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LEGISLATURE 
SESSION DE 1955-1956 —. COMPTE RENDU IN EXTENSO 
l' Séance du Jeudi 15 Mars 1956. 
1 «89e de la session — 38° de la législature) 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 

4. — Procès-verbal (p. 923). vice-président. 

MM. Gayrard, le président, Raingeard, 

Rejet, au scrutin, de la prise en considération de la contestation La séance est ouverte à quinze heures, 

soulevée, et adoption du procès-verbal, 

2. — Rappel au règlement (p. — 

MM. Gaillemin, le président, PROCES-VERBAL 


3. — Dépôt, avec demande de diseussion d'urgence, d'une proposition 
de Toi (p. 95). 


4. — Nomination de membres de commissions (p. #5). 


5. — Vérification de pouvoirs (p, #5). 

Adoplion des conclusions du rapport Sur les opérations électorales 

dans les terrilaires. de l’Oubangui-Chari (eollège des citoyens de 
statut personnel). 

6. — Opérations électorales du terriloire @u Cameroun, — Oclroi 
d’un deuxième délai supplémentaire pour la distribution du rapport 
du 2 bureau (p. 935), 

7. — Politique agricole et viticole du Gouvernement. — Suite de 
la discussion d'interpetlations (p. 9%). 

Discussion gérétale (suile): MM. Lamarque-Cando, Sekou Touré, 
Lalle; Ramadier, ministre des affaires économiques et financières. 

MM. Dulin, secrétaire d'Elat à l'agriculture; Guy Mollet, président 
du conseil. 

MM. de Baudry d'A4sson; le ministre des affaires économiques et 
finäncières; Mazier; le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Renvoi de la suite du débat. 


8. — Ordre du jour (p. 93). 


_ M. le président. Le procès-verbal de la séance du 14% mars a 
été afliché et distribué, 

à pas d'observation ? 

M. André Gayrard. Je demande la parole, (Protestations à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Alexis Pelat (s'adressant à l'extrême gauche et à la quu- 
che). Cela ne vous plait pas 7... 

Nous sommes encore en république ! 

M. le président. En vertu du règlement, M. Gavrard à parlais 
tement le droit-de demander la parole sur le procès-verbal, 

La parole est à M, Gayrard, 

M. André Gayrard. Je serai d'ailleurs bref, monsieur le pré- 
sident. 

Dans sa séance d'hier, l'Assemblée nationale s’est penchée 
sur le cas des élections d'Indre-et-Loire, Il faut admettre qu’en 
fin de séance la situation n'était pas tellement bien éclaireie 
et qu'il yous est difficile, sans explications complémentaires, 
d'adopter le procès-verbal de séance tel qu'il a été établi. 

En eflet, à quelques jours d'intervalle, deux présidents de 
séance, M. Le Troquer et M. Bruyneel, ont donné des expli 
cations totalement différentes, 
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Je ne veux pas allonger le débat J'ai promis à M. le pré- 
sident que je ne resterai à la tribune que quelques minutes. 

M. Germain Rincent. Comme hier! 

M. André Gayrard. Ja veux simplement indiquer, en ce qui 
concerne M. Le Troquer, que M, Tixier-Vignancour avait déposé 
un amendement rédigé de la façon suivante : 

« M. Calmel proclamé élu, est invailidé. » 


M. Tixier-Vignancour avait défendu cette thèse et, à la suite 


du vote, M. le président Le Troquer, après avoir demandé à 
M. le rapporteur s'il n'avait rien à ajouter, dit ceci: 

« Les conclusions tirées par M. Tixier-Vignancour ne me 
paraissent pas conformes à ia légalité. Je vais vous dire pour- 


uoi. 

« L'Assemblée va se prononcer sur l’invalidation de M. Cat 
mel. Cela n'aura pas pour conséquence, comme vous le dites, 
monsieur Tixier-Vignancour, de renäre des élections obliga- 
toires. Vous vous trompez. 

« Cela dit, je vais mettre votre amendement aux voix, par 
scrutin public à la tribune, bien entendu, puisqu'il s’agit du 


fond, et nous aurons ensuite à voter sur les conelusions du 


+ 


troisième bureau. » 

C’est à ce moment-là qu’est intervenu M. Yves Péron, qui a 

déclaré, d’après le Journal officiel: 
.« Cela dit, je propose à l’Assemblée nationale l’interpréta- 
tion suivante: I est entendu, si l'amendement de M. Tixier- 
Vignancour est repoussé, que les conclusions du rapport du 
3 vas bureau seront mises en discussion dans leur intégra- 
lie, » 

Voilà Ja première interprétation qui a été donnée. 

Voici la seconde sur un cas strictement semblable. C'est celle 
de M. le président Bruvneel. 

« L'Assemblée vient de rejeter un amendement qui tendait à 
valider M. Cottet. 

« Le rejet de cet amendement de validation entraîne, confor- 
mémem à l’article 5 du règlement et en toute logique, l’inva- 
lidation de M. Cottet, ceux qui ont voté contre la validation 
ayant voté, évidemment, l’invalidation. 

« Dans ces conditions, l'amendement de M. Tixier-Vignancour 
n'est pas recevable. » 

Voilà une explication totalement différente de celle qui avait 
été donnée Ja semaine précédente, et M. le président Éruyneel 
irait, hier soir, la conclusion suivante: 

« L'Assemblée constatera qu'elle a successivement décidé que 
le siège ne serait pas vacant et que M. Cottet ne serait pas 
validé, Puisqu'elle vient d'adopter la question préalable oppo- 
sée par M. Verdier à tous les amendements proposant d’autres 
candidats que M. Souquès, il ne nous reste plus qu'à mettre 
aux voix les conclusions du quatrième bureau.- 

« Dans ces conditions aucune équivoque n’est possible et 
j'indique, atin es tout le monde en ait connaissance, qu’au 
début de la séance de mercredi prochain. .… l’Assemblée 
nationale procédera immédiatement au voté sur les conclusions 
du 4° bureau, aucune autre proposition me pouvant être reçue 
ni discutée. » 

En fait, je me demande si, à l’heure actuelle, M. Cottet est 
validé ou s'il ne l’est pas. Je me demande be sera Ja 
nature du vote — et je n'ai pas à poursuivre dur Join — de 
l'Assemblée mercredi prochain, mais cette différence d’inter- 
 grétation laisse planer un doute qui me parait préjudiciable 
à M. Cottet. 

En effet, ‘M. 
donné des instructions saux différemts services pour faire en 
sorte que M: Cottet ne siège pas dans cette enceinte. M. Cottet, 
lui, s'est plié à ces considérations sans demander de justifi- 
cation, et je crois qu’ainsi il a fait preuve de bon sens. - 

- Mais le cas n’est pas pour autant tranché. 


. En effet, si l’Assemblée considère que M. Cottet est invalidé, 
il est assez illogique que M. le président demande à lAssem- 


blée de voter mercredi prochain sur les conclusions du bureau, 
Finvalidation entraînant, dans le cadre de l’article 5, le rejet 
des conclusions du burean. 

Il y a Jà quelque chose qui me paraît totalement illogique, 
je le répète. Voilà 


au début de cette séance. | 
Si des ordres ont été donnés dans le sens que je viens 
d'indiquer, c’est g" l’on a voulu, à la tête de cette Assemblée, 
considérer que M. Cottet ne pouvait siéger. I fallait, à ce 
moment-là, déclarer le siège vacant, puisque la cooptation n’a 
pas permis à M. Souquès ou à nn autre de siéger à sa place. 
- _ En outre, si ce siège a été déclaré vacant, il faut tout de 
même penser que le devoir — je le crois, en toute objectivité — 
de M. p" président de l’Assemblée consiste à informer M. le 
président dm Gouvernement pour qu'il déclare lui-même ee 
siège vacant. 
Dans ce cas, bien entendu, il faudra revenir, qu’on le veuille 
ou non, devant l'électeur si l’on veut que 


_ ou inflichir le jeu de ces dispositions, 


le président de l’Assemblée a certainement 


ourquoi je suis inquiet, monsieur le prési- 
dent, mes chers collègues, d’une position qui me paraît difficile. 


puisse 


enfin sortir de l'impasse dans laquelle elle se trouve engagée 
et conserver la digoité que nous voudrions nous plaire à jui 


reconnaître. {Applaudissements à l'extrême droite.) 


Teïles sont les remarques que je désire voir figurer, si le 
de GLS le permet, au procès-verb#l de la présente séance. 
| ne nous sera évidemment pas possible, dams ces circons- 


tances, d'adopter le procès-verbai de :a séance d'hier, (Applau- 


dissements à l'extrême droite.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Sur le procès-verbal, nous demandons 
le scrutin. 

M. le président. Comme l'article 41 du règlement m'en fait 
un devoir, je vais purement et simplement mettre aux voix 
le procès-verba! de la séance d'hier, comme vous !’avez d’ail- 
leurs, demandé, j° crois, avant. de descendre de la tribune, 
monsieur Gayrard. 

M. Miche! Raingeard. Je demande ja parole sur le procès- 
verbal. | 
président. La parole esl à M. Raingeard, sur Je procès- 
verbai. 

M. Michel eard. Je me permels, à mon tour, de souli- 
gner l'invraisemblable contradiction qui existe entre le procès- 
verbal de la séance d'hier et les renseignements annexes qui 
figurent tant au feuilleton qu’au Journal officiel. 

Hier, M. le président à annoncé qu'au début de la séance 
de mercredi prochain interviendrait le vole sur l’ensemble 
des conclusions du quatrième bureau. é 

Je voudrais bien savoir, monsieur je président, quelle auto- 


_rité a pu donner l’ordre de porter en annexe au procès-verbal 


l'information suivante : « Dans sa séance du mertredi 14 mars, 
l'Assemblée nationale à invalidé M. Cottet ». 

En eflet, monsieur le président, s'il est bien évident que 
M. Cottet n’a pas été validé, il est aussi évident qu'au moment 
où le vote est intervenu, une autre proposition figurait à 
l'ordre du jour de nos débats, puisque, aussi bien, M. Gayrard 
fut autorisé ensuite par M. le président de l'Assemblée à 
défendre son amendement. Le fait même la discussion . 
dudit amendement ait commencé prouve bien qu’une autre 
proposition existait et interdisait, en conséquence, l’invalida- 
tion automatique prévue à l’article 5 du règlement. 

Je ne vois pas en quoi la mise aux voix de la question 
préalable opposée énsuite par M. Verdier a pu suspendre 

Au demeurant, s’il y avait eu le moindre doute dans j’esprit 
des membres de l’Assemblée, hier soir, M. le président de 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitiôns — en l’occurrence M. Verdier — 
ou quelqu'un er ae sur les banes du groupe intéressé se 
serait immanquablement levé pour en témoigner. Or, nous nous 
sommes séparés sur l'interprétation unanime de l’Assemblée 
que rien n'était réglé. 

Je précise une nouvelle fois ma question portänt non seu- 
lement sur le fond mais également sur la forme: comment 
et en vertu de quels pouvoirs a-t-on pu publier au Journal 
ofliciel et au feuilleton l'information suivant laquelle M. Cottet 
serait invalidé, ce qui ne résulte nullement du débat qui s'est 
dérou!é tci ? (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

Une voix & gauche. C'est une décision de l'Assemblée. 

M. le président, Monsieur Raingeard, en réponse à votre. 
question, je vous prie de vous reporter aux comptes rendus 
analytique et sténographique où vous retrouverez exactement 
ce que vient de lire notre collègue du groupe d'Union et fra- 
ternité française : les paroles prononcées par le président Bruy- 
neel concernant l’appiication de l’article 5 du règlement. 

Un amendement déposé par M. Pesquet et tendant à la vali- 
dation de M. Cottet ayant été rejeté, en applicatiof. de l'ar- 
ticle 5 du règlement M. Cottet était automatiquement invalidé. 

C'est ce qu'a dit le président de séance. 

M. Robert Martin. On à fait exactement le contraire lersqu'il 
s'est agi de Calmel. 

M. le président. En ce moment, c’est le fond même du procès- 
verbal qui est en cause. Personne:lement, je suis obligé de 
m'en tenir au règlement. Or, le règlement dispose: é 

Si. le procès-verbal donne lieu à contestation. » — c'est 
le tas — « et si cette contestation est prise en considération 

l'Assemblée... » 
Fe dois done consulter l’Assemblée sur la prise en considé- 
ration de votre réclamation. C’est ce que je vais faire, 

M. Michel Raingeard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Monsieur le président, je m'excuse de 
aître ne pas comprendre, mais jé ne sais pas exactenremt où 


‘se trouve Pincompréhension, volontaire où man, dans cette 


affaire. 
Dans la mesure où M. le président Bruyneel a admis, après 
le rejet de l'amendement de M. Pesquet, que la discussion se 
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poursuive sur une autre proposition, il est certain que l’arti- 
cle 5 du règlement ne peut jouer dans ses ultimes consé- 
quences. C'est évident. \ 

M. Auguste Joubert. Bien sûr! 

M. Michel Raingeard. Puisqu'une autre proposition à été mise 
en discussion, il faudrait admettre pour qu’il en soit autrement, 
que sur ce premier point — ce serait d yne gravité singulière 
_— avec le consensus omnium, la présidence à violé délibéré- 
ment le règlement. 

M. Joseph Pindivic. Ce n'est pas la première fois. 

M. Michel Raingeard. Le cas Cottet n'est done pas réglé. Sur 
le deuxième point, celui de la publicité tendancieuse mais 
officielle que j ai relevée, je me demande, mes chers collègues, 
comment peut être réglé en toute bonne foi ce conflit patent 
entre l'interprétation de la présidence et cele du service qui 
a-cru devoir enregistrer avec tant de précipitation la pseudo- 
invalidation de M.'Cottet. 

M. le président. C'est très simple. L'Assemblée va trancher, 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération... 

M. Georges Gaïillemin. Je demande la parole sur le procts- 
verbal. 

M. le président. ...de la contestation soulevée par MM. G:1y- 
rard et Raingeard sur le procès-verbal. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 230 
Majorité absolue 266 
Pour l'adoption .......... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
En conséquence, le procès-verbal de la précédente séance est 
adopté, 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Georges Gaillemin. Je demande la parole, pour ur rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Gaillemin, pour un rappel 
au règlement. 


M. Georges Gaillemin. Monsieur le président, je tiens à pro- 
tester parce que vous n'avez pas voulu entendre ma récla- 
mation sur le procès-verbal. 

J'avais l'intention de m'élever de la façon la plus formelle 
et la plus vigoureuse contre la publication au Journal officiel 
d'une information résultant du vote d'un ainendement.… 


M. Robert Manceau. L'Assemblée vient de se prononcer. Nous 
u'allons pas recommencer. 


M. Georges Gaillemin. .. alors qu'il est généralement admis 
que les amendements à un texte n'ont de valeur que pour 
autant que l’ensemble dudit texte est adopté, ce qui n'a 
certainement pas été le cas hier. 

Imaginez un instant que lon confirme mercredi prochain 
que M. Cottel est nettement in.alidé, mais que l'on refuse 
les conclusions du ‘bureau, ce sera l'incohérence Ja plus 
absolue … 


M. Georges Marrane. C'est vous qui êtes incohérent! 


M. Georges Gaïllemin. le <iège ne sera pas vacant, selon 
la décision même de l’Assemblée, mais personne ne sera 
validé puisque les conclusions du bureau auront été rejetées. 
On se trouvera dans une situation absolument grotesque, 

Si j'avais pu, monsieur le président, prendre la parole avant 
que vous ne metliez le procès-verbal aux voix, ou plus exac- 
tement si vous aviez pu — et c’est un euphémisme — m'er- 
tendre pendant que vous parliez, nous aurions voté avec plus 
de clarté. 

C'est la raison pour laquelle j'estime qu'il faudra revenir 
sur ce vote (Erclamations à gauche), par exemple lorsque le 
procès-verbal de la présente séance sera mis aux Voix. A 
moins que, comme je le pense, vous n'’estimiez que le bureau 
de l’Assemblée doit délibérer sur l'ensemble de la situat‘on 
qui à fait l’objet de la contestation, 


M. le président. Monsieur Gaillemin, je pense que vous ne 
mettez nullement eu doute ma bonné foi. 


M. Georges Gaillemin. Je ne le fais jamais, monsieur le 
président. 

M. le président. Je vous informe que le bureau de l’Assembiése 
se réunira mercredi matin. Tous les groupes y sont repré- 
sentés, Il sera saisi de l'incident et il déciiera. 

M. Georges Gaïllemin. Je vous remercie, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. L'incidegl est clos. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu c° M. Pierre Charles, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
accorder des prêts aux ouvriers, aux salariés et, en général, 
à toutes personnes désirant entreprendre elles-mêmes la eons- 
truction de locaux d'habitation pour leur usage personnel où 
celui de leur famille, 

La proposition sera imprimée sous le n° 1202 distribuée, et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à La commission ‘des 
finances, (AssentimenL£.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de d'urgence, 


4 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suile de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 46 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 12 mars 1956. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame done : 

1° Membre de la comimission des affaires étrangères: 
M. Dronne ; 

2° Membre de la commission des boissons : M. Max Brusset; 

3° Membre suppléant de la commission des finances : M. Char- 
pentier ; 

4° Membre de la commission des moyens de communication 
et du tourisme: M. Liquard; 

0° Membre de la commission du suffrage universel, des lois 
counstitutionnelles, du règlement et des pétitions: M. Tirolien, 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Territoires de l'Oubangui-Chari. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conel:1- 
sions du rapport du 7° bureau sur les opérations électorales 
des territoires de l'Oubangui-Chari (collège des citoyens de 
statut personnel). 

Le rapport de M. de Muro-Giafferri à été publié à la suite du 
compte rendu in ertenso de la séance du 14 mars 1956. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.Ÿ 

À vs président. En conséquence, M. Barthéiemy Boganda est 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU CAMEROUN 


(COLLEGE DES CITOYENS DE STATUT PERSONNEL 
2° CIRCONSCRIPTION) 


Octroi d'un deuxième délai supplémentaire. 
pour ia distribution du rapport du 2° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de deuxième délai supplémentaire pour la distribu- 
tion du rapport du 2° bureau sur les opérations électorales du 
territoire du Cameroun (collège des citoyens de statut per- 
sonnel, — 2 circonscription). 

Le 2° bureau demande un deuxième délai supplémentaire de 
dix jours. 

H n'y a pas d'opposition 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé, 
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. POLITIQUE AGRICOLE ET VITICOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de la diseus- 
sion des interpellations : 

1° De M. Beauguitte, sur la politique que le Gouvernement 
entend définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau de 
vie décent aux exploitants ruraux ; 

2v De M. Cadic, sur: 4) la crise grave qui sévit en agricul- 
ture et menace tout particulièrement la petite exploitation fami- 
liale et les mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
assurer à l'exploitant un salaire minimum pour la vente de ses 
denrées à un prix rémunérateur et l’arrèt des importations de 
ee de l'étranger; b) ia suppression du ministère de 
‘agriculture considérée comme un défi à la paysannerie et à 
ceux qui ont encore le courage de travailler la terre de France 
et les mesures que le Gouvernement envisage pour rétablir la 
confiance chez nos jeunes agriculteurs et arrêter la désertion 
des campagnes ; 

3° De M. Guy La Chambre, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour prévenir cette année le retour du 
désastre dont les producteurs de pommes de terre de primeur 
ont été victimes en 1955, notamment en s’opposant à toute 
importation de choc et en: menant à terme les négociations 
commerciales actuellement en cours avec la Grande-Bretagne; 

4° De M. Paul Coste-Fioret, sur Ja politique viticole du Gou- 
vernement ; 

5e _ M. Charpentier, sur Ja politique agricole du Gouver- 
nement ; 

6° De M. Vassor, sur la politique agricole du Gouvernement; 

7° De M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement, 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 10 minutes ; 

Groupe communiste, 25 minutes ; 

Groupe socialiste, 1 heure 35 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, { heure 
45 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 1 heure 
40 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, { heure 15 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 35 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 5 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes. 

Les groupes du mouvement républicain populaire, paysan et 
les isolés ont épuisé leur temps de parole. 

Dans sa séance du 13 mars, l’Ass lée a continué la discus- 
sion générale. | 

La parole est à M. Lamarque-Cando. 


M. Charles Lamarque-Cando. Mesdames, messieurs, on à, au 
couûrs de ees débats, beaucoup parlé des méfaits du froid, et 
avec raison, puisqu'ils ont pris les dimensions d'une eatas- 
trophe nationale. M. le ministre de l'agriculture a pris des mesu- 
rapides et pertinentes qui lui ont valu l'approbation géné- 
rale. 

Je veux aujourd'hui parler, en reprenant une expression 
employée par M. Pinvidic, d'un fléau national et permanent, la 
tuberculose bovine. ù 

Avec raison M, Pinvidic a souligné la gravité de cette mala 
die, il a soulevé l'émotion de l’Assemblée en parlant de ces 
enfants des écoles qui étaient quelquefois tous atteints parce 
que la tuberculose bovine se transmet à l'espèce humaine. 

En même temps qu'elle parte atteinte D as sas à la santé 
sg la tuberculose bovine fait perdre chaque année de 

à 100 milliards de francs, e’est-à-dire presque autant que ne 
l'ont fait les graves intempéries que nous venons de connaître. 
Le chiffre peut paraître exagéré, mais si l’on ajoute à ce que 
coûtent les bêtes, aux 30 milliards de franes que perdent les 
éleveurs de bovins chaque année, ce qui est perdu du fait que 
la tuberculose bovine dévalorise la viande dans la proportion 
de 10 p. 100 — ce qui peut se chiffrer à une quarantaine de 
milliards de francs — et du fait que, notre viande n'étant pas 
saine, nous n’exportons pas autant que nous lé pourrions, de 
sorte que, pour soutenir les prix, il a fallu dépenser l'année 
me 8 à 10 milliards de franes, on arrive à des sommes 
normes. 

Le problème vaut donc qu'on s’y arrête un moment. 

D'ailleurs, le Gouvernement lui-même, depuis 1950, avait 
reconnu la nécessité de mener contre la tuberculose bovine une 
dutte rapide et décisive. H se trouve en effet qu’au Danemark 


la preuve a été faite que l’on pouvait aboutir à l'éradication 
complète de la tuberculose bovine. Une méthode scientifique, 
dite méthode de Bang, s’est révélée quasi-infaillible et désor- 
mais il n’y a plus d'incertitude de ce côté. 

Le Gouvernement français a pensé qu'il fallait débarrasser 
les élevages français de cette maladie, d’où une série d’arrêtés, 
de décrets ministériels, de circulaires, de prescriptions et aussi 
une propagande faite par les techniciens des services vétéri- 
naires auprès des éleveurs pour les inciter à mener cette lutte. 
Le Gouvernement assurait en même temps ces derniers qu’une 
aide financière leur serait donnée. 

On craignait un manque d'adhésion des éleveurs français, 
alors qu'au Danemark cette adhésion avait été spontanée et 
avait constitué lélément décisif de la victoire. En fait, le 
résultat a dépassé les espérances. Dans le département que je 
représente, par exemple, on a constaté une adhésion massive 
et enthousiaste des éleveurs et des résultats qui prouvent que, 
dans toute la France, il est possible très rapidement de faire 
la tuberculose bovine. 

e tiens à cet égard à rendre hommage aux techniciens de 
l’agriculture, notamment au directeur des services vétérinaires 
des Landes, homme à la fois savant et très dévoué, que le 
Gouvernement a su distinguer avec raison, aux présidents des 
syndicats locaux et au président de l’organisation départe- 
mentale landaise de Ja lutte contre les maladies des animaux 
qui mériteraient aussi d’être l’objet d’une distinction, 

A ce jour, dans cinquante-huit départements, les éleveurs se 
sont organisés sérieusement pour mener la lutte et on peut 
espérer une issue favorable et rapide. 

r, qu'est-il arrivé ? Alors qu’une loi avait été votée par le 
Parlement le 6 décembre 1954 et que déjà à peine un an après 
on pouvait constater une adhésion massive des éleveurs fran- 
cais, c’est du côté du ministère des finances que vinrent les 
difficultés. Puisque M. le ministre des finances est à sou banc, 
j'espère qu’il voudra bien m'écouter. 

On a vu alors les services de la rue de Rivoli ne pas tenir 
leurs engagements, et le ministre de l'agriculture de l’époque, 
M. Sourbet, nullement responsable d’ailleurs de cette situation, 
se heurter à la tyrannie des services des finances qui n’ont pas 
versé les subventions promises et qui étaient financées pourtant 
par un prélèvement sur le rendement d’une taxe frappant les 
éleveurs, 

Il en est résulté un désarroi considérable, une décept'on 
grave qui risquerait, si elle se reproduisait, de provoquer un 
mouvement de méfiance irréversible. Alors vous auriez laissé 
passer l’occasion. 

Dans votre excellent discours-programme, vous avez déclaré, 
monsieur le sous-secrétaire d'Etat, qu'il fallait, pour les raisons 
que vous expliquiez très elairement, orienter la prodwtion 
agricole française vers le développement de la production de 
la viande. | 

Si vous laissez passer l’occasion de faire disparaître rapide- 
ment la tuberculose bovine, vous risquez d'échouer niti- 
vement, Les Danois l'ont parfaitement compris; ils ont mené 
une lutte rapide et efficace et ils ont pu fêter l'éradication 
détinitive de la tubereulose bovine. 


I faut que nous ne soyons plus soumis à ce régime de la 


douche écossaise, mi nous qui avons aussi entrainé les éleveurs 


à accepter cette discipline, ni vos techniciens qui font une 
ropagande si efficace, ni les responsables des assocations pro- 
essionnelles qui ont su prendre de courageuses responsabilités. 

C’est alors que s'impose ce que vous appeliez avec raison la 
loi-programme, puisqu'il faut un certain nombre d'années pour 
mener cette lutte à bien. 

Le ministère de l’agriculture a un plan, celui du professeur 
Vuillaume qui a étabh que, dans l'espace de huit années, avec 
une dépense totale de 90 milliards, on peut se débarrasser de 
la tuberculose bovine. 


M. Joseph Pinvidie. Monsieur Lamarque-Cando, me permettez- 


vous de vous interrompre ? 


M. Charles Lamarque-Gando. Je vous en prie. 


M. le président. Je vais donner la le à M. Pinvidic, 
puisque M. Lamarque-Cando l'auterise à l'interrormpre, mais je 
tiens à faire observer à l'Assemblée qu'une vingtaine d'ora- 
teurs sont encore inserits et qu'il est probable qu'à ce rythme 
le débat ne se terminera que fort tard dans la nuit. 

La parole est à M. Pinvidie, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Joseph Pinvidic. Je remercie M. Lamarque-Cando de bien 
vouloir me laisser la parole pendant quelques minutes, mais je 

ofite de l’occasion très rare qui nous est donnée aujourd'hui 
ke voir le ministre des finances assister à un débat agricole. 

C’est une attention qui est digne d’éloges, et je puis lui 
signaler des ressources au cas où il éprouverait des difficultés 
à trouver les sommes indispensables pour poursuivre et même 
améliorer la lutte contre la t bovine, 
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C'est la faute du ministre des finances s'il ne trouve pas 
davantage de fonds pour le faire. Je ne veux pas, d’ailleurs, 
vous faire subir le poids des fautes commises depuis long- 
temps par plusieurs de vos prédécesseurs, mais je tiens à 
vous dire que vous pouvez immédiatement récupérer dans 
l'année qui vient un certain nombre de milliards, ne serait-ce 
que par une surveillance plus sérieuse, plus sévère de l’ins- 
pection des viandes qui permet la perception de la fameuse 
taxe de 55 francs au kilogramme sur le produit de laquelle 
on prélève 10 p. 100 — actuellement même 12 p. 100 — pour 
l'assainissement du marthé de la viande. 

Monsieur le ministre, vous devriez aussi — car cette mesure 
rapporterait davantage encore — demander aux préfets de ne 

lus accorder d'autorisations mouvelles pour l'ouverture de 
ueries particulières. 

Chacun sait qne souvent c’est un moyen détourné pour ne 
pas ver la taxe de 55 francs au Kkilograrmme. En effet, on 
constate actuellement que le poids moyen des bovins abattus 
dans les tneries particulières est inférieur de 30 à 33 kilo- 
grammes à celui des animaux abattus dans les abattoirs 
publics. 

Sans être de grands professionnels des recherches et des 
enquêtes, vous pouvez imaginer quel eu est le motif. 

Le boucher est devenu, en vérité, un percepteur bénévole 
de cette taxe. Vous faîtes subir à vos perceplenrs des examens, 
vous exigez d'eux certaines connaissances. Puisque les bou- 
chers sont devenus, eux aussi, des percepteurs, peut-être pour- 
riez-vous vous montrer plus difficile à leur égard et éviter 
l'accroissement du nombre des tueries particulières. 

J'insiste sur €e point, car il y va de la santé de la population 
et de l'assainissement du cheptel lui-même. (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droite.) : 

M. Charles Je remercie M. Pinvidie de son 
concours, ét je vais essaver à mon tour de montrer à M. !e 
Juinistre des finances que nous pouvons lui faire des cadeaux. 


M. le président. Il en sera très heureux. (Sourires.) 


. Pour appliquer le plan Vuillaume, 
il faudraït en moyenne douze milliards par an pendant huit 
ans. Mais, monsieur le ministre des finances, le rendement de 
la taxe de 35 frames par kilogramme de viande brute à été 
pour l'année écoulée de près de cent milliards. 

Il est possible de prélever sur cette taxe 42 milliards pour 
protéger ceux qui l’acquittent, les consommateurs d'abord et 
puis les cultivateurs à qui on achète la viande moins cher à 
cause de la taxe, et qui sont aussi les ælients des bouchers. 


M. Joseph Pinvidic. Bien sûr! 


M. Charles I faut protéger les cultivateurs 
contre les pertes énormes que leur fait subir la tuberculose 
bovine et il faut protéger les consommateurs contre la maladie. 

I est donc tout naturel de prélever 12 p. 100 sur le produit 
de cette taxe. 

En assainissant le cheptel, on favorise le rendement même 
de la taxe qui est prélevée sur la viande commercialisée ; on 
«protège en mème temps un secteur important de l’économne 
agricole. 

M. le sous-secrétaire d'Etat disait avant-hier que la pro- 
duction agricole pouvait être chiffrée à 2.300 milliards. Or, la 

roduction de la viande, à elle seule, représente près de 

10 mulliards et la production du lait 350 milliards. Au total, 
viande et lait, qui doivent être protégés contre la tuberculose 
bovine, représentent donc près de 50 p. 100 du produit de 
l'agriculture française. 

C'est donc un secteur essentiel qu'il faut absolument pro- 
léger. Si vous ne le faites pas, vous ne pourrez pas exporter, 
vous ne pourrez pas, comme vous le souhaitez, monsieur le 
sous-secrélaire d'Elat, développer cette production dont le prix 
est le plus proche du niveau de compétition. 

L'assainissement du cheptel évitera une perte de 10 p. 100 
de viande du fait de la tuberculose bovine, et cette production 
powrra alors être offerte à l'exportation à des prix compétitifs 
qui lui assureront des débouchés sur les marchés extérieurs, 
comme vous l'avez estimé indispensable, sans que M. 
ministre des finances doive consacrer 7 à 8 milliards pour 
subventionner cette exportation. 

Vous voyez donc, monsieur le ministre des finances, que je 
vous offre ainsi, déjà, un cadeau. (Sourires.) 

Mais si.les exportations sont développées et si le prix de 
est revalorisé, c'est encore un autre cadeau impor- 

nt. 

Vous disiez, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, qu'il fallait 
orienter l'agriculture vers la duction de la viande, H faut 
alors accorder à cette production les protections nécessaires, 
comme pour le lait, car vous savez bien que les troupes amé- 
ricaines n'achètent pas de lait en France parce qu'il n'est pas 
sûrement indemne de tuberculose bovine. 


Par conséquent, je pense que vous êtes convaincu que celte 
lutte est nécessaire. Vous avez dit, du reste, dans votre exposé 
qu'il fallait mener une lutte systématique et généralisée. 

J'ajoute qu'il faut qu'elle soit rapide. Plus elle sera rapide, 
plus elle sera fructueuse. La méthode des petits paquets 
h'aboutirait qu'à un gaspillage sans résultat, car si vous faites 
disparaître partiellement ou localement la tuberculose bovine, 
elle recommencera et vous aurez dépensé en vain des milliards, 

Nous vous demandons, monsieur le ministre des finauces/ 
d'entreprendre une opération éminemment rentable; a loi- 
programme vous le permettra, et nous espérons que vous 
donnerez, avant la fin de ce débat, des assurances formelles 
propres à rendre confiance à tous les éleveurs et à susciter 
un nouvel élan d'enthousiasme qui permette aux Français, 
comme l'ont fait les Danois, de fêter um jour prochain la 
disparition de la tuberculose bovine. 

Les Danois, eux, ont considéré cette suppression comme 
une victoire nationale, Nous considérerons, nous aussi, cette 
disparition de la tuberculose bovine comme une magnifique 
victoire pour- la santé publique, pour les travailleurs de l'agri- 
culture et pour l’économie agricole en général. 

M. Joseph Pinvidic. Très bien ! 

M. Charles Lamarque-£ando. Je passe maintenant du plan 
national au plan régonal, et vais vous entretenir de la situa- 
tion de la forêt landaise et de ses travailleurs, les gemmeurs, 
Aux observations déjà présentées par M. Marc Dupuy, j'ajonte- 


rai queiques précisions, en même temps que j'évoquerai le pro- 


blème d'ensemble de l'économie de la région forestière lan- 
daise. 

Sur plus d'un million d'hectares de forêt landaise vivent 
près de 17.000 gemmeurs dont la situation est misérable, et 
avec eux sont plongées dans la misère les 50,000 à 69,000 per- 
sonnes que constituent leurs familles. Cela vaut bien la peine 
qu'on s'y arrête aussi un moment. 

Ces gemmeurs sont dans une situation probablement excep- 
tionnelle. En France. la rémunération de la plupart des salaries 
a augmenté, au cours de ces dernières années, de 10, 15 et 
20 p. 100, soit d'environ 13 p. 106 en moyenne. Par contre, 
les salaires de nos gemmeurs ont baissé de 7 100, Leur 
rémunération est donc, au total, inférieure de près de 20 p, 100 
à celle des autres salariés. 

Vous comprendrez alors que les gemmeurs vivent dans des 
conditions pénibles et qu'ils commencent à s'impatienter, Je 
ne vous cache pas que si une telle situation se perpélue, nous 
irons au devant de confhts sociaux aigus, et par delà ces conflits 
sociaux c'est l'éconorhie de toute une- région qui sera dure- 
ment alteinte, ce sera son équilibre économique et social qui 
scra gravement rompu. 

Les gemmeurs gagnent moins qu'autrefois. Ts gagnent trop 
peu mais, situalion également curieuse, lorsqu'ils commen- 
cent à travailler ils ne connaissent pas le montant de leur 
rémunération, ils ne le savent que dix-sept mois plus tard, 

lis commencent leur campagne au mois de février mais îls 
ne connaîtront leur salaire que dix-sept mois après, car il dépen- 
dra du résultat de la commercialisation de la récolte de gemme. 

Non seulement ils ignorent ce que sera pavé leur travail, mais 
encore leur salaire est différé. Is ne sont totalement payés que 
dix-sept mois après qu'ils ont commencé à travailler, et les 
premiers acomptes ne leur sont versés que cinq mois aprés le 
début de leur travail. : 

Comiment voulez-vous, dans ces conditions, qu'ils ne se décon- 
ragent pas ? 

Non seulement leur salaire est différé, et ils sont aïnsi les 
banquiers, les malheureux, de cette organisation appelée Union 
corporative des résineux, mais encore leur salaire, au lieu d'être 
fonction du travail fourni, dépend du caprice des saisons ou de 
l'âge des plantatiuns. 

En effet, ils sont payés suivant la quantité de résine récol- 
tée et la résine coule plus ou moins abondamment selon que 
la saison est plus ou moins chaude ou que les arbres sont 
pes ou moins anciens. C'est là une situation anormale pour 

es salariés, contre laquelle les gemmeurs protestent. 

. M. André Bulin, secrétaire d'Elat à l'agriculture. Voulez-vous 
me permetlre de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Charles Lamarque-Cando. Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, M. Lamarque-Cando sait 
très bien, puisqu'il a pris contact avec mes services, que le sort 
des gemmeurs m'inquiète, Vous savez combien je leur purte 
inléret, 

Leur siluation est en cours d'examen. Nous étudierons la 
possibilité de leur donner satisfaction. 


M. Charles Lamarque-Cando. Monsieur le secrétaire d'Etat, je 
vous remercie, Vous avez écrit, je le sais, que vous considé- 
riez que la rémunération des genmeurs devait être amélio- 
rée. C'est déjà une prise de position favorable dont je vous 
remercie. 
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Vous étiez d’ailleurs certainement bien renseigné, car vous 
êles entouré d'assez de techniciens qui connaissent la ques- 
won. Tout à l'heure, d'ailleurs, je ferai, appel à leur caution. 

Les gemmeurs demandent qu'on les evnsidère énfin pour 
ce qu'ils sont, c'ést-à-dire des salariés, qu'on leur donne une 
rémunération suffisante, en harmonie avec leur qualification 
véritable qui a été reconnue par assimi:ation avec ls ouvriers 
du bâtiment, qu'on les paye d’après le nombre de leurs heures 
de travail, par application de l'indice 155, qu'on leur dise avant 
le commencement de la campagne combien ils vont gagner et 
qu enfin on jes paye régulièrement. 

Ce sont là, je crois, des revendications très raisonnables, et 
d'ailleurs la qualité de salarié qu'ils réclament leur a été 
reconnue par un arrêté de la Cour de cassation de 4924, qui 
confirmait des jugements de tribunaux. 

En 1946, M. Tanguvy-Prigent, ministre de l'agriculture, avait 
demandé au conseil d'Etat d'examiner de nouveau la question 


et le conseil d'Etat avait confirmé que les germmmeurs étaient 


des salariés et non pas des associés ou des métayers. 

Hs ne sont pas des métayers puisqu'ils ne partagent pas 
la récolte, la résine ne leur appartient absolument pas; ils 
ne sont pas non plus des associés au sein de l'Union eorpo- 
ralive des résineux, où ils sont des otages et des victimes. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'aider les gem- 
meurs à obtenir de leurs employeurs qu'ils fassent Jeur 
devoir de patrons, qu'ils prennent leurs responsabilités. Car 
enfin, les industriels du bois n’ont jamais payé leurs ouvriers 
compte tenu du a auquel ils vendront léurs madriers ou 
leurs planches; ils les payent régulièrement et intégra!ement 
par quinzaine et par mois et selon des tarifs fixés à l'avance, 

Les viticulteurs, qui conraissent pourtant des difficultés, 
et er leurs vendangeurs avant de savoir ce qu'ils retireront de 
eur récolte et non pas d'après le rendement an pressoir. Les 
employeurs de la forêt landaise doivent done faire eux aussi 
leur devoir, et ils le peuvent. 

Je sais bien qu'ils vous diront que cela leur est impos- 
sible. Je m'inscris absolument en faux contre cette affirma- 
tion, et je m'appuie pour cela sur des preuves irréfutables. 

De très nombreuses communes des Landes sont proprié- 
aires de forêts et les exploitent. Demandez donc aux maires 
de ces communes forestières s'ils ne se considèrent pas comme 
des privilégiés, si la forêt communale n'est pas une sou'ce 
de revenus et si le compte d'exploitation n’est pas toujours 
bénéficiaire. 

Cependant, ces communes payent leurs résiniers 15 à 
20 p. 100 de plus que les employeurs privés. 

Je crois que vous sadrez utiliser cet exemple. 

Un autre £xemple vous touche de plus près, celui des forêts 
domaniales® Les Landes comptent des gemmeurs domaniaux 
qui dépendent de vos services. Je reconnais que vous des 
po un peu mieux que les employeurs privés, mais vous ne 
ailes pas encore — je suis sûr que vous y remédierez — tout 
votre devoir. 

En effet, vous ne les considérez pas non plus intégralment 
comme des salariés, Sans doute les pavez-vous chaque mois, 
mais vous faites dépendre leur rémunération à Ja fois des 
résuMats de la commercialisation opérée par une organisation 
dont le contrôle vous échappe en réalité complètement, et de 
la plus ou moins grande abondance de la récolte, qui est aussi 
fonction de l'âge des arbres ou des saisons plus ou moins 
chaudes. À 

Cela n'est pas admissible et j'espère que vous les considt- 
rerez intégralement comme des salariés, 

Vous pourrez, d'ailleurs, arguer déun précédent: en 1936, Je 
gouvernement de Léon Blum accorda pour la première fois aux 
gemmeurs domaniaux un contrat comportant une rémunération 
mensuelle connue à l'avance et dépendant seulement du tra- 
vail fourni. Je pense que vingt ans après, en 1956, le gouver- 
nement de M. gl | ollet voudra refaire ce qu'avait fait le 
gouvernement de Léon Blum. 

Au demeurant, il n’en coûtera rien à M. le ministre des 
finances. Le compte d'exploitation des forêts domaniales lan- 
daises est, cu effet, largement bénéficiaire. 

Vous devez payer les salariés conformément aux lois en 
vigueur et leur assurer le salaire minimum qui correspond 
à leur qualification; puisque vous le pouvez, il n'y a aucupe 
raison de ne pas le faire. 

D'ailleurs, si vous eonsultiez M, le directeur général des 
eaux_ et forêts, celui-ci vous dirait que la présence des rési- 
niers de la forêt domaniale comme de la forêt privée est néces- 
saire, car ils sont les gardiens de la forêt, Nous ne voulons 
plus voir notre forêt brûler comme ce fut le cas il y a plu- 
sieurs années. M. le président Queuille s’en souvient bien... 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières. Moi aussi 


M. Charles Lamarque-Cando, … ainsi que M. le ministre des 
affaires économiques et financières, qui a assisté à la céré- 


- 


mouie douloureuse des obsèques de cent défenseurs de Ja 
forèt-avant péri ensemble. 

M. le directeur général des eaux et forêts, dans un exposé 
fait devant le Conseil économique au mois de mars 1955, aflir- 
inait que Ja présence de résiniers est indispensable pour le 
gemmage et l'exploitation de la forêt, mais aussi pe a stabi- 
lité de la région et la défense de la forêt, qu'elle représente 
en quelque sorte une prime d'assurance qu'il faut savoir 
payer. Je pense que, comme les communes forestières, l'Etat 
saura payer cette prime. 

LL est temps de le faire, d’ailleurs, car vos gemmeurs doma- 
niaux s’en vont. Sur 900 lots de gemmage de la forêt domaniale, 
706 seulement ont été attribués ; 200 par conséquent ne seront 
pas parcourus par des geimmeurs. Or, la- forêt domaniale est de 

lus en plus en danger à cause des campeurs, très nombreux 
‘été au moment où elle peut flamber si facilement. - 

Pour la protéger, l'Etat sera obligé de payer des gardiens 
qui lui coûteront sans æ quoi que ce soit, Il faut donc 
imaintenir le inaximum de résiniers. C’est l'intérêt de l'Etat 
en mème temps que celui des gemmeurs. - 

Je ne doute donc pas qu'ils bénéficieront, comme en 1936, 
d'un contrat collectif comprenant une rémunération mensuelle 
prévue d'avance, tenant compte du nombre d'heures de tra- 
vail loyalement fournies et au tarif correspondant à leur qua- 
lification, soit à l'indice 155. L'application d'une telle mesure 
laisserait encore de larges bénéfices à l'Etat. 

En agissant ainsi, celui-ci non seulement fera œuvre de jus- 
tice, mais donnera un bon exemple 
rer, sera suivi par les employeurs privés. 

Pourquoi l'Etat ne procéderait-il pas ainsi ? Il ne ferait que 
suivre l'exemple d'entreprises privées comme la Régie Renault 
et l’ensemble de l’industrie métallurgique. L'Etat patron doit 
donner l'exemple. Alors, les employeurs privés vongront sans 
doute faire um effort, effort que, je le répète, ils pourraient 
faire dès maintenant. 

.M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture rappelait hier 
qu'en 1950 on confia à une commission dite des Landes de 
Gascogne le soin d'orienter l'économie agricole de la région. 
Mais cette commission a failli à sa mission. Sept milliards de 


francs ont été dépénsés dans la forêt landaise. Le résultat, 


c'est que la dépopulation s'accélère, que près de 3.000 gem- 
meurs avec leur famille, soit 25.000 personnes, ont quitté la 
forêt landaise durant les cinq dernières années, et que la 
population active qui demeure encore est misérable, On ne 
peut laisser s’aggraver une telle situation. 

Cette commission m'est pas un interlocuteur valable, parce 
que ses membres ne sont pas issus du suffrage universel. 
L'Etat les désighe, mais ils représentent souvent des caté- 
ories d'intérêts particuliers. Aussi n'est-il 4 étonnant que 
es sept milliards dont je parle aient été employés uniquement 
en faveur de la propriété foncière. 

Dans son rapport au Conseil économique, M. le directeur 
général des ezux et forêts précisait que la lande rase, qui 
ne trouvait pas preneur en 1949 à 3.000 francs l’hectare, valait 
maintenant 16.000 à 18.000 francs après les travaux d’inves- 
tissement et de protection pris en charge par l'Etat, les col- 
lectivités locales ou lé fonds forestier national. 

Voilà Jes bénéficiaires réels de l'opération! Pendant ce 
tenips, les gemmeurs gagnent de moins en moins et sont obligés 
de s'en aller. ‘ 

Le Gouvernement doit agir. IL doit modifier la composition 
de cette commission afin qu'elle oriente l’économie de notre 
région dans un autre sens. 

La condamnation de l’organisation actuelle, je la trouve for- 
mulée en des termes sévères dans les rapports du Conseil 
économique établis par les techniciens ofliciels eux-mêmes. 
J'ai gg" sous les yeux. On lit, par exemple, sous la 
plume de M. Faugère, conseiller d'Etat — personnalité parti- 
euliérement qualifiée — que nous allons vers de grosses 
déceptions e‘ de graves déboires, De même, M. le directeur 
énéral Ges eaux et forêts estime que si l’on ne maintient pas 
a présence des résiniers, on ne pourra pas sauvegarder la 
forêt. Quant à M. Goldet, inspecteur de l’économie nationale, 
il condamne, comme beaucoup d’autres, l'organisation de 
l'industrie des résineux; il estime qu'elle est périmée, 
archaïque, figée depuis cent ans et que c’est en partie 
cause de cette situation qu'on ne peut pas payer raisonna- 
blement les résiniers et exporter convenablement nos produits, 
En bref, cette industrie n'est pas compétitive. 

Une évolution de l'industrie des résineux est nécessaire. Les 
techniciens sont unanimes peur affirmer qu'ils se sont heurtés 
partout à la plus totale mauvaise volonté; selon eux, l'Union 
corporative des résineux ne veut pas modifier ses routines, à 
l'abri desquelles ses membres privilégiés maintiennent, au 


détriment des résiniers, l'ensemble de leurs bénéfices et les 


accroissent même pendant que la part des gemmeurs diminue. 


ui, nous voulons l'éspé- 
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On demandera à l'Etat d'accorder des subventions pour per- 
pétuer l'erreur. J'espère que ce Gouvernement ne les accordera 
pas et que seuls les gemmeurs bénéficieront de sa protection. 

Une telle mesure est indispensable si l’on ne veut pas aller 
au devant de graves conflits sociaux, En ce moment, le drame 
couve dans notre forêt iandaise et l'on risque, à bref délai, de 
voir exploser le mécontentement et même la colére. 

Je préfère que le Gouvernement agisse préventivement, Je 
souhaite qu'il fasse son devoir, qu'il donne d’abord l'exemple 
dans les fôrêts domaniales afin que, dans notre région, on 
s’achemine vers le but que la commission des landes de Gas- 
cogne n'a pas su atteindre et qui consiste à recréer les condi- 
tions de la sécurité et de la prospérité, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Sekou Touré. 


M. Sekou Touré. Mesdames. messieurs, il pourrait sembler 
inopportun à certains qu'au cours d'un débat sur le problème 
agricole se grefle une discussion sur la situation de l'agriculture 
dans les territoires d'outre-mer, Raisonner ainsi serait nier l'in- 
terdépendance économique qui doit caractériser Jes rapports 
entre les territoires de l'Unibni francaise. 


M. le ministre des affaires économiques et financières et 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 1rès bien! 


M. Sekou Touré. et dénoncer comme fausse la théorie des 
rands ensetmbles, à moins que ceux-ci ne soient fondés sur 
à prospérité des uns et le paupérisme des autres. 

En notre qualité d’élu des territoires d'outre-mer, nous 
croyons que la situation préoccupante de l’agriculture métropo- 
litune ne doit pas-nous masquer l'état, inquiétant hélas! de 
l'agriculture dans nos territoirés. 

En Afrique, le cri d'alarme est lancé, I est d'autant plus fort 
que la crise agricole affecte 80 p. 100 des populations. Parmi les 
grandes cultures industrielles d'Afrique, il n'en est aueune qui 
ne soit touchée par la crise des débouchés et son corollaire 
inéluetäble : l'effondrement des cours, 

Derrière ce phénomène elassique, il y a la misère, une écono- 
mie bouleversée et son ahurissant cortège de dénuement, 

Au delà des palliatifs déjà appliqués mais insuffisants, il faut 
entreprendre des réformes profondes, rechercher des solutions 
appropriées, Sans craindre de les voir taxées d'andacieuses 


parce qu'en la matière il faut aller vite. les catastrophes s'en-- 


chaîinant toujours rapidement. 

11 faut aller vite parce que la faim n'attend pas. faut voir 
moins grand qu'il ne faut voir juste. 

Trop d'erreurs, d'hésitations ont été commises pour ne pas 
s'’acharner à en arrêter les répercussions. 

Depuis dix ans, il a élé entrepris une certaine politique de 
régénération et d'expansion des cultures industrielles dans les 
territoires d'outre-mer, Nous arrivons aujourd'hui au goulot 
d'étranglement de la Surproduction à l'intérieur de marchés 
restreints qui ne dépassent pas les limites de la zone frane, 

Aux arachides du Sénégal, du Soudan et du Niger s'opposent 
le colza, les corps gras, les huile; de palme et d'olive. La banane 
de Guinée est concurrencée sur les mêmes marchés par la 
banane de la Martinique. Le cacao de la Côte d'Ivoire se heurte 
au cacao du Cameroun et à celui de la Gold Coast, ce qui 
n'empêche pas, ce même marché d’absorber des arachides de 
l'Arabie et des cafés du Brésil. 

Nous sommes trop près des réalités, trop conscients de la 
nécessité d’un développement harmonieux de tous les territoires 
d'outre-mer pour ne pas admettre que le plan agricole doit s'in- 
tégrer dans un plan économique d'ensemble et qu'un ajuste- 
ment de tous les objectifs à atteindre doit se faire dans le 
cadre de l'Union francaise sans qué, pour autant, soit entravée 
la croissance de chaque territoire, 

On à agité longtemps le spectre de l'agriculture concurren- 
lielle, L'examen objectif des faits montre que cette vue est 
fausse et qu'au contraire l'agriculture métropolitaine et l'agri- 
cultuwwe des territoires d'outre-mer -sont ‘complémentaires, La 
rencontre de leurs représentants respectifs, réunis pour exa- 
miner le problème des oléagineux et des textiles, à permis, 
d'ailleurs, à chacun de mieux connaître la situation. Nous sou- 
haitons que de semblables confrontations aient leu en d'autres 
secteurs. 

Certes, la création de grandes entreprises, la concentration 
des populations dans les villes et l’attirance indiscutable que 
celles-ci représentent les jeunes posent des problèmes 
sociaux non négligeables, mais nous peasons à une moderni- 
sation de l'artisanat, à la création de nombreuses industries 
de transformation disséminées sur ies territoires et permettant 
d'apporter des compléments substantiels de salaires à une 
partie de la poulation agricole. 

Si, en effet, nous délendons les intérêts des pres 
agricoles, nous savons aussi qu'aucun pays producteur de 
matières premières agricoles n'a pu se gévelopper rapidement 
sans créer les industries nécessaires, 


Pour tout dire, le problème agrcole est plutôt un problème 
rural. U ne suffit donc pas d'améliorer les techniques et l'orga- 
hisation commerciale, il faut aussi bâtir paralliélement les infra- 
structures indispensables, 

Les plans qui ont été établis jusqu'à ce jour ont davantage 
mis l’accent sur les démonstrations spectaculaires que sur une 
action en profondeur. 

En voulant trop bien faire, on me commence jamais, En 
s'éloignaf! trop de la condition moyenne de la plupart de nos 
agriculteurs, les démonstrations faites sont sans portée efri- 
cace. 

Pourtant, il importe d'aller vite. Je me dispenserai d'insister 
à cet égard. 

Les méthodes modernes de formation permettent en quelques 
mois, parfois en quelques semaines, de former des ouvr.ers 
capables dans presque tous les cas, Nos populations ont besoin 
de guides: vulgarisateurs agricoles, moniteurs artisanaux, 
tuteurs, infirmiers, avant acquis les connaissances élémentaires 
leur permettant de fawe progresser ceux qui les entourent, 
Formons-les rapidement, car mieux vaut savoir peu que rien. 

Cela n'empêche nullement — b'en au contraire — de déve- 
lopper, pendant lé même temps, nos écoles techniques, afin 
de former une maitrise ou des cadres compétents, Nous avons 
été jusqu'à présent trop ohmnbilés par les méthodes en v'gueur 
dans la métropole, méthodes souvent mal adaptées el 
cmpreintes de roultines. 

Le fait de modifier ces méthodes nécessite incontestablement 
un effort considérable de la métropole, Mais n'oublions pas 
que, pendant cinquante ans, l’agriculture a été la seule source 

e richesse, qu'elle a alimenté le commerce et, l'industrie 
métropol'tains sans que jamais ceux qui en profitaient à tous 
les échelons aient investi une partie de leurs bénéfices dans 
les territoires d'outre-mer. 

La première grande industrie africaine est l'agriculture. Des 
plaines fertiles demeurent encore inculles et la sous-alimen- 
tation poursuit ses ravages, notamment au sein de la classe 
ouvrière, qui manque de 1iz, Un agriculteur africain sur +tingt 
se sert de la charrue. 

L'intérêt de nos territoires exige une nouvelle orientation 
des importations. Au lieu de remplir les rayons des magasins 
de vente de liqueurs diverses — rhum Saint-James où whisky 
_— où d'objets d'utilité secondaire, il faut envoyer des char- 
rues, des herses, des tracteurs, des instruments modernes de 
production qui, seuls, pourront libérer de ses faligues le 
cultivateur :fricain et Jui procurer plus d'argent. (Applaudks- 
sements à gauche et au centre.) ; 

Il faut se rendre compte des conditions de travail de l'agri- 
culteur afraicain: le sol, fragile, est susceptible de se dété- 
rigrer facilement si certaines précautions ne sont pas prises ; 
la répartition des pluies est fort variable suivant les régions ; 
les calamités sont fréquentes; tous-les phénomènes de la vie 
sont exacerbés, y compris les attaques des maladies et des 
parasites ; enfin, la recherche scientifique en est à ses débuts. 

Ces conditions sont encore aggravées tant par l'apparition 
de la rouille du café et de la cercospériose de la banane que 
par l'emploi d'outils archaïques. Le tvpe courant du moyen de 
production demeure encore l'antique daba, au rendement 
insignifiant. 

Sous prétexte de conserver la forêt, des décisions arbitraires 
sont souvent imposées par le service des eaux et forêts qui 
va jusqu'à priver tout un village de places de culture. 

Il nous serait facile d'allonger cette liste d'entraves écono- 
miques, Nous pensons que cette seule énumération suffit. 

L'orientation des cultures s’est faite sans plan, sans études 
préalables. 

Nos agriculteurs, conseillés et poussés par F'administration, 
ne peuvent donc être rendus responsables de la situation de 


, certains secteurs où l’on constate l'insuffisance de rendement, 


la mauvaise qualité de certaines variétés et la production de 
denrées ne correspondant plus aux besoins des acheteurs. 

Nous ne voulons pas faire une critique stérile du passé, 
mais nous pensons qu'il est nécessaire de profiter de l'expé- 
rience pour en tirer les enseignements d'avenir. 

Enfin, nos produits subissent les fluétuations des cours 
mondiaux, c’est dire que le maigre revenu de nos produc- 
teurs agricoles varie dans des proportions considérables, alors 
que les produits dont ils ont besoin pour eux, leur famille 
ou leur exploitation sont en constante hausse. 


Le prix de revient de nos produits- ne cesse de monler, 
accentuant progressivement le caractère précaire, pour ne pas 
dire misérable, de nos millions de paysans. Éloignés des 
marchés de consommation, les producteurs africains ne peu- 
vent avoir qu'une connaissance très partielle de l'évolution 
de ces marchés. La part qui leur revient sur le prix payé par 
le consommateur est infime et, s'ils subissent toujours les 
baisses de cours, ils ne profitent que très rarement des 
hausses. 
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_ H convient de souligner que la prolifération des intermé- 
diaires entre le producteur ve la brousse et le consomma- 
teur métropolitain, d'une part, et les tarifs exorbitants des 
transports ferroviaires et maritimes, d'autre part, ne permet- 
tent guère aux producteurs de nos territoires d'obtenir un 
niveau de vie décent, de même qu'ils sont un facteur de 
vie chère pour les populations de la métropole. En effet, savez- 
vous qu'une seule banane de Guinée est vendue trente-cinq 
francs dans les restaurants parisiens, tandis que %e kilo- 
gramme de bananes coûte vingt francs dans nos villes ? 

Une autre plaie caractéristique de l'économie des territoires 
africains réside dans le secteur du crédit. Les conditions dans 
lesquelles le crédit est accordé aux producteurs les soumettent 
directement à une exploitation révoltante en abaissant de 
près de 60 p. 100 leur rémunératign. 

Au moment de la traite, période choisie de nd Ag par 
l'administration pour exiger le payement de lourds impôts, 
les producteurs africains sont souvent obligés de s’endetter 
auprés du commerce Hbano-svrien ou de’ traitants qui, pré- 
sentent des garanties auprès des banques et grosses maisons 


‘françaises et qui obtiennent de ces producteurs des taux 


d'intérêt atteignant 50 p. 100, ou leur font souscrire des 
contrats de livraison de produits à vil prix. Les pratiques du 
troc, de mise en gage des bijoux ou de titres fonciers puisent 
considérablement à l’évolution du paysannat africain, 


M. le ministre des affaires et financières. De 
telles pratiques sont inadiwissibles ! 


M. Sekou Touré, Depuis 1948, nos territoires ne trouvent plus 
de débouchés pour le miel, la cire, le caoutchouc, l'indigo et 
l'essence d'orange qui représentaient pour nos cultivateurs une 
importante source de recettes. 

Or, en 1951, le Sénégal a connu une importante crise en re 
qui concerne le cours de ses arachides et depuis Fannte der- 
uière la Côte-d'Ivoire et la Guinée voient le prix des cafés et 
bananes dégringoler vertigiveusement. 

Le café, de %4X) francs métropolitains, tombe à. 180 francs le 
kilogranmme et la banane de Guinée, qui revient au producteur 
à 65 francs le kilogramme, tombe de 160 francs à 90 franes, 
voire à 45 francs le kilograrmme. d 

Quand on pense que les producteurs africains arrivent à petre 
à vivre, on comprend ls néfastes répercussions de ces crises 
sur la situation de nos territoires de plus en plus ouverts à de 
nouveaux besoins. 

Pour le Sénégal, le Soudan et le Niger, l'arachide constitue 
la seu'e richesse, Pour le Sénégal, elle représente 9% p. 100 des 
exportations de ce territoire alors que la banane représente 
40 p. des exportations de la Guinée.’ 

Dans ce dernier territoire, la culture de la banane a apporté 
une recette globale de 7 milliards de francs métropolitains 
dont deux milliards de francs ont été fournis sous forme de 
salaires à 20.000 travailleurs agricoles et 600 millions de francs 
d'impôts et de taxes ont été versés au budget du territoire. 

Durant deux mois, novembre et décembre 1955, les travail- 
leurs agricoles de Guinée n'ont pu toucher leur salaire parce 
que les bananes étaient vendues à perte. 

C'est en pensant à cette situation difficile des producteurs de 
café, cacao, arachide et surtout de bananes — produit délicat 
et périssable — que nous demandons au Gouvernement d’en- 
és 1 la rétrocession des taxes d'entrée qui frappent nos 

roduits. 
En effet, il est perçu 120.000 francs -métropolitains par tonne 
sur nos cafés, soit, pour les 130.000 tonnes que nos territoires 
exportent, un montant de 19.500 miltions de franes au profit du 
budget métropolitain, contre seulement 3 milliards 500 millions 
de frames au profit des territoires exportateurs. 

La création des caisses de soutien est encore trop récente 

ur que nous puissions juger de leur efficacité. Nous souhai- 

18 toutefois qu'elles se développent pour d’autres produetions 
et que leur fonctionnement soit suffisamment soupe pour per- 
mettre une adaptation constante. à 

Ce rapide tableau, brossé à grands traits, paraîtra à certains 
bien sommaire. Nous espérons que le Parlement voudra bien 
consacrer prochainement un large débat à cet important pro- 
blème de l'économie agricole africaine, par ailleurs domine 
par l'injuste loi d'expropriation de nos terres que permet le 
régime domanial actuellement en vigueur dans nos pays. 

’ores et déjà, toutefois, nous pensons que tous nos collè- 
ues seront d'accord pour reconnaitre avec nous que l'éléva- 
ion rapide du niveau de vie de nos populations rurales doit 
être l'objectif primordial de notre politique actuelle. Tout 
doit être mis en œuvre pour y aboutir. C’est seulement dans 

celte mesure que nos cultivateurs pourront se tre dazs 
la métropole les biens élémentaires qui leur sont indispensables 


et participer activement au développement économique de leurs 


territoires. 
Pour cela, nous estimons qu'il est nécessaire de repenser de 
nombreux problèmes, d'éviter toulé transposition hâtive de 


méthodes métropolitaines, de profiter de l'expérience de la 
métropole et de nombreux. autres pays; pour ne pas recom- 
mencer les erreurs du passé. a 

C'est davantage vers la réforme des méthodes que vers une 
modification importante deS objectifs à atteindre qu'il parait 
nécessaire de nous acheminer. 

Action en profondeur à l’aide de moniteurs nombreux, rapi- 
dement formés, coordination de tous les services et organismes 
intéressés qui, toujours, ne doivent être que des movens pour 
atteindre tes buts fixés, sens constant des réalités, plan souple 
pour tenir pur 6 de la modification du climat social, du chan- 

ement de mode de vie, dn progrès de l'instruction, équilibre 

armonieux entre les cultures vivrières et les cultures indus- 
triélles, telles devraient être à notre avis les grandes lignes 
d'un plan d'urgence s'inscrivant dans le cadre d'un plan à long 
terme d'investissements. 
- Dans tous les domaines, les problèmes humains sont à l’ordre 
du jour. On a trop longtemps oublié que, si toutes les actions 
qui conduisent au progrès d'une société sont dues aux hommes, 
elles ont été faites aussi pour ces hommes. L'intégration du 
personnel dans Fentreprise, sa formation, l'exploitation des buts 
de la société dans laquelle il travaille font l'objet actuellement 
des préoceupations constantes des chefs d'entreprises. 

Les agriculteurs métropolitains ont montré que toute action 
entreprise pour améliorer la technique ou l'économie ne pou- 
vait réussir que si, préalablement, on obtenait accord et la 
participation de la profession et qu'il appartenait même à 
celle-ci de prendre certaines initiatives. 

Aussi, un progrès ne peut être réahisé rapidement que si les 
hommes sont pleinement conscients des buts à atteindre et de 
la nécessité de l’action. 

La forrnation pratique des chefs montre qu'it faut expliquer 
avant de commander où de suggérer. Encore faut-il tenir compte 
du caractère, du mode de vie de chaque type de population, 
car le progrès demande une ruptüre constante des habitudes. 

Pour entrainer Fadhésion des populations, il importe que 
les représentants des agriculteurs d'outre-mer participent effec- 
tivement aux consetls de direction de tous les organismes de 
recherches, de vulgarisation, d'enseignement et d'organisation 
des marchés. I faut akandonner, une fois pour toutes, des ins- 
titutions selérosées auxquelles on semble plus attaché qu'au 
développement économique des territoires d'outre-mer. 

C’est ainsi qme, contre toute logique, continuent à subsister les 
saciétés indigènes de prévoyance dont l'existence constitue À 
l'heure actuelle la seule barrière à la coopération, tout en étant 
pour les paysans une escroquerie permanente. 

Après plus de vingt-cinq ans les sociétés indigènes de pré- 
voyante n'ont plus à démontrer les raisons de leur échec désor- 
mais total. C'est pourtant à ces institutions que le produeteur 
est contraint d'apporter sa contribution. ; 

Le paysan est majeur pour élire des députés, des conseillers 
généraux, des conseillers municipaux, pour gérer les biens de 
l'Umion francaise, de son territoire ou de sa ville, mais il est 
encare mineur, incapable de gérer démocratiquement sa nropre 
maison, sa société de prévoyance ! 

C'est au nom des sociétés indigènes de prévoyance que l'on 
se refuse à entreprendre une politique coopérative réelle, 
seule susceptible de réserver au producteur africain une part 
de Hi commercialisation-de ses produits, un prix producteur 
optimum, des moyens matériels et financiers rémunérateurs. 

La transformation de sociétés indigènes de prévoyance en 
coopératives dirigées pour et par les producteurs est une des 
conditions essentielles de la réussite qui doit être appuyée à 
tous les échelons par une formation civique de tous les citoyens. 

La coopération dans nos territoires n'en est qu'à ses débuts. 
Après des tentatives plus où moins réussies, la coopération 
s'organise grâce à une infrastructure de formation de cadres, de 
moniteurs d'encadremennt et à une législation qi doit s'adap- 
ter aux conditions particulières de nos régions. 

La coapération nous apparait comme un des moyens, nous 
allions dire « le moyen » le plus remarquable de-permetire à la 
population des territoires d'outre-mer de résoudre en commun 
des problèmes qui sont à leur porlée, de pénétrer plus à fond 
dans le circuit économique ou d'en mieux comprendre le func- 
üonnement. 

OEuvre éducative, œuvre de promotion humaine et sociale, 
elle permet également de former des administrateurs de biens 
communs et en cela elle représente la meilleure école de La 
démocratie. 

En 1952, il a été organisé à Paris un stade dé formation coopé- 
rative à l'intention des futurs cadres africains. Un décret portant 
statut de la coopération outre-mer a été pris le 2 février 195; 
malheureusement, faute de réglement d'administration publi. 
que, ce décret n'est pas applicable. ! 

Entin, nos populations, qui sont malheureusement soumis 
trop souvent aux catackysmes d'origine météorologique qui les 
conduisent malgré leur métier d'agriculteur à des états de sous- 
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alimentation, pour ne pas dire de préfamine, ont parfaitément 
mesuré les conséquences des dégâts produits par le froid dans 
la métropole. Nous prions les représentants de l’agriculture 
métropolitaine de croire que nos agriculteurs sont de tout cœur 
avec eux. 

Ce cataclysme économique, la rareté de certains produits ne. 
doivent pas nous faire oublier toutefois que nous sommes dans 
l'ère des excédents ruineux et des besoins non satisfaits. Nous 
avons conscience de la nécessité du progrès qui ne peut s'obte- 
nir que dans l’émulation et la concurrence. I est normal de 
lâcher dans la vie un adolescent bien préparé à son rôle de 
citoyen et à son métier, mais il serait criminel de n’avoir pas 
entrepris préalablement son éducation ou de l'introduire trop 
jeune dans la jungle économique. 

Nos problèmes sont difficiles à résoudre, nous le savons, mais 
tous ensemble nous pouvons, nous devons réussir rapidement. 
C’est dans ce sens, dans cet esprit que nous demandons au Gou- 
vernement de bien vouloir examiner de toute urgence l’ensem- 
ble des problèmes de l’agriculture des territoires d'outre-mer. 

Déjà, depuis la libération, des progrès importants ont été 
réalisés aussi bien dans l'accroissement de la production que 
daas l'amélioration de la qualité des produits. Les stations de 
recherches se sont considérablement développées, la vulgari- 
sation systématique est en route, mais il reste encore beaucoup 
à faire. Les buts sont faciles à définir; ils ont été dans leurs 
pe lignes assez bien tracés, mais l'ampleur et la gravité 

u problème impliquent une modification des méthodes. 

L'exemple d’un grand nombre de pays ayant une économie 
agricole proche de la nôtre montre | ir sg de la volonté, et de 
la bonne volonté, on peut, à l’aide de moyens simples, de 
méthodes à la portée des populations autochtones, donner une 
considérable à l’économie de territoires souvent très 
vastes, 

Pour obtenir le relèvement constant du niveau de vie des 
ag rm africaines, grâce à une économie saine et prospère, 
e Parlement doit s'intéresser à ces questions et le Gouverne- 
ment se doit de les résoudre à temps. 

C’est à cette tâche, mes chers collègues, que nous v._.drions 
vous convier, et cela dans l'intérêt bien compris de tous nos 
territoires associés, (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite ) 


M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Mesdames, messieurs, au début de cette 
intervention, permettez-moi d'exprimer le vœu que les pro- 
chains débats d’interpellation sur la politique agricole ne s’éta- 
lent plus sur trois semaines mais demeurent, au contraire, 
concentrés sur trois jours consécutifs. (Applaudissements à 
droite, à l'extrême droite, au centre et à gauche) délai à mon 
avis largement suflisant pour exposer l'ensembie des pro- 
blèmes, malgré leur complexité. Ce que ces débats perdraient 
en durée ils Je gagneraient très certainement en sérieux. 

Voici ce qui caractérise traditionnellement les débats agricoles 
dans les assemblées parlementaires. av 

D'abord, le fait que les problèmes essentiels sont bien sou- 
vent noyés dans l'évocation d'une multitude de problèmes 
secondaires. 

Ensuite, le fait que la situation de l’agriculture est, en 
général, mvoquée en fonction du présent, quand ce n’est pas 
du passé, et n’est que trop rarement étudiée en fonction de 
l'avenir et sur un d’ensemuie. 

Enlin, il en résulte une politique toujours en retard sur les 
événements et toujours insuffisante du fait que les problèmes 
essentiels, masqués, je le répète par les problèmes secondaires, 
ne font pas ee de mesures eflicaces. - 

Bien souvent, l'erreur générale est de considérer qme les 
roblèmes essentiels sont ceux que pose le sauvetage momen- 

né de grandes productions agricoles. Cette erreur a conduit 
à créer un secteur protégé vers lequel les paysans se sont 
tout naturellement orientés et à y provoquer des excédents 
dont l'élimination absorbe l'essentiel] des subventions écono- 
miques affectées à l’agriculture, mais à négliger, en revanche, 
d'importants secteurs de production tels les fruits et légumes, 
les produits de basse-cour, les matières premières agricoles 
crmployées par l’industrie et à aggraver par là même la baisse 
du revenu paysan qui dépend de la rentabäité de l'ensemble 
des productions et non pas seulement de quelques-unes 
d'entre elles. 

Une autre erreur a consisté à penser qu'on pouvait défendre. 
l'agriculture en réglant les probr'èmes de sécu- 
rité sociale, de erédits et en négligeant le problème du revenu 
paysan, c'est-à-dire du salaire minimum des agriculteurs 

Il ne sert à rien d’équiper les paysans, de leur accorder des 
avantages sociaux ou prêts si, dans le même temps, ils se 
ruinent. 

Or, le vrai drame paysan réside dans ce fait que 30 p. 100 
de la population française ne dispose que de 14 p. #00 du 
revenu national. Actuellement le problème qui doit retenir 


toute l'attention des groupements professionnels, du Gouver- 
nement et du Parlement est celui de la situation financière de 
l'exploitation agricole qui est doublement menacée. 

En effet, au cours de ces deux dernières années, la erise 
agricole s'est trouvée partiellement masquée par le fait que 
des rendements favorables ont compensé des prix insuffisants. 
Or, d’une part, nous sommes d'ores et déjà certains que, pour 
les semailles d’automme — productions maraîchères, céréales 
et colza — les rendements seront faibles et les prix encore 
iusuffisants ; d'autre part les hectares dont la production a été 
détruite par les gelées ne pourront pas tous être réensemen- 
cés en céréales où colza de printemps; si bien que des super- 
ficies disponibles viendront s'ajouter à celles qui avaient été 

récédemment réservées. De ce fait les productions de prin- 
emps n'ayant pas de prix garanti ou avant déjà crevé le 
plafond de leurs débouchés, nombreux sont ceux qui risquent 
de subir le poids d'emblavements excessifs, d'un affaiblissement 
des prix et, finalement, d'une diminution de recettes, malgré 
l’añgmentation du tonnage produit.- 

Il ne faut pas se dissimuler que le problème du revenu 
aysan sera difficile à régler sous le signe d'une augmen- 

lion des prix. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Très bien! 


M. Albert Lalle. Par contre, il ne faut pas oublier que 
chaque fois que des importations supplémentaires seront ren- 
dues nécessaires à la suite des gelées et réalisées à un cours 
inférieur aux cours français, une opération de péréquation est 
possible et celle-ci permettrait de relever ce prix intérieur 
sans augmenter le prix de consommation. 

H faut penser, évidemment, à agir sur le coût des moyens 
de production, que ce soit en fournitures d'engrais, de sulfate 
de cuivre ou en amendements calcaires à des prix normaux; il 
faut maintenir la baisse de 15 p. 100 sur le matériel, tout en 
reconnaissant, d’ailleurs, que cet avantage n'est que la com- 
ag ge d'une part, du maintien officiel de prix agricoles 

des coefficients inférieurs, par rapport à 1939, à ceux des 

rix industriels et, d'autre part, de la détaxation de certains 
investissements industriels. 

Pour ce qui est des carburants agricoles, monsieur le minis- 
tre, la formule actuelle entraine de lourdes complications pour 
l'administration et des attributions fatalement arbitraires ne 
permettant pas de tenir compte de l’utilisation réelle des tras- 
teurs et autres instruments motorisés. 

Personnellement, je souhaite que, malgré les difficultés tech- 
niques qui existent et que je ne sousestume pas, l'on mette 
au point le plus rapidement possible un carburant agricole 
spécial. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. lrès bien! 


M. Albert Lalle. ... qui, seul, donnera satisfaction aux agri- 
culteurs et les mettra sur pied: d'égalité avec leurs concur- 
rents étrangers. 

Mais si les pouvoirs | mem éprouvent de nombreuses diffi- 
cultés quand 1} s'agit d'augmenter les prix taxés garantis de 
certains produits, il leur est, par contre, plus facile de mettre 
en œuvre tous les moyens qui existent pour éviter la baisse 
des autres produits. 

Or, il est bien certain que la mise en œuvre du fonds de 
garantie mutuelle piétine. On discute encore des modalités de 
son fonctionnement. Des avis sont donnés, mais les décisions 
sont difficilement prises. 

Le financement n'est pas garanti, Une dotation budgétaire 
de 7 milliards est assurée, mais les parties prenantes sont 
nombreuses et la profession ne pourra pas financer en 1956. 

On se perd bien souvent dans des questions de doctrine, dans 
des rivalités entre ministères. Or, la gravité de la situation 
commanderait de mettre au premier plan les notions de rapidité 
dans les décisions, seule garantie d'efficacité, 

Une rapide organisation de tous les marchés agricoles per- 
mettrait de compenser, pour une large part, un fléchissement 
des recettes imputable aux gelées. Un effort important a été 
réalisé au cours de ces dernières années pour le lait, le blé, 
la viande, la betterave. Il faut perfectionner l’ensemble du 

système et l’étendre aux autres productions. 

Je pense personnellement que, dans ce domaine, il est indis- 
0 va de ne pas perdre de vue les aspects suivants du pro- 
: 

Redoubler d'efforts en faveur des productions qui trouvent, 
à l’intérieur comme à l'extérieur de nos frontières, un débouché 
facile et entrainant les sacrifices les plus limités en matière 
d'exportation ; 

S’efforcer de développer les productions agricoles déficitaires 
ou les productions qui peuvent permettre à nos industries de 
trouver sur le terriloire national les matières premières qui 
leur sont indispensables ; 

Réaliser une unité de vues entre la politique agricole métro- 
politaine et la politique de la France d'outre-mer; 
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Ne pas perdre de vue certaines productions régionales ou 
locales qui, sans présenter sur le plan national un intérêt 
considérable, permettent de maintenir les populations dans des 
régions déshéritées qui se prêtent difficilement à la mise en 
œuvre d'une politique de reconversion agricole. 

On ne peut séparer, dans un plan d'ensemble de l'orientation 
de notre politique agricole, les problèmes techniques des pro- 
blèmes sociaux. Ou bien il faut précipiter la désertion de cer- 
taines régions déshéritées, ce qui serait, à mon sens, une 
grossière erreur; ou bien il faut prendre les mesures suscep- 
tibles de donner à ces populations une vie décente. 

Pour mener à bien ces tâches, il me paraît souhaitable de 
parachever l'organisation des sociétés d'intervention, de leur 
donner plus de moyens, plus d'indépendance, de leur permettre 
surtout d'agir plus rapidement. 

Il est aussi urgent de procéder à l’organisation de la produc- 
tion, ce qui éviterait certaines productions anarchiques, inadap- 
tées aux débouchés possibles, non seulement dans le domaine 
de la quantité mais dans celui de la qualité. 

Si nous sommes d'accord, monsieur le ministre, sur une 
politique d'investissements ruraux, qui seule nous permettrait 
de maintenir nos jeunes à la terre, je veux également insister 
auprès de vous sur la nécessité de faire voter enfin rapidement 
ce texte concernant la formation professionnelle, qui traine sur 
les bureaux des Assemblées depuis plus de trois ans. 


M. Paul Antier. Très bien! 


M. Aïlbert Lalle. Par contre. j'ai pris acte avec beaucoup de 
satisfaction de votre déclaration selon laquelle seront octroyés 
les fonds nécessaires à l’assainissement du cheptel. 

Je vous demande de faire comprendre aux services des 
finances combien l'opération est vitale pour l’agriculture et 
combien sera rentable pour le Trésor son exécution rapide. 

Monsieur le ministre, vous avez énuméré à l’Assemblée un 
certain nombre de mesures prises pour pallier les difficultés 
créées par les gelées. Nous vous en remercions, mais sur cer- 
tains points je voudrais présenter quelques observations. 

Vous avez insisté sur le fait que des instructions avaient été 
données pour que des semences de blé de printemps et d’erge 
puissent être mises à la disposition des sinistrés à des dates 
normales. C'est parfait. Mais, à ce sujet, la commission de 
l'agriculture m'a chargé de vous demander si toutes les mesures 
utiles avaient été prises à cet effet, si pour l'orge de printemps, 
les importations avaient été réalisées et si l’agriculteur pouvait 
compter sur elles. 

M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture. Oui! 


M. Albert Lalle. Laissez-moi d’ailleurs, à ce sujet, monsieur 
le ministre, exprimer le regret que le ministère de l’agriculture 
n'ait jamais prévu de mesures en vue de la production, chaque 
année, sous contrat de culture, d’une certaine quantité de blés 
alternatifs et de blé de printemps qui nous permettrait de 
réparer plus facilement les dégâts du gel, lorsque des calamités 
atmosphériques se produisent. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Albert Lalle. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je vous dis tout de 
suite, monsieur Lalle, que j'ai eu la même préoccupation que 
vous-mêrne. 

En effet, en 1947, les blés de printemps ont déjà été utilisés 
pour la méeunerie. Maintenant, grâce aux silos portuaires, Lee 
père que nous pourrons conserver pendant tout l'hiver des blés 
de printemps. On attendra, pour écraser ces blés, que la période 
des gelées soit passée, 

M. Albert Lalle. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Mais, en dehors de cette fourniture de semences, deux pro- 
blèmes restent à régler. D'une part, il importe que le | de 
cession de ces semences soit honnête, car personne n’a le droit 
de spéculer sur la misère. (Applaudissements à droite et sur 
quelques bancs à gauche.) 

D'autre part, si l’on veut encourager ces cultures de printemps 
— et c'est une nécessité — il faut très rapidement fixer le prix 
l'orge de la prochaine campagne. (Applaudissements 

roîle. 

Il m'apparaît nécessaire de déclarer que le volant de 6 p. 100 
concernant la fixation du prix du blé jouera en 1956 dans un 
sens favorable aux producteurs et que la baisse de 3 p. 100 
imposée au titre de la productivité par le plan céréalier ne sera 
pas retenue cette année. u 

Il serait sage également de déclarer que la taxe de résorption 
ne sera pas appliquée pour la prochaine campagne. 

Mais si la question du quantum ne se pose pas pour 1956, je 
me permets de dire que sa suppression totale pour la récolte 
1955 devrait être déjà décidée, car rien ne doit entraver la col- 
lecte maximum des disponibilités existantes. 


Votre décision, monsieur le secrétaire d'Etat, d'appliquer cette 
mesure aux producteurs de moins de 200 quintaux me semble 
discutable, et je ne suis très sûr qu'elle soit légale. 

Pourquoi établir cette discrimination au sein de la profes- 
sion ? Pourquoi refuser le remboursement des sommes rele- 
nues à un vendeur de plus de 200 quintaux de blé, dont les 
ensemencements sont complètements détruits, alors que vous 
l'accorderez à un producteur de moindre importance dont la 
situation géographique l'aura heureusement préservé du désas- 
tre ? Pourquoi une retenue au vendeur de 201 quintaux et 
rien à celui de 199 quintaux ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai toujours combattu — vous 
le savez — les barrières dressées à travers la profession, et je 
le fais avec d'autant plus de facilité que j'appartiens à la bran- 
che que vous favorisez. Or, il ne faut pas oublier que la quan- 
tité garantie correspond à une collecte nationale de 68 millions 
de quintaux, et non pas aux quatre-vingt-douze centièmes de 
la collecte. 

Or votre collecte n’atteindra jamais les 75 millions de quin- 
taux prévus. Et le remboursement à tous les producteurs 
demeure la seule formule valable. Ce serait d'ailleurs une 
légère compensation au regard de l’immensité des pertes subies. 

Quant au prix de l'orge de la prochaine campagne, il doit 
être fixé à un tarif correspondant aux trois quarts environ du 
prix du blé; mais sa collecte devra être — cette année tout 
au moins — assurée en totalité par les organismes stockeurs, 
ceux-ci devant bénéficier, bien entendu, du prix de conserva- 
tion, car c'est là la seule formule qui permette d'éviter la 
spéculation. (Applaudissements à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Et, bien entendu, 
l’année prochaine vous demanderez la liberté. 


M. Albert Lalle. À chaque jour suffit sa peine! 
M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture. Enfin! voyons! 


M. Aïlbert Lalle, Monsieur le secrétaire d'Etat, je n'exami- 
nerai pas avec vous l’ensemble des productions. 

Laissez-moi néanmoins vous signaler l'urgence des mesu- 
res qui doivent être rapidement prises pour enrayer les baisses 
du prix du porc, par exemple; la nécessité de la mise sur 
pied d’un plan de cinq ans pour la production betteravière 
avec garantie de fourniture d'alcool et de benzol pour la fabri- 
cation de carburant ternaire; l’organisation du marché laitier 
aujourd'hui possible, ce marché disposant du fonds -de sou- 
tien; la revision de la fiscalité dans le secteur des vins de 
consommation courante où les taxes dépassent 50 p. 100 de la 
valeur du produit. 

Mais, surtout, monsieur le secrétaire d'Etat, ne vous laissez 
jamais dépasser dans le secteur des importations de produits 
agricoles, peut-être nécessaires pendant une courte durée, mais 
qui ne doivent jamais être une gêne pour l'écoulement de la 
production nationale. 


M. Guy La Chambre, Très bien! ; 


M, le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je suis d'accord avec 
vous. 

M. Albert Lalle. Je vous en remercie. | 

D'autre part, corupte tenu de la situation difficile des tréso- 
reries paysannes, je vous deinande, monsieur le ministre, de 
décider l'ajournerment au 1° juillet 1956 de la deuxième majo- 
ration des cotisations à la sécurité sociale, car il semble que 
le moment actuel est mal choisi pour augmenter cette charge. 

Mais, pour l'application de toutes ces mesures qui vous ont 
éte recommandées au cour$ de ce débat, j'aimerais voir un 
ministère de l'agriculture puissamment organisé. 

Je dois dire que je déplore vivement le rattachement 
éu département de l'agriculture au mfnistère des finances 
et des affaires économiques. 

Si, bien souvent, ce ministère de la rue de Varenne fut 
considéré comme un ministère mineur, l'organisation actuelle 
du Gouvernement souligne encore davantage sa dépendance à 
l'égard du ministère des finances. 

e considère, de plus, comme indispensable la présence du 
ministre de l’agriculture à toutes les délibérations. gouver- 
nementales, car peu de problèmes sont sans incidence sur 1e 
monde agricole. 

On peut admettre; certes, que, sur le plan hational, un grand 
nombre de problèmes sont subcrdonnés à des décisions met- 
tant en œuvre des moyens financiers, par conséquent ressor- 
tissant au ministère des finances. D'autre part, il peut paraître 
à certains opportun qu’une unité de vués domine les problèmes 
économiques, qu'il s'agisse de l’agriculture, de l'industrie ou 
du conimerce. 

Mais, autrefois, lorsque le ministre de l’agriculture était 
en désaccord avec son collègue des finances, ce qui arrivait 
malheureusement assez fréquemment, il était normal de faire 
arbitrer le conflit et les divergences d'opinions par le prési- 
dent du conseil. La formule actuelle permet au ministre des 
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finances d'adopter. un point de vue el, 
different de celui de En collègue dé l'agriculture. 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
cières. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Albert Laile. Je vous en prie. 


MW. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
m'élève contre vôtre critique. 

D'abord, je ne suis pas ministre des finances — je le regrette 
ou je m'en félicite, il y à à cela de bons et de mauvais côtés — 
je suis ministre des affaires économiques et financières, ce 
qui veut dire que je n'ai pas à m'occuper, quand un problème 
sé pose, de son aspect financier sous une responsabilité parti- 
culière, mais de l'aspect économique, dont l'aspect financier 
une particularité, une fraction, mais ne peut jamais être 

“ensemble. 

Vous avez évoqué les problèmes d'importation et d’exporta- 
Von. Si le ministre des finances avait le dernier mot dans cette 
affaire, il envisagerait les répercussions budgétaires, non pas 
les répercussions économiques. Croyez-vous pareille 
Tlormule serait possible ? 

Le président du conseil, au contraire, a pensé en constituant 
son Gouvernement qu'il fallait de toute nécessité placer à la 
tête du secteur ministre qui serait en mesure 
d'arbitrer jour par jour les innombrables conflits qui peuvent 
s'élever entre des points de vue et des intérêts également res- 
pectables. C'est la fonction que je remplis. 

de me suis ministre des financés que de la même mamñnitre 
que je puis être ministre de l’agriculture. Autrement dit, quand 
un conilit surgit entre M. Filippi, secrétaire d'Etat au budget, 
et M. Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, je joue le rôle 
dévolu autrefois au président du conseil et qu'il ne peut plus 
assumer aujourd’hui comme il le faisait dans des époques moins 
difficiles, où les problèmes remontant jusqu'au chef du Gou- 
vermement étaient moins nombreux et où il ne vivait pas cette 
existence, traqué, si je puis dire, par toutes les préoccupations 
et tous les soucis de la République qui viennent aboutir à li. 

Votre critique dirigée contre cette structure gouvernementale 
me paraît done injuste, Je suis, certes, logé au ministère des 
timances. Je vons ré i ce que pendant la guerre de 1914 
répondait un Français qui était né en Allemagne: Serai-je che- 
Val si j'étais mé dans une écurie ? (Sourires.) 

Eh bien ! je ne suis pas ministre des finances parce que 
mon bureau se trouve au Louvre, Je suis ministre des aflaires 
écononrigues et financières et, par conséquent, l'arbitre désigné 
que vous même souhaitiez il Ï a quelques instants. 

M. Dulin, pour n'avoir pas le titre ministériel, a la fonction 
de secrétaire d'Etat qui en est un aspect. Il jouit, dans la limite 
sie sa Tonction, dans la de son budget, dans l'examen 
des problèmes agricoles d'une pleine et entière initiative, Yimi- 
tée seulement par les soucis de la politique générale du Gon- 


vernement. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs 


au centre.) 


M. Albert Laîle. Monsieur le président, vous ne m'avez pas 


du tout cenvaincu. Je suis de ceux qui pensent simplement 
l'agriculture, chez nous, représente une branche d'activité telle, 
qu'elle a droit à un winistère plein, au même titre que les 
antiens combattants ou les affaires sociales. 

Monsieur le ministre de l’agriculture … 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Merci. (Sourires.) 


M. Albert Lalle. je souhaiterais également que puisse être 
reconsidérée la structure mème de votre ministère: j'aimerais 
voir créer une direction générale de la À pren nm _agricole 
dont le responsable disposerait de l'autorité nécessaire à la 
réussite de sa difficile mission. 

Cette autorité, à mon avis, devrait s'étendre à tous les 
secteurs intéressés par la production, aussi bien dans le 
domaine de la production agricole et de son orientation ue 
dans celui de la vulgarisation, de l’enseignement et des rela- 
tions extérieures. 

J'aimerais aussi voir modifier la mission résérvée à l'ins- 


pection générale. Je pense qu’un certain nombre d'’inspecteurs 


méraux pourraient demeurer auprès de vous comme conseil- 
techniques spécialisés, les autres étant chargés sur place 
du contrôle permanent des régions, ce qui permettrait la décen- 
tralisalion réclamée depuis si fongtemps. 
. On à parfois le sentiment que ces hauts fonctionnaires, qui 
sont tous des hommes dé valeur, n'ont pas toujours la possi- 
bilité de travailler comme ils le désireraient. Ils doivent, notam- 
ment, disposer d'une autorité indiscutée dans leurs rapports 
avec l'inspection des finances. 

Quant à votre service du génie rural, écrasé sous le poids 
des multiples travaux qui ki sont im ; d serait urgent 
qu'il disposât enfin dw personnel qualifié nécessaire à l’exécu- 
Uon de l'immense tache qui lui est confiée. 

Une pes de Jui est déposée à ce sujet et je souhaite 
son vole rapide par l’Assemblée. En même temps, d’ailleurs, 


même s'il est 


des eaux et forèts, ainsi 


pourraient être réglées ces questions de reclassement qui tou- 
client certaines catégories de personnels, notammrent les agents 
ue la précédente Assemblée en avait, 
à maintes reprises, manifesté le désir 

Monsieur le ministre, votre. mission est difficile, mais je vous 
Conmais assez pour savoir que vous pouvez y faire face. 

En une période où l'on parle beaucoup d'amélioration du 
pouvoir d'achat, de trois semaines de congés pavés, d'amélio- 
ration du salaire minimum, d'abattements de zones, il vous 
appartient de faire see au Gouvernement que la classe 
de la nation la plus défavorisée est bien aujourd'hui la elasse 
paysanne. C'est d'ailleurs M. Loustan lui-même, votre sous- 
d'Etat, qui en a apporté la meilleure démonstra- 

n. 

IL importe que le Gouvernement prenne rapidement toutes 
les mesures qui s'imposent pour éviter une crise agricole 
accélérée par une. perte de quelque 200 milliards de francs 
consécutive aux gelées, car la pire des erreurs est d’être tou- 
jours en retard sur les événements. (Applaudissements à droite 
et sur plusieurs bancs au centre, à l'extrême droite el à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture. 


_ M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Mesdames, messieurs, 
je tiens d’abord à vous exprimer ma gratitude. En intervenant 
nombreux dans ce débat, vous avez montré, à la fois, la variété 
de nos terroirs et la complexité des problèmes qui préoccupent 
l'agriculture française. 

La qualité de vos exposés et la documentation qu'ils contien- 
nent soulignent la part prépondérante de l'agriculture dans 
la vie polilique et économique de notre pays. Vos déclarations 
ont apporté au secrétariat d'Etat à l'agriculture, au moment 
où il affronte une tâche écrasante, un réconfort dont il vous 
remercie très smcérenrent. 

A la fin de ce débat, je suis encore plus convaincu de l'inté- 
rêt de procéder fréquemment à la consultation de vos diffé- 
rentes Commissions. Je pourrai ainsi profiter de vos connais- 
sances et recueillir vos suggestions sur les mesures que j'aurai 
à soumettre au Gouvernement. 

Je me ose maintenant de vous définir les bases essen- 
tielles de la politique gouvernementale, en répondant, chemin 
faisant, aux questions que les différents orateurs m'ont posées. 

Je ne reviendrai pas, sauf, peut-être, pour les préciser, sur 
les dégâts causés par les trois vagues de froid que nous avons 
subies pendant le mois de février. En effet, le 2 mars, déjà, 
je vous ai fourni divers renseignements et j'ai précisé les 
mesures immédiates que le Gouvernement avait décidées et 
appliquées. 

e laisserai aussi de côté tout ce qui concerne l'élaboration 
du troisième plan agricole. L'exposé substantiel et complet 
de M. Loustau a mon entière adhésion. C'est par une étroite 
et active coopération que le sous-secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et moi-même essaierons d'atteindre les objectifs qu'il à 
dessinés devant vous. 

Je désire seulement, après avoir constaté, très brièvement, 
la situation économique .de l’ensemble de l'agriculture fran- 
çaise, rappeler les mesures que lè Gouvernement à déjà prises 
et celles qu'ils envisage de prendre pour améliorer cette 
situation. Car c'est hien la situation économique de l’agricul- 
ture qui domine vos préoccupations et les nôtres. 

L'agriculture française a fait, depuis dix ans, des efforts 
considérables. Le volume global de la production à augmenté 
depuis plusieurs années, d'environ #4 p. 100 

afsan. 
ad résultats, brillants en eux-mêmes, peuvent faire illusion 
quant à la véritable situation de nos familles rurales. En effet, 
pendant la même période, comme l'ont souligné bon nombre 
d'entre vous et comme l’a rappelé M. Loustau, la part de l’agri- 
culture dans le revenu national s’abaissait de 15 p. 100, en 
1948, à 11 p. 100, en 1953, alors qu'elle dépassait 14 p. 100 
en 193$. 

Ces quelques chiffres, aussi éloquents que de longs discours, 
requièrent toute notre attention. Ils définissent le mal dont 
souffrent toutes nos explôitations et principalement les exploi- 
tations familiales. 1ls précisent la voie dans laquelle nous 
devons nous engager. 

Je me propose done, à la fois: pour les grandes productions, 
pour lesquelles notre pays possède une aptitude confirmée, et 
pour les productions complémentaires, e peuvent se substituer 
Partiellement à celles qui manquent de débouchés suffisants, 


d'indiquer à votre Assemblée les réalisations en cours et aussi 
les projets d'avenir. 

J'examinerai ensuite les questions sociales et économiques 
d'actualité. Je. préciserai les efforts qui doivent poursuivis 
pour perfectionner l'équipement de l'agriculture, en compre- 
uarit sous ce voeable je développement de l'enseignement, de 
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la vulgarisation, de la recherche — car il s’agit bien là d’un 
vérilable équipement intellectuel — l'amélioration des condi- 
tions de travail, surtout dans les exploitations familiales, l'ac- 
+roissement des moyens mis à la disposition des collectivités 
publiques et professionnelles. 

Mesdames, messieurs, la production du blé demeure l'une des 
cultures dominantes de fñotre pays puisqu'elle se rencontre 
dans tous les départements, L'organisation du marché du blé 
a justifié, dés 1936, la création de l'office national interpro- 
fessionnel dont l'action mérite qu'on lui rende hommage. 

Tout dernièrement, cet office a fait, pour l'exportation de nos 
excédents, un effort notable qui n'a été ralenti que par les 
graves conséquences du gel. 

Le Gouvernement estime que les destructions fort étendues 
des emblavures ne sauraient modifier la politique de la France 
sur le plan international. 

M. Germain Rincent. Très bien! è 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. C'est pourquoi j'ai 
donné des instructions à notre délégation à la conférence de 
Genève, en vue de maintenir notre pays dans le groupe des 
pays exportateurs. 

Cette désision à pour but d'assurer, pour l’avenir, des débou- 
chés stables à notre production métropolitaine et, déjà, toutes 
dispositions ont été arrêtées pour que les courants d'exporta- 
tion de farine francaise soient maintenus, 

S'agissant des céréalhiculteurs, je réponds aux interventions 
de MM. Beauguilte, Charpentier, Vassor, Rincent, Waldeek 
Rochet, notamment, en indiquant que, devant le désastre des 
elées, le Gouvernement n'a pas hésité à se montrer favorable 

la suppression du quantum pour les livraisons de 200 quintaux 
au maximum, Ainsi se trouveront exonérés plus de 90 p. 100 des 
livreurs. 

Je réponds ainsi à la préoccupation de mon ami, M. Lalle. 
I sait que la commission qu'il préside, aussi bien que celle 
que j'avais précédernment l'honneur de présider, étaient oppo- 
ses au qualtum, On nous l’a imposé. Mais j'avais toujours 
sutenu, au sein de 5a commission que je présidais — et elle 
m'avait suivi — que le quantum, s'il entrait en vigueur, ne 
devait pas s'appliquer aux petites exploitations familiales parce 
que ce sont ceux-là mêmes qui produisent les excédents qui 
vivent en assumer la charge. 

M. Albert Lalle. Monsieur le secrétaire d'Etat, me permetlez- 
vous de vous interrompre ? LE 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Volontiers. 


M. Albert Lake. Je vous remercie. 

Je désire vous poser une simple question, qui explique ma 
position, laquelle n'a pas varié depuis que je l'ai exposée dans 
votre cabinet au lendemain de votre installation. 

Si votre collecte représente, je suppose, 70 millions de quin- 
laux, comment ferez-vous pour fixer la retenue à opérer sur 
les livreurs de plus de 200 quintaux, car, en fait, le quantum 
ne s'applique qu'au delà de 68 millions de quintaux ? Si la 
colleete n'atteint que 69 ou 70 millions de quintaux, quel moyen 
légal, permet de retenir le quantum aux uns et non pas aux 

C'est énchaper j'estime que, dans une période où il faut que 
cette collecte soit poussée au maximum, afin de recueillir tout 
ce qui est encore dispenible, il ne faut laisser subsister aucune 
mesure qui puisse la gêner. 

Je ne suis moi-même exploitant que de quatre hectares de blé 
et mon département n'est pas composé de grandes exploita- 
tions, vous le savez: je ne défends donc ni un intérêt personnel 
ni un intérêt départemental. Je me place uniquement sy le 
plan national. 


En aucune facon, je ne voudrais voir subsister une mesure 


ui pe être ure gêne pour la collecte des derniers quintaux 
e blé. (Applaudissements à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur Lalle, nous 
avons voulu simplement apporter un adoucissement aux mal- 
heurs des petits exploitants agricoles; c'est pourquoi le Gou- 
vernement s'est arrêté au chiffre de 200 quintaux, ce qui repré- 
sente tout de même pour l'Etat une dépense de 3.500 millions 
le francs. (Applaudissements à gauchè et à l'extrême gauche.) 

En ce qui concerne le prix du blé de la récolte de 1956, je 
rappelle aux parlementaires déjà cités, ainsi qu'à M. Méhai- 
gnerie, que le Gouvernement est lié ed le décret-loi du 30 se 
tembre 1953, qui a souvent été qualifié de « plan céréalier ». Il 
déposera un projet pour modifier ce texte et l'adapter à une 
récolte anormale, 

Je rappelle aussi — notamment à M. Rincent — que cette 
année la cotisation de résorption produira 11.500 millions de 
francs et que les exportations devraient entraîngr des dépenses 
de l’ordre de 34 milliards de fränes, laissant ainsi, à la charge 
du budget, une somme de 23 milliards de francs environ. 


Pour les Agnes cm campagnes, les modifications à apporter . 


à l'assiette de cette taxe peuvent être envisagées en application 


Poe pa en vigueur, après avis du conseil central de 
‘0. NE 

Les destructions massives de blé rendent nécessaires de larges 
ensemencements d'orge. Pour tenir compte de cette situation, 
le Gouvernement a fixé, pour 19%56,*le prix d'intervention de 
l'O: N. L C. à 2.500 francs, départ culture, par quintal d'orge, 
au ieu de 2,350 francs en 1955, donnant ainsi satisfaction au 


- désir exprimé par bon nombre d’entre vous et aux agriculteurs 


des régions du Sud-Ouest-qui ne peuvent réensemencer en blé. 

Je précise, en outre, et pour répondre à mon ami, M. Lalle, 
que les semences nécessaires, soit 900.000 quintaux, ont été 
rassemblées par les organismes stockeurs. | | 

Dans cèrtains départements, le maïs apparaît comme le me:l- 
leur remplaçant des céréales détruites. Aussi ai-je tenu à faire 
importer plus de 2.000 tonnes de maïs de semences, afin que 
tous les besoins puissent être satisfaits, 

Quant à l'écoulement de la récolte prochaine, il paraît assuré, 
puisque ces dernières annces les importations de maïs ont 
varié entre 2.500.000 quintaux et 6 millions de quintaux. 

Vous m'avez fait part, également, de la nécessité de main- 
tenir les fabrications d'aliments pour le bétail, Certes, les livrai- 
sons de blé ont été suspendues jusqu'à .ce que des importations 
compensatrices soient réalisées. Mais, déjà, des quantités impor- 
tantes d'orge provenant du Maroc sont mises à la disposition 
des fabricants d'aliments du bétail, 

M. Roger Morève. Combien ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je précise encore 
u'une subvention pour réduction de prix des blés de semences, 
e 1.200 francs par quintal acheté, a été accordée, L'effort fuit 

rte sur des tonnages très élevés, puisque 1.600.000 quintaux 
de blé sont actuellement rassemblés et répartis pour être mis 
en terre. | 

Je cite brièvement deux autres mesures prises pour faciliter 
les ensemencements: blocage du prix des semences aux cours 
constatés le 15 janvier; limitation des marges des organismes 
distributeurs à 132 francs par quintal, affirmant la solidarité 
qui doit s'imposer dans de telles circonstances, 

M. Paul Pelleray. Monsieur le secrétaire d'Etat, voulez-vous 
pemettre de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'£tat à l’agriculture. Volontiers. 

M. le président. Je vais vous donner la parole, monsieur 
Pelleray, mais il serait préférable, me semble-t-il, de ne pas 
interrompre à chaque instant le ministre, d'autant plus que 
vingt-Cinq orateurs sont encore inscrits, qui auront l'occasion 
de poser des questions au Gouvernement. 

M Pierre Abelin. Certains de nos collègnes peuvent souhaiter 

ser des questions au ministre, afin de faire l'économie d'une 
intervention dans la suité du débat. 

M. Germain Rincent, Mais il ne faudrait pas, par ce moyen, 
augmenter le temps de parole imparti à chaque groupe. 

M. le président. Effectivement. Et je notre que, précisément, 
le groupe de M. âbelin a épuisé son temps de parole, 


M. Pierre Abelin. Le droit de poser des questions au. Gou- 
vernement est une prérogative parlementaire. 


M. Alexandre Baurens. Il reste encore plus d'une heure de 
parole au groupe socialiste. 

M. le président. Je ne mèts pas en cause le groupe socialiste 
mais seulement ceux qui ont épuisé leur temps de parole: 

La parole est à M. Pelleray. 

M. Pauf Pelleray. Monsieur le ministre, j'ai eu l’occasion, en 
sommmission d'agriculture, de vous poser une question sur la 
spéculation éhontée à laquelle se livrent des vendeurs de 
semences. 

Vous avez évoqué le problème. Je vous demande de prendre 
des mesures très énergiques contre Tes coopératives. ou les 
négociants qui spéculent sur le malheur de la paysaunerie. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je vous ai répondu par 
avance, monsieur Pelleray. 

Nous avions, vous le savez, confié les importations à quatre 
grands organismes: deux organismes et deux orga- 
nismes commerciaux, Quand, à la suite de votre intervention, 
nous ‘nous sommes rendu compte que les marges demandées 
étaient de l'ordre de 600 francs par quintal, nous avons essayé 
en vain d'en obtenir l’abaissement? C'est alors que, d'accord 
avec M. Jean Masson et M. le président Ramadief, nous avons 
décidé de taxer la marge à 132 francs par quintal, considérant 
que la misère devait être partagée entre tous. 

M. Roger Morève. Puis-je vous poser une simple question, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Volonliers. 


M. le président. La parole est à M. Morive, avec l'aulorisalion 
de M. le secrétaire d'Etat. 
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M. Roger Morève. 11 est anormal qu'en huit jours les semences 
d'avoine aient augmenté de 500 francs par quintal. 

Ne serait-il pas possible de procéder à quelques importations 
spectaculaires de semences d'orge et d'avoine, de manière à 
mettre fin à une hausse exagérée ? 


M. Alexandre Baurens. Mettez les spéculateurs en prison! 
M. Paul Pelleray. Parfaitement! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur Morève, cer- 
tains départements du Sud-Ouest et du Centre, notamment ceux 
de Tarn-et-Garonne et de la Haute-Garonne, m'ont signalé cette 
situation. 

Dès le lendemain matin j'ai convoqué les directeurs des ser- 
vices agricoles de ces deux départements pour leur demander 
de quelles quantités de semences ils avaient besoin. Muni du 
renseignement, j'ai immédiatement donné à l'O. N. IL. C. l'ordre 
de faire diriger, sur ces deux départements, des semences à 
un prix normal. 


M. Roger Morève. Des semences d'importation? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Oui. 

En outre, j'ai envoyé à tous les directeurs des services agri- 
coles une circulaire les invitant à me faire connaître les quan- 
tités de semences dont leur département avait besoin et le prix 
auquel étaient vendues les semences disponibles sur place. Je 
leur ai aussi demandé de télégraphier ces renseignements à 
l'O. N. L C. et à mon cabinet, car je tiens essentiellement, d'une 
part, à ce que les semences soient en place, d'autre part à ce 
qu'on ne spécule pas sur la misère. (Applaudissements.) 

Autre production qui fait l'objet de n@ vives préoccupations : 
la production viticole. 

Le redressement du cours des vins qui s’est manifesté depuis 
quelques jours, la vraisemblance de dégâts dus au gel pour- 
raient nous conduire à relâcher notre attention. Or, nous savons 
bien que, si les conditions de végétation’ sont normales au 
cours de la campagne 1956-1957, nous connaîtrons de nouveaux 
excédents importants puisque la capacité de production du 
vignoble demeure nettement supérieure aux possibilités de la 
consommation. 

C'est pourquoi nous restons attaché à des mesures à effet à 
long terme, telles que l’arrachage volontaire des vignes. 

Vous savez que le but visé était de réduire la superficie du 
vignoble de 150.900 à 200.000 hectares par les arrachages. 
Actuellement, la situation paraît assez favorable puisque les 
demandes d'arrachage reçues portent sur plus de 65.000 hectares. 

J'ai prescrit à l'institut des vins de consommation courante 
d'accélérer l'instruction de ces demandes et, surtout, le verse- 
ment des primes. 

Comme l'a précisé M. Loustau, la cadence des payements est 
+ cu de cinquante dossiers par semaine, au mois de janvier 

ernier, à cinquante dossiers par jour actuellement. Pendant 
le même délai les payements sont passés de 550 millions à 
un milliard de francs. d 

En préparant le payement intégral des indemnités d’arra- 
chage pour les vignes gelées — j'ai en effet décidé que les 
vignes gelées seraient payées au prix intégral à la condition, 
b'en entendu, pour répondre à M. Calas, qu'elles soient arra- 
chées — en préparant aussi la suppression de l'abattement de 
10 p. 100 pour les demandes présentées après le 1* janvier 1956, 
à la condition que l'arrachage soit exécuté avant la récolte, 
l'attribution d'une prime d'aménagement du sol de 30.000 francs 
par hectare pour les exploitations s'orientant vers d'autres pro- 
ductions, la constitution du cadastre viticole, le Gouvernement 
a conscience d'engager la viticulture dans la voie d'une adap- 
tation raisonnée de la production vinicole à ses débouchés cer- 
tains et de répondre ainsi au souci qu'ort notamment exprimé 
MM. Coste-Floret, Conte, Gourdon, Johannès Dupraz, Tourné et 
Roucaute. 

Ces dispositions ne nous ont pas fait oublier les mesures à 
effet immédiat. 

Le financement de vins bloqués porté à 250 francs le degré- 
hecto, le rachat des transferts privilégiés qui doit être réglé par 
le vote du cahier collectif de crédits, doivent permettre aux 
viticulteurs d'attendre facilement la fin de la campagne 
et de résister à des offres trop défavorables. 

Le marché, certes, n'est pas assaini pour autant mais, avant 
d'entreprendre la résorption des excédents, il est prudent, me 
semble-t-il, d'avoir sur l'importance des dégâts causés par les 
gelées des estimations précises. 

Enfin, depuis quelques mois. un courant d'opinion s’est 
manifeslé e1 faveur d'une soci‘té interprofessionnelle d'inter- 
vention. | 

Les pourparlers qui s'étaient engagés sur le plan privé ont 
échoué. J'envisage donc de les reprendre au sein d'une com- 
mission spéciale à laquelle participeraient des parlementaires et 
des professionnels, avec le désir de les voir aboutir rapidement 
et, au plus tard, le 15 avrii prochain. 


L'intérêt que nous portons à l'exploitation familiale a appelé 
tout naturellement notre attention sur le marché de la viande, 

Vous en connaissez, mesdames, messieurs, l’organisation, Une 
société d'intervention, la société interprofessionnelle du bétail 
et de la viande, achète lorsque le marché est encombré ; elle 
congèle et vend surtout à l'exportation. Les moyens de finan- 
cement lui sont fournis par le fonds d'assainissement du marché 
de la viande, 

L'intervention de cet ensemble a été efficace ces anntes der- 
nières. Nous le maintiendrons en lui apportant quelques perfec- 
tionnements els que la création du comité national inlerpro- 
fessionnel consultatif et l’adjonction de représentants de la pro- 
duction porcine au sein du comité de gestion. 

Le marché du porc, ainsi que l’a souligné M. Jegorel, nous 
préoccupe pour deux raisons : les cours sont bas et le porc est 


une production essentielle des exploitations familiales. 


Nos efforts tendent à la poursuite des achats par la société 
interprofessionnelle du bétail et de la viande, mais aussi à la 
vente des stocks de viande de porc constitués par celle société 
et à l'exportation des porcs vivants, 

Les résultats de ces dernières semaines sont encourageants, 
mais une extrême vigilance doit être maintenue. 

Les ressources régulières que la vente du lait et des produits 
Jaitiers apportent dans nos campagnes, véritable salaire de nos 
agriculteurs, sônt sans doute la raison principale de l'augmen- 
tation du cheptel laitier 

Par le nombre d'exploitations qu'il touche et tout particuliè- 
rement d'exploitations familiales, le marché du lait occupe lui 
aussi une place particulière dans notre économie agricole. 

Son organisation actuelle est basée sur la fixation de prix 
indicatifs, la détermination de prix d'intervention pour les 
beurres — prix plancher et prix plafond — la revalorisation des 
cours par la société Interlait, le tout appuyé sur l'action du 
fonds d'assainissement du marché du lait. 

Nous conserverons ce système en le complétant pour les 
produits du lait et fromages de garde. 

Certains d’entre vous, mesdames, messieurs, notamment mon 
ami M. Lucas, ont manifesté leur inquiétude au sujet du prix 
des produits laitiers. 1 

Je pense qu'aucun de vous ne tiendra rigueur au Gouverne- 
ment d'avoir freiné des hausses exceptionnelles dues à Ja 
période du froid et qui favorisaient surtout les produits de 
remplacement, je remercie M. Lalle de l'avoir souligné. 

Les déblocages de beurre importé comme les importations 
elles-mêmes ont été limités aux stricts besoins du marche. 
Ainsi, les cours des beurres de mars accusent une hausse sen- 
sible par rapport à ceux de l’année dernière, que l'hiver rigou- 
reux justifie amplement : 590 francs en mars 1955, et 650 francs 
en mars 1956. ” A 

Ce dernier cours sera soutenu pendant tout le mois de mars, 
ainsi qu'en a décidé M. le président Ramadier. Lea 

S'agit-il des beurres fermiers ? Nous sommes d'avis, non 
point de supprimer les bons beurres fermiers, mais de voir 
évoluer l'ensemble vers une meilleure qualité. 

IL est nuisible à la réputation des produits français à l'étran- 
ger de persévérer dans certaines techniques défectueuses qui 
rendent nécessaire l'utilisation de conservateurs. Cest pour- 
quoi je n'ai pas estimé devoir revenir sur la décision de mon 
prédécesseur interdisant, à partir du 4% mars, l'emploi du 
conservateur dans les heurres tout en laissant un délai normal 
l'écoulement des stocks. 

Bien entendu, il ne peut être question de rejeter les pro- 
ducteurs vers des entreprises puissantes qui les opprimeraient, 
Au contraire, il est de notre devoir de leur donner les moyens 
de s'organiser, comme cela s'est fait en d'autres temps et 
dans d'autres régions que je connais bien. Ce sera, dans l'im- 
médiat, une des tâches primordiales de notre politique d'inves- 
tissements. Des crédits seront aflectés par priorité à cet équi- 
pement. 

Dans le domaine, encore, de la défense du beurre, du bon 
beurre, je répondrai favorablement au vœu quasi-unanime du 
Conseil de la République et aussi au vœu de l'Assemblée 
nationale, si j'en juge par le désir de la commission de l'agri- 
culture, en mettant fin à certaines pratiques dont le but est 
de favoriser les succédanés du beurre. 


M. Albert Lalle, La commission «, en effet, pris position sur 
ce point. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. En prenant cette déci- 
sion, je tiendrai compte, bien entendu, pour son application, 
de la nécessité d'écouler les stocks constitués. 

Enfin, pour compléter les deux mesures que je viens 
d'exposer, je demanderai au comité consultatif du lait d'étudier 
d'urgence les possibilités d'application du déeret-loi du 


12 octobre 1954, relatif au payement du lait à la qualité, en 
procédant, si besoin est, par paliers successifs. 
Cet assainissement du marché de la viande et du lait doit 
être assorti d'opérations à plus long terme dans le même 
al 


“vous apporter sur les problèmes que j'ai examin 
‘ cisions plus détaillées qui vous montrent dans quel esprit et 
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domaine de la qualité. I1 s'agit de l'assainissement zootech- 
nique et de l'assainissement sanitaire. 2 
Le premier concrétise toute la politique d'amélioration du 


bétail basée sur le contrôle laitier, la réglementation de ja 


monte, le contrôle de J’insémination artificielle, l'amélioration 
des techniques modernes, l’aide au livre généalogique et aux 
concours spéciaux de races. 

L'assainissement sanitaire n’est pas moins important, non 
seulement parce qu'il peut avoir une action directe très 
favorable sur la santé humaine, comme l’a rappeté pertinem- 
ment mon ami M. Pindivic, mais encore parce qu'il évitera 
‘aux exploitants des pertes sensibles. 

Dans ce domaine, la tuberculose bovine retient toute notre 
âttention. Vous savez que la prophylaxie a été conduite dans 
des conditions telles que des dépenses importantes n'avaient 
pu être payées en 1953. Mon premier souci à été de régier 
cet arriéré, C’est fait aujourd’hui, et les préfets ont reçu les 
crédits nécessaires. 

J'ai cherché ensuite à consacrer des crtdits plus élevés à 


cette lutte, IL était prévu, pour 1956, 2.600 millions de francs. 


C'est très insuffisant. Aussi j'étudie, avec les départements 
ministériels intéressés, un projet de .loi qui, portant de 
2,5 p. 100 à 7,5 p. 100 le prélèvement sur la taxe unique sur 
les viandes, accroitrait les moyens destinés à cette action sans 
réduire ceux dont disposent les fonds d'assainissement du mar- 
ché de la viande et du lait. 


M. Albert Lalle. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ces dispositions, assor- 
ties d'un programme pluri-annuel, comme Fa demandé 
M. Lamarque-Cando — programme dont ‘ie montant pourrait 
se chiffrer autour de 9 milliards de francs, à étaler surf sept 
et huit ans — devraient nous permettre de débarrasser l’éle- 
vage francais d'une affection qui lui cause des pertes très 
élevées et qui d'minue notre poleniiel d'exportation. 

Je viens ainsi de montrer la situation des marchés des 
principales denrées agricoles. Sans doute, la production de 


_ ces denrées peut-elle et doit-elle être modifiée. 


La conversion des vignobles, le remplacement de cultures 


_ ‘de blé ou de betteraves par une extension des superficies 


consacrées au maïs et à l'orge, le développement des cultures 
fourragères et des cultures fruitières, le développement des 


‘textiles nationaux et du lin à huile, l'extension des productions 
avicoles fermières ne constituent point pour vous des pro- 
‘blèmes nouveaux. 


Constatons que jusqu'à présent ils n'ont reçu qu'un com- 


: mencement de solution très timide et cependant, amsi que le 
préconise si souvent mon ami M. Gilbert Martin, des options . 


sont à préndre, des productions dites secondaires peuvent et 


_ doivent être étendues en remplacement partiel des cultures 
excédentaires. Le résultat se traduira par une amélioration 


de notre balance commerciale et par une réduetion de l'effort 
financier consenti pour la résorption des excédents. 

C’est là, mesdames, messieurs, un projet ambitieux mais, 
uisque les effets que nous pouvons en attendre sont si 
mportants, nous devons ensemble en pousser rapidement 
l'étude puis la réalisation afin d'assurer aux exploitations 
bre une amélioration sensible de leur situation finan- 
cière. 


L'examen de la situation de l’ensemble de tous les marchés 


agricolés me conduirait à des incompatibles 
avee mon désir de ménager la bienveifante patience de votre 
Assemblée. 

- Regrettant de passer sous silence des questions importantes 


’ comme le plan betteravier, le problème sucre-alcoo!, ceux des 


textiles et des oléagineux, de la pomme de terre, Lg cum 9 
es pré- 


selon quels principes le Gouvernement entend étudier et résou- 
dre les difficultés que rencontre notre agriculture. En les 
joignant aux déclarations générales de mon exposé et à l’in- 
tervention de mon ami M. Loustau, vous aurez une vue pré- 


 cise de la politique agricole dun Gouvernement. 


Je voudrais maintenant ajouter quelques précisions sur les 
questions sociales. à 

Tout d'abord, je noterai la réduction de l'écart entre les 
salaires minima industriels et agricoles. 

Les dispositions récèntes rapprochent ces salaires puisque 
l'écart entre les abattements de zones relatifs à ces deux caté- 
poyr p salaires passent de plus de 7 p. 100 à moins de 

1 


Les dispositions auront aussi effet sur les prestations fami- 
liales servies aux agriculteurs. Cela n’empêchera pas le Gou- 
vernement de porter son effort sur d'autres avantages sociaux, 
comme ceux des assurances sociales agricoles qui, s'ils sont 
. actuellement sensiblement égaux à ceux du régime général, 
méritent cependant d'être complétés par des aménagements 


prévoyant la fusion des risques maladie et Jongue- maladie, 
ainsi que l'attribution des prestations maladie aux titulaires 


de pensions de vieillesse. 


Une autre étude sur l'assürance maladie grave et le risque 
d'invalidité pour les familles paysannes sera poursuivie avec 
ténacité en. vue de rechercher l'adoption d'un financement 
acceptable, 

Quant aux conséquences sociales des gelées de février, je 


- rappelle à 1 Assemblée que des allocations de chômage partie] 


seront versées pour indemmniser cent-soixante heures de travail 
quel que soit le nombre d'ouvriers employés sur les exploita- 
tions et que l'attribution des allocations familiales et des assu- 
rances sociales n'en souffrira pas. (Applaudissements.) 

J'ai d'ailleurs Fintention de faire procéder à l'étude d'ensem- 
ble du problème social en agriculture. J'envisagerai volontiers 
les aménagements qui rendraient plus humaines et plus équ:- 
tables les charges qui pèsent sur l'exploitation familiale. 

Je signale de plus que M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées à bien voulu accueillir favorablement la demande que 
j° lui avais présentée pour que soient accordées exceptienne]- 
sement des permissions agricoles. 

IL a donné depuis le 12 mars des instructions en ce sens 
aux chefs de corps. (Applaudissements.) 

J'ai noté avec attention les suggestions que mes amis 
MM. Charpentier, Buron, Fauchon, Rinicent et bien d'autres ont 
émises sur les ce familiales agricoles. 

Elles sont des plus intéressantes, mais elles soulèvent, vous 
le pensez bien, des problèmes parfois délicats. Je me propose 
de les étudier très soigneusement en liaison avec les commis- 
siwuns de l’agricultuse des assemblées parlementaires. 

M. Albert Lalle. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. vue d'obtenir celte 
prumoiion paysanne à laquelle, vous le savez, je suis particulie- 
rement attaché et qui ne sera possible que par l'accroissement 
du mème des exploitations familiales. (Applaudisse- 
ments. 

Mesdames, messieurs, suivant notre tempérament et nos 
conceptions, nous pouvons envisager différemment l'avenir de 
natre agriculture. 

Pour certains, cet avenir ait sombre puisque l'augmen- 
tation des débouchés reste difficile. 

Pour d'autres, l'augmentation encore possible de la consôn- 
mälion intérieure, la conquête des marchés étrangers, le per- 
fectionnement des techniques de production, la liaison plus 
étroite entre la production agricole et l'industrie fournissent 
d'établir une expansion icole raisonnée indispe- 
sable à l'intérêt bien compris du cultivateur. C’est évidemment 
ce que nous pensons nous-mêmes. 

Néanmoins, nous ne croyons pas que l'affirmation même 
solennelle, de ces principes sera suffisante pour les faire nn: 
quer. Nous ne pensons pas non plus que la politiquee définie 
au cours de cet exposé se réalisera sans que les exploitants 
fassent de leur côté l'effort sans lequel les conseils et le secours 
de l'Etat seraient voués à l’échec. 

Mais cet effort sera consenti d'autant plus volontiers que sa 
nécessité sera mieux reconnue, Celle-ci apparaîtrait mieux si 
les cultivateurs, tous les cultivateurs, connaissaient les possi- 
bilités que leur donnent les techniques actuelles. 

C’est alors qu'apparaît — impératif de notre époque — le 
développement urgent de notre enseignement agricole de la 
vulgarisation sous toutes ses formes, de la recherché de pro- 
cédés culturaux nouveaux dérivant des acquisitions récentes 
de la science. . 

Là encore, le Gouvernement entend poursuivre une action à 
la fois rapide, étendue et profonde. Personnellement, j'ai déjà 
marqué mon souci d'animer l’enseignement agricole en rétablis- 
sant une direction de l’enseignement dont le besoin se. faisait 
sentir depuis plusieurs années, répondant ainsi au vœu exprimé 
par M. Lalle, (Très bien! très bien!) 

En ce qui concérne la formation professionnelle, je rappelle 

ue le projet voté par l’Assemblée nationale pendant la précc- 

ente législature est encore en instance devant le Conseil de la 
Vous comprendrez que, par déférence vis-à-vis de 
mes collègues sénateurs, je ne peux m’étendre longuement sur 
ce sujet, 

Je tiens cependant à vous donner l'assurance que je défen- 
drai des dispositions qui visent essentiellement à promouvoir 
un enseignement agricole vivant et fécond. Ja technicité devant 
avoir le pas sur toutes considérations idéologiques. Ë 

Je traduis là, sans les déformer, les désirs profonds des agri- 
culteurs et de notre jeunesse rurale à laquelle je suis, vous le 
savez, particulièrement attaché. À 

Je compte sur le Parlement pour m'aider à répondre à ses 
aspirations et à doter les jeunes de l’enseignement agricole 


moderne qu’ils attendent. 


Mais, cet enseignement, même s’il est établi demain, ne pour- 
rait profiter qu'aux jeunes. 1 faut aussi, au fur et à mesure 
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qu'ils se produisent, faire connaître les progrès culturaux à 
tous les exploitants. C’est la tâche de vuigarisation que nous 
désirons faire pénétrer, comme l’a demandé si judicieusement 
mon ami M. Buron, non seulement dans les grandes exploita- 
tions, mais encore et surtout dans les exploitations de super- 
ficie souvent faible, mises en valeur par des familles, sans 
recours, où presque, à la main-d'œuvre salariée. 

C’est sur cette catégorie d'exploitations que nous ferons por- 
ter notre eflort essentiel en intensifiant l’utilisation des 
méthodes les mieux adaptées au but que nous visons, telles 
que les conseils de gestion. 

- Comme vous le savez aussi, le personnel que nous pouvons 
consacrer à c.s tâches est très insuffisant et sans rapport avec 
les etlectifs dont nous devrions disposer si nous transposions 
en France les organisations des pays qui nous entourent. 

Nous nous efforcerons donc d'accroitre le nombre des conseil- 
lers agricoles. Nous utiliserons toutes les possihilités des écoles 
régionales d'agriculture, aux élèves desquelles nous envisa- 
geons d'attribuer, sous certaines conditions, un certificat d'ap 
iitude professionnelle. 

M. Albert Lalle. Très bien! . 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Notre effort tendra éga- 
lement à augmenter l'effectif des ingénieurs des services agri- 
coles et les moyens mis à leur disposition. 

M. Albert Lalle. C'est nécessaire ! 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. .. pour créer des 
zones témoins, des foyers de progrès agricole, indispensables 
à cette œuvre si riche de promesses. 

C'est là un des rôles essentiels du ministère de l'agriculture. 
J'entends l’assumer, d’ailleurs, en bénéficiant de la confiance 
du Parlement, des agriculteurs et de leurs organisations profes- 
sionnelles, (Applaudissements.) 

A ce propos, je voudrais indiquer à l'Assemblée que le 
ministère de l’agriculture tient particulièrement à s'intéresser 
aux artisans ruraux. 

Certes, nous étendrons dans toutes nos écoles les cours et 
les exercices pratiques relatifs à l’utilisation des machines 
agricoles et surtout des moteurs qui viennent soulager le 
travail de l’homme et de la femme de la campagne. Mais l'uti- 
lisation de ces moyens de production ne peut se généraiiser 
que si les exploitants trouvent dans leurs communes, dans 
leurs villages, dans leurs hameaux, des artisans capables d'irs- 
taller et de réparer ces matériels. 

Nous comptons donc faire un effort très spécial en faveur 
de ces auxiliaires de l’agriculture pour qu'ils bénéficient d'un 
enseignement adapté à leurs besoins, dispensé par nos écoies 
d'agriculture en liaison avec l’enseignement technique, et aussi 
des concours financiers que réclament leur installation et leur 
équipement. 

L'enseignement, qu'il tende à la formation professi nelle 
ou à celle des cadres dont l’agriculture a le plus grand besoin, 
ne sera vraiment apprécié que s’il se renouvelle pour +e tenir 
constamment informé des méthodes et des procéiés nouveaux. 

Voilà, n’esi-il pas vrai, la justification du développeme:t des 
centres et stations de recherche et de la liaison nécessaire 
entre les services de recherche, l’enseignement et la vulgari- 
sation agricole. 

Ce développement, nous essayerons de l'accélérer en lui 
donnant toute l’ampleur que commandent les besoins si variés 
de notre agriculture. Ces liaisons, nous les multiplierons pour 
que les résultats de laboratoire puissent être rapidement appli- 
qués dès qu'ils sont obtenus avec certitude. Dans cette täche, 
nous ne voulons plus nous laisser dépasser par l'étranger et 
alfaiblir ainsi indirectement notre agriculture. 

Après avoir passé rapidement en revue l’équipermnent ir.tel- 
lectuel, je voudrais vous dire maintenant quelques mots de 
l'équipement rural. 

Tout d’abord, je désire rassurer un certain nombre d'eatre 
vous et rappeler que les travaux d'équipement collectif deivent 
s’intensifier en 1956 et 1957. Pour les adductions a'eu«u, le 
volume des travaux permis par les autorisations de programme 
ouvertes par le décret du 20 mai 1955 a été fixé à 18 milliards 
pour 1955, à 22 milliards pour 1956 et à 26 milliards pour 1957, 
auxquels s'ajoute un programme conditionnel, non pas de 
67 milliards comme cela avait été arrêté précédemment, mis, 
grâce à M. le président Ramadier, de 80 milliards. 

En outre, le fonds national d'adduction d’eau, qui était 
l'objet de discussions depuis treize mois entre le mimstère 
de l'agriculture, le ministère des finances et la caisse des dé- 
pôts et consignations, est maintenant une réalité. 

J'ai signé dès hier les premières notifications aux préfets pour 
la réalisation du programme conditionnel de 1955. C’est dire que 
les dossiers sont désormais prêts et que l’on peut passer aux 
adjudications. 

n outre, les préfets ont reçu — vous devez le savoir — les 
notifications du programme normal de 1956, c'est-à-dire du 
programme inconditionnel. 


lis ont également reçu ces programmes pour 1957. M. le sous- 
secrétaire d'Etat à l'agriculture a adressé, le 28 février, une 
lettre à MM. les préfets en leur indiquant les sommes dont ils 
pouvaient disposer. 

Je voudrais revenir sur le fonds national d'adduction d’eau, 
dout chacun sait que je suis le « père », mais la mise au 
monde a été très pénible! (Sourires.) 

Ce qui est très important ce sont les facililés que nous allons 
donner aux collectivités locales grâce à la caisse des dépôts 
et consignations qui leur versera le capital correspondant à la 
subvention en annuité. 

D'un autre côté, j'ai décidé, à l'occasion du programme ordi- 
naire de 1956, de décentraliser et de simplifier au maximum. 

Je rappelle que lorsqu'un projet d'adduction d'eau était éla- 
boré, il était d'abord soumis à la commission d’investissements, 
puis renvoyé pour étude dans le département d'origine, puis 
soumis à Paris au visa de l'inspection générale du génie rural 
puis renvoyé au ministre pour approbation avant d'être notifié 
au préfet du département. C'est ainsi que les travaux ne com- 
mencaient guère qu'au bout d'un an. 

A présent, dès que la commission des investissements aura 
notifié la somme revenant à chacun des départements, j'en 
aviserai le préfet qui, sous sa propre responsabilité, avec la 
collaboration de l'ingénieur en chef du génie rural et sous le 
contrôle technique de l'inspecteur général du génie rural, fera 
réaliser directement les projets. Nous gagnerons ainsi quelque 
six mois. Cest là, je crois, une amélioration extrémement inté- 
ressante. (Applaudissements.) 

Le volume des travaux d'étectrification rurale, qui était de 
21 miiliards en 1955, sera porté à 25 milliards en 1956, Mais, 
dès maintenant, je puis donner une satisfaction aux départe- 
ments bretons et à leurs représentants, puisque M. le président 
Ramadier, dont la sollicitude est conslante, a accepté de leur 
donner les 4 milliards qu'ils réclamaient. (Applaudissements.) 


M. le ministre des affaires économiques et financières. À con- 
dition que les autres déparlements soient également servis ! 


M. André Monteil. Merci au président Ramadier ! 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. le: installations de 
transformation et de stockage des produits agricoles de base 
bénéficieront, au titre du progranune pluriannuel, de prêts pour 
un montant de 12.600 millions de francs et de subventions pour 
1.800 millions. 

Pour le remembrement, les crédits de 1956 permettront des 
opérations portant sur 450.000 hectares. 

Sans relenir trop longtemps votre attention, je voudrais 
insister sur l'intérêt économique de ces réaiisalions, 

La France, nous l'avons maintes fois affirmé, doit prendre la 
position de pays exportateur de produits agricoles. Pour servir 
convenablement ses clients, il lui faut créer, puis eutreten:e 
des stocks qui éviteront des irrégularités de livraison, déclen- 
chées parfois par les éléments climatériques comme ce fut le 
cas le mois dernier, C’est 1à l'intérêt des silos de grande capa- 
cité. pour les céréales, dont l'étude et la réalisation sont pour- 
suivies activement. 

Je ne veux pas, mesdames, messieurs, opposer équipement 
collectif et équipement individuel. Je viens de montrer l'intérêt 
du premier. Je veux aussi souligner la nécessité du second. 

Si l'équipement collectif facilite l'organisation rationnelle des 
marchés — qu'il s'agisse de silos, d'abattoirs, d'usines laitières 
ou de marchés-gares — l'équipement individuel et la moder- 
nisation des exploitations sont indispen-ables pour soulager le 
travail des agriculteurs dont les tâches demeurent pénibles, 

C'est la raison pour laquelle le pare de tracteurs s'accroît 
régulièrement — nous sommes à 337.000 au 1° janvier 1956 — 
les achats de machines agricoles s'intensitient, la quantité de 
carburants détaxés s'élève. 

Mais je tiens beaucoup à ce que cet équipement individuel 
soit largement aidé, non seulement selon les règles établies 
dans le passé, mais encore pour atteindre des objectifs nou- 
veaux. Je désire, par exemple, qu'un effort soit entrepris pour 
aider les installations individuelles d'eau :orsqu'eiles apparai- 
tront comme la solution la plus judicieuse pour l'alimentation 
en eau des villages et des hameaux. C'est la raison pour 
laquelle j'ai créé, au sein de la direction générale du génie 
rural, un service de l'habitat rural et des aménagements de 
villages. I se chargera de toutes ces questions particulières 
avec, comme objectif principal, l'amélioration des conditions 
de travail de l'exploitant mais aussi de la fermière (Agplaudis- 
sements), pensant répondre en cela au désir exprimé à cette 
tribune par M. Paquet, 

D'une facon générale, je désire hâter l'exécution des program- 
mes d'équipement rural par la décentralisation dont je vous ai 
parlé tout à l'heure. 

Je ne voudrais pas alourdir davantage cet exposé, 

Je crois avoir, en ce qui concerne l'équipement rural, suff- 
samment précisé les buts et les moyens, et vous connaissez 
Ma passion pour ce secteur primordial de l'économie agricole, 
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Mais je ne peux passer sous silence les questions financières, 
liées au-si bien à l'amélioration des techniques de production 
qu'au développement des investissements, 

Le crédit agricole doit normalement voir croître son impor- 
tance. J1 devra poursuivre les attributions de prêts à long 
terme dont les besoins pour 1956, estimés à 13 milliards de 
francs, seront couverts par des emprunts. 

L Jui faudra également prêter aux jeunes agriculteurs et aux 
artisans ruraux, consentir des prêts pour l'amélioration 1e 
l'habitat rural, pour lesquels 8 milliards de francs sont prévus, 
et aussi des prêts d'équipement. 

Nous veillerons spécialement à ce que cette institution, qui 
a rendu et qui rend toujours les plus grands services, dispose 
des moyens nécessaires à l'exécution de sa mission. 

Les récentes gelées ont provoqué de nombreuses demandes 
en faveur des sinistrés, tendant à pro‘onger les délais de rem- 
boursement des prêts qui leur avaient été consentis. M. Emile 
Hugues et beaucoup d'entre vous les ont reprises à cette tri- 
hune. Je veux leur répondre aujourd’hui que des délais peu- 
vent être envisagés et que les caisses examineront avec le 
plus grand soin.les demandes qui leur seront adressées. Cha- 
que fois que Jes situations dignes d'intérêt se manifesteront, 
les caisses pourront accorder des délais plus longs que ceux 


qui avaient été antér:eurement prévus, J'ai donné, je vous le 


répète, des instructions dans ce sens. 

esdames, messieurs, je limiterai là l’exposé technique que 
je devais vous présenter. Il est fort long, non seulement parce 
+ la matière est abondante, parce que vos interventions ont 
té nombreuses et variées, mais encore parce qu'il est fait état 
des mesures que les circonstances ont conduit le Gouvernement 
à décider, dès sa constitution. 

Je ne voudrais pas vous laisser entendre que j'ai répondu à 
toutes vos questions, à toutes vos légitimes préoccupations, ni 
que j'ai traité tous les sujets qu s'offrent à l'activité du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et à la décision du Gouvernement. 

J'ai noté toutes vos interventions, qu'elles intéressent l’agri- 
culture de la métropole ou celle de nos départements d’outre- 
er. J'en donne bien volontiers l’assurance à MM. Véry, Césaire 
ei Sekou Touré. J'en tiendrai le plus grand compte dans mon 
Œavail quotidien. 

Avant de terminer, permettez-moi de vous présenter gerer 
conclusions synthétiques, qui se rapportent à la fois à l'ex 
de M. Loustau et à celui que je vais achever dans un instant. 

Cette année, la catastrophe des gelées a mis davantage l’ac- 
cent sur les problèmes immédiats à résoudre rapidement. Il 
ne faut pas, cependant, que cette situation nous fasse perdre 
de vue tous les problèmes fondamentaux qui ne se régleront 
que par un effort continu et tenace. 

En ce qui me concerne, je veux essayer de concevoir l’évo- 
lution de l’agriculture pour prévoir les dispositions qui prépa- 
reront les populations rurales à un avenir meilleur. Les pro- 
klèmes qui se sont déjà posés dans un récent passé, comme 
J’expansion de la production agricole, la recherche des débou- 
chés, l'amélioration de la situation financière des agriculteurs, 
se poseront demain avec une acuité accrue. 

Personne ne discute plus maintenant l'expansion de la pro- 
duction agricole puisque nous reconnaissons qu'elle est néces- 
saire et inéluctable. 

Elle est nécessaire pour assurer aux agriculteurs un niveau 
de vie décent. Elle est nécessaire pour libérer la France des 
difficultés d'échanges commerciaux déficitaires. Elle est néces- 
saire enfin pour fournir à tous les consommateurs de l'Union 
française les denrées dont ils ont besoin. 

Ælle est aussi inéluctable car le progrès technique s'impose 
de lui-même et il accroît rapidement la production d’une frac- 
tion importante de notre agriculture 

Elle est inéluctable parce que chaque agriculteur se rend 
emmpte qu'il ne peut vivre en appliquant les doctrines malthu- 
siennes et que son intérêt commande l'intensification de sa 
production. 

Cette expansion, que nous ne devons pas freiner, pose des 

problèmes difficiles. 


Les débouchés en effet se développent beaucoup plus lente- 


ment que l’augmentation de la production. 

Certains de ces débouchés intérieurs s’amenuisent, par 
exemple : la traction mécanique, en se substituant à la traction 
animale, a réduit la consommation d'avoine et d'aliments du 
bétail et a libéré depuis quarante ans plusieurs millions d’hec- 
tares: la diminution de la consommation du pain et de la 

mme de terre permet de consacrer aussi près d’un million 

‘hectares à d’autres cultures. "1 

Quant aux débouchés extérieurs, s’ils sont théoriquement 
illimités, ils ne sont pas toujours solvables. Difficiles à conqué- 
rir, ils sont aussi difficiles à maintenir. 

La conséquence de cette situation se trouve dans la dégrada- 
tion du revenu paysan, et c’est, l'avons dit, notre 
pation primordiale, 


IL faudrait done que l'augmentation de la production et 
l'augmentation des débouchés évoluent èlement. 

A celle fin, sans doute, serait-il possible d'étudier l’élabora- 
tion pour les principaux produits agricoles de programmes de 
production entraînant l'établissement de contrats collectifs. 

Ces contrats fixeraient à la fois les obligations des producteurs 
et k2 comecours de !’Etat. 

Le Gouvernement se saisira de cet énorme problème dans les 
mois qui viennent. Certes, il dispose déjà du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la ction. Jusqu'à présent, 
celui-ci a joué beaucoup plus le rôle de fonds de garantie que 
celui de fonds d'orientation. 

Cependant, en favorisant le développement des cultures et 
des ne secondaires et complémentaires, en soutenant les 
marchés de ces productions, le fonds doit faciliter les options 
dont nous avons parlé et intervenir plus efficacement sur 
l'accroissement du revenu agricole. 

Mais le fonds ne remplira cetie tâche que si trois conditions 


_sont satisfaites : 


La première consiste à lui maintenir de façon permanente un 
financement suffisant; ce qu est l’œuvre à la fois du Parlement 
et du Gouvernement : M. le président du conseil vous en par- 
lera tout à l'heure. 

La seconde est de procéder à la réforme souhaitable du régime 
et du fonctionnement de ce fonds. 

La troisième est de faire vraiment le choix des productions 
complémentaires à soutenir et de l’importance à leur donner. 
Ce problème, j'ai voulu sujourd’hui seu‘ement le poser devant 
vous. Son importance est telle pour l'avenir de l’agriculture 
française que le Gouvernement a le devoir de l’étudier et 
d'associer à cette étude les assemblées élues et les représen- 
tants professionnels qualifiés. 

Nous aurons donc l’occasion d’en discuter en tentant, d'un 
commun accord, de trouver des solutions durables pour relever 
le revenu agricole et associer l’agriculture au relèvement natio- 
nal et, par là même, faire revivre ces petites exploitations 
familiales, équilibre social et politique de la nation. 

C'est à cette moble tâche que je vous convie ; r que la 
France, à de 7 des pays qui ont actuellement le niveau de 
vie le plus élevé, puisse accomplir sa révolution agricole! 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Guy Mollet, président du conseil. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, si j'interviens dans le débat agricole 
qui s'achève, c’est — il me faut le dire — avec beaucoup de 
modestie, Devant les spécialistes que vous êtes je n'ai abso- 
lument pas la pe d'apporter beaucoup d'idées neuves, 
encore moins de répondre à toutes les questions précises et 
pertinentes des uns ou des autres. 

Je veux seulement marquer la volonté d'action de mon Gou- 
vernement dans un des domaines qui conditionnent l'expansion 
économique du pays. 

Au cours du mois de février, l’agriculture française a été 
soumise à une très dure épreuve. Le gel a mis les cultures 
en péril et compromis les récoltes. Le Gouvernement s’est 
immédiatement eflorcé de faire face à cette situation, imprévi- 
sible pourtant, alors que tant d’autres. problèmes graves l’as- 
Saillaient. 

Des décisions rapides ont été prises. Si elles ne réparent 
qu'imparfaitement — et nous en avons conscience — les dom- 
mages subis par les agriculteurs, elles constituent dans l'actuel 
tout le possible. Elles assurent à notre pays la couverture de 
ses besoins essentiels. 

Nos décisions, dis-je, ont été promptes. Cela est dû certes au 
dynanisme de notre équipe gouvernementale agricole à laquelle 
je tiens à rendre hommage, mais aussi à la structure gouver- 
nementale nouvelle. Certains d’entre vous l'ont critiquée. Elle 
a rendu plus rapides les décisions concertées et leur exécution. 


M. Germain Rincent. C’est l'essentiel. 


M. le président du conseil. L’aclion que je viens de rappeler 
ne constitue qu’un fait occasionnel. La politique agricole à d’au- 
tres dimensions ; elle ne peut être qu’une œuvre continue, per- 
manenlte, 

Aussi notre action se situera-t-elle sur trois plans : 

Sur le plan intérieur, en liaison avec les économies complé- 
mentaires de nos terriloires d’outre-mer. : 

Sur le plan européen dans le cadre de l’O.E.C.E. comme dns 
celui des travaux de Bruxelles, nous entendons travailler au 
développement des marchés agricoles tout en nous engageant 

rudemment, Eee mais résolument cependant, dans 

voie de la libération des échanges. Bien entendu, nous pour- 

suivrons aussi nos efforts pour obtenir l'harmonisation des con- 
ditions économiques dans les divers pays intéressés. 
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Sur le plan international enfin : dans le monde et même très 
près de nous, des populations souffrent de la sous-atimentation 
et de la faim. Nous participerons activement à tous les orga- 
nismes internationaux spécialisés. (Applaudissements à gauche.) 

Mais aujourd'hui c’est essentiellement à notre action inté- 
rieure que je veux me limiter. Le Gouvernement en ce domaine 
fonde son action sur deux séries de constatations. 

Tout d’abord, l’agriculture française se caractérise par l’éton- 
nanie hétérogénéité de ses structures. A côté d’une immense 
majorité d'exploitations familia'es, il existe des exploitations 
agricoles de caractère industriel qui atteignent et même dépas- 
sent les plus hauts degrés de productivité mondiale. Ce carac- 
tère industriel, je tiens à le dire, leur impose des devoirs parti- 
culiers, en matière sociale par exemple. Les travaileurs sala- 
riés de l’agriculture — et ils sont près d’un million — ne sau- 
raient être moins bien traités que ceux de l’industrie et du 
commerce, (Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche, au 
centre et à l'extrême droite.) , 

Ces grandes exploitations agricoles présentent une importance 
cerlaine dans l’économie du pays, Mais el:es ne peuvent, vous 
le savez, prétendre représenter l’ensemble de la masse paysanne 
qui est composée principalement d'hommes et de femmes qui se 
consacrent à des exploitations familiales. Celles-ci ont des pro- 
blèmes différents, leurs prob:èmes propres, tellement loin des 
autres, Il est indéniable que leurs intérêts ont été trop long- 
temps méconnus et négligés. 

Le Gouvernement entend 
possible d’exploitations familiales et, ur cela, 11 veut voir 
combler le fossé qui les sépare des exploitations de type Indus- 
triel, en leur assurant les moyens de bénéficier largement du 
progrès technique. 

Deuxième constatation: il est indispensable, encore qu'il soit 
très difficile, d'intégrer une politique agricole valab'e dans la 
politique | mages économique et sociale du pays. \ 

L'agriculture ne peut en effet, il faut le dire, se dispenser 
actuellement d'un certain soutien de l’ensemble de la collec- 
tivité. (Applaudissements à gauche, à l'ertrême gauche, au 
centre et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Prenons quelques exemples. Nous venons de le constater avec 
une brutalité étonnante, les prix agricoles peuvent être l'objet 
d'une manière imprévisible de fluctuations telles qu'elles ris- 
quent de compromettre le niveau général des prix, et, par là- 
même, d'entraîner le pays vers l'inflation. Mais, en d'autres 
temps, leur affaissement excessif conduit à la recession et pro- 
voque chez les paysans de grandes difficultés, voire une misére 
dont parfois les citadins n’ont pas conscience. 

Il est de l'intérêt des consommateurs comme des agriculteurs 
que les prix agricoles soient stabilisés, Cette régularisation du 
marché entraine obligatoirement un certain concours financier 
de l'Etat. 

Autre exemple. Le pourcentage plus élevé d'enfants ou de 
personnes âgées à la eampagne crée à la collectivité l'obligation 
de supporter une partie des charges sociales propres à l’agri- 
culture. 

Mais l'effort financier de la collectivité, si nécessaire soit-il, 
doit être soigneusement appliqué à des activités sélectionnées. 
Le Gouvernement ne s’abandonnera pas à une politique de faci- 
lité. Sans que la rigueur budgétaire mette un frein à la poli- 
tique d’expansion agricole, certains assainissements s'imposent. 
Des actions nouvelles ne peuvent être vigoureusement eaga- 
gées que dans la mesure où il aura été procédé à ces assai- 
nissements. 

Parlons clair. Ici comme ailleurs, nous ferons tout ce qui 
est possible mais rien que ce qui est possible. Le Gouverne- 
ment entend prendre des engagements très concrets qui portent 
sur un nombre limité d'actions, des actions qui constitueront 
la première étape de ce programme à long terme qui vous à 
déjà été exposé. 

Le premier objectif du Gouvernement est d'orienter la pro- 
duction agricole en fonction des débouchés possibles, tant 
intérieurs qu'extérieurs. 

LL n’est ms question de négliger pour autant les cultures 
traditionnelles. Mais dans l'immédiat, 1l faut faire porter l’effort 
sur la production de la viande, des légumes et des fruits. La 
France peut augmenter la consommation intérieure de viande. 
Elle peut aussi conquérir durablement certains marchés exté- 
rieurs. 

La politique de production, de normalisation et d'exportation 
des fruits” et légumes, comme des jus de fruit, devra être 
accentuée et développée. On s'en est aperçu pendant le gel. 
L'approvisionnement des grands centres dépend de l'organisa- 
tion des marchés de fruits et légumes. Pour mener son action, 
le Gouvernement utilisera le fonds de garantie mutuel qui 
sera approvisionné d’une manière suffisante. 


Le Gouvernement, par ailleurs, n’ignore pas les difficultés 
de la viticulture, spécialement dans les régions de monoculture 


ue soit maintenu le maximum 


traditionnelle. I a mis à l'étude un projet d'organisation du 
marché du vin qui combinera la po.ilique d'assainissement à 
celle de l'orientation des cultures, 

Deuxième objectif, moderniser les exploitations pour abaisser 
les prix de revient, Dans l'immédiat, nous voulons insister 
spécialement sur la motorisation rationnelle des petites et 
moyennes exploitations qu'il faudra effectuer dans des condi- 
tions qui ne comproumettent pas leur équilibre. 

Le Gouvernement étudiera la possibilité de mettre à ;a dis- 
position de l’agriculture un carburant spécial, (Applaudisse- 
ments.) 

En même temps et pour donner son plein effet à la moder- 
misation, le Gouvernement compte lancer un programme de 
formation de vulgarisateurs et de conseillers techniques agri- 
coies. Pour ce faire, il fera appel aux jeunes payeans, à ces 
jeunes paysans tellement nombreux actuellement à la recherche 
d'emplois ou de débouchés. Des mesures enfin seront prises 
pour que soit limité le démembrement des petites exploitations 
en faveur de concentrations excessives. (Applaudissements à 
aauche, à l'extrême gauche, au centre et sur plusieurs bancs 
à l'ertrême droite.) 

Troisième objectif: pour donner aux petites et moyennes 
exploitations leur plus haut degré de produrtivité et d'efficacité, 
il est indispensable de développer toutes les formes de l’orga- 
uisation coupérative et des agricuiteurs. 

Le Gouvernement apportera son appui complet à ces formes 
d'organisation. 

Voilà ce que nous voulors faire. 

J'ajoutera! que l'agriculture va bénéfivier d'un certain 
nombre de mesures de portée générale, notimment celles qui 
ont trait aux abattements de zones de salaires et aux congés 
rayés. Dans cet ordre d'idée. la mesure la plus importante sera 
a création du fonds national vieillesse au su;et duquel le Gou- 
vernement va déposer son nt dans de très courts délais. 

En agriculture plus qu'ailleurs les vieux et les vieilles, les 
vieux ouvriers agricoles comme les vieux exploitants familiaux, 
sont trop souvent dans l’obligation de prolonger au delà des 
limites normales leur vie de travail. (Apylaudissements.) 

Donner à nos vieux des movens d'existence meilleurs c'est 
donner en même lemps aux jeunes les possibilités de produire 
plus vite et de produire mieux. 

Voilà, mesdames, messieurs, les réalisations immédiates 
auxquelles le Gouvernement entend se consacrer. Je ne vous 
ai pas fait de promesses ambitieuses. Je me suis volontai- 
rement :imilé à quelques propositions pratiques, mais j'entends 
qu'elles aboutissent et vous savez que rien ne sera ménagé 


- pour que de tels engagements soient tenus. Ils le seront. 


{(Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche, au centre et 
sur de nombreux bancs à l'ertrême droite.) 


M, le président. La parole est à M. de Baudry d'Asson. 


M. Armand de d'Asson. Mes chers collègues, depuis 
l'investiture de l'actuel gouvernement à direction socialiste, 
les partisans que nous sonumes d'une polilique d'expansion 
économique dans la stabilité monetaire auraient pu craindre 
qu'une orientation nouvelle fût imprimée à l'agriculture fran- 
çaise, s'ils n'avaient entendu il y a deux jours M. le sous- 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et aujourd'hui même M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Les objectifs du deuxième plan de modernisation et d'équi- 

ment — pian que j'avais d'ailleurs rapporté en 1954 devant 
es commissions intéressées — seront respectés, Bien mieux, ils 
feront l’objet des préoccupations du Gouvernement dans le 
cadre du troisième plan de moderuisation. 

Nous continuerons par conséquent à pratiquer une politique 
d'expansion de la production agricole, afin de faire profiter 
l’agriculture de tous les avantages du progrès et d'élever le 
niveau de vie des masses paysannes, Nous sommes heureux 
de celle assurance qui conslitue — il faut le dire — ja seule 
espérance pour le monde agricole en proie à mille difficul- 
tés en même temps que la seule solution au problème de 
l'équilibre économique de la nation. 

Cependant, une telle politique ne se concoit, comme on l’a 
dit maintes fois, qu'à la triple condition de donner la garan- 
tie d’une rémunération suffisante et stable, d'assurer l'équi- 
libre et la régularisation des marchés et de procurer des meil- 
leures conditions de vie à l’agriculteur, 

Un immense effort a déjà été fait dans ces domaines par 
les gouvernements de centre-droite qui se sont sucrédé au 
cours des trois dernières années. Mais il n'est pas suffisant 
parce que si l’on cons'ate une augmentation de la produc- 
tion agricole de 20 p. 100 environ depuis quelques années, 
on constate en même temps une diminution du pouvoir 
d'achat d’une partie importante de la population agricole. 

De 1947 à nos jours, la part des agriculteurs dans le revenu 
national est passée de 30 p. 100 à 16 p. 109 et pourtant la 
population active correspond toujours à 30 p. 100 euviron 
de la population active totale, 
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Cette disparité, mes chers collègues, est la cause mème du 
Malaise qui sévit dans un très grand nombre de départements. 

A quoi atiribuer d’ailleurs le succès des candidats du mou- 
vement Poujade, qui dans bien des communes ne pouvaient 
compler que sur quelques voix de commercants où d'artisans, 
et qui ont parfois emporté des centaines de suflrages, sinon 
aux difficultés incroyables de la vie de la pavsannerie et au 
rendement pécuniaire dérisoire que l’on tire de la terre ? 

Je mets en fait que dans les régions à culture familiale 
de l'Ouest de la Fran’e, que je connais bien, la terre ne rap- 
porle pas 2 p. 100 du capiial immobilisé et pas 200 franes 
par jour el par personne de salaire, nourriture comprise, à 
ceux qui Ja travaillent. 

Quel est l'industriel, quel est le commercant, quel est 1e 
médecin ou l'avocat qui accepterait une telle rentabilité ? 
J'ajoute: quel est le ciloyen qui pourrait vivre avec un profit 
aussi misérable de son travail où de son épargne ? 

On me dira que certains fonctionnaires où certains salariés 
ont en aussi des standings de vie insuffisants. J'en conviens. 
Mais je vous le demande, mesdames, messieurs, ont-ils engagé 
la moindre parcelle de leurs économies on de leur hien de 
famille pour assurer leur traitement ? Travaillent-ils aussi de 
dix à quinze heures par jour ? Courent-ils enfin le moindre 
risque de tout perdre comme le paysan, avec les épidémies ou 
une calannté comme celle que nous venons de connaître ? 

Depuis quelques années du moins, l'agriculture peut espérer 
être en partie à l'abri des chutes de cours dues à nne surpro- 
duction, car l'ofiice national interprofessionne! des céréales, 
d'un côte, et le fonds de garantie mutuelle récemment créé, 
de l’autre, jouent et joueront un rôle déterminant dans Ja 
régularisation des cours. 

Cependant, dans les départements à culture familiale, je 
résultat des opérations de Vente des rares produits mis sur je 
marché est loin d’être suflisant pour procurer aux familles de 
la trésorerie, des salaires et un loyer décent du capital que 
représente la terre. En voici un exemple. 

ans une exploitation de vingt-sept Loétsses de polyeultme, 
en fermage, située dans un département limitrophe du mien 
et cultivée par quatre personnes plus un domestique de 
cinquante-neuf ans, l'exercice financier de 1955 s’est traduit 
comme suit: 

En recettes, 1.024.000 francs; en dépenses, y compris le 
salaire du domestique, non nourri, 558.000 franes. Exeédent 
de recelles, 466.004) francs, qui ont été répartis de Ja façon 
suivante : 

1° Pour l'exploitant: nourriture et entretien, 219.000 francs, à 
raison de 150 franes par jour et par personne … 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ce qui est peu. 

M. Armand de Baudry d’Asson. ce qui est peu, en effet; 
charges locatives du logement, 36.000 franes; argent liquide, 
35.700 francs. Total. 289.000 franes. C'est-à-dire que tous ie tra- 
vail des quatre membres de la famitle, soit environ 9.600 heures 
de travail, a eté rémunéré à raison de 30 francs de l'heure. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est le drame de 
toutes les explo'tations familiales. C'est partout ains:! 

M. Armand de Baudry d’Asson. Hélas oui! Mais il n’est pas 
inutile de citer ces chiffres à la tribune afin que l’ensemble 
de la population française les conna:sse. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je vous en remercie. 


LrA de Baudry d’Asson. Je poursuis Ja ventilation 
des recettes : 

2° Pour Je propriétaire, le loyer brut s'est élevé à 
G.509 francs par hectare, soit 16.kX francs ou 2,9 p. 100 du 
Capi'al engagé. Mais cetle somme a élé immédiatement 
amputée des frais d'entretien ordinaire des bâtiments, soit de 
36.000 francs, ce qui a ramené le revenu net à 3.10 franes 
par hectare où 2,2 p. 100 du capital engagé.  » 

Mes chers collègues, je pourrais eiter de très nombreux 
exemples semblables ou, le plus souvent, pres. Mais à quoi 
bon, puisque vous les connaissez comme moi-même ? 

La lerre ne paye donc plus ni celui qui la cultive, ni celui 
qui la possède, dans les régions à rendement moyen et dans 
les exploitations à eulture familiale. Le malheur des uns et 
des autres se traduit par un marasme généralisé dans les 
milieux agricoles. 

Pour en sortir — se'on d’expression du jour — il convien- 
drait done de porter essentiellement tous ses efforts sur une 
diminution des prix de revient et sur une régularisation de Ja 
vente des produits. Je vais donc très rapidement examiner 
devant vous ces deux points, essentiels à mes veux. 

Au premier examen des prix de revient agr:coles, on s’aper- 
coit que le facteur de la main-d'œuvre salariée entre aujour- 
d'hui pour une plus grande part qu'autrefois dans ies coûts de 
production. 

Je le dis de suite, nous ne songeons nullement à contester 
le niveau des salaires agricoles, car ils sont en général infé- 


Men. = aux salaires des autres aclivités économiques et même 
rurales. 

Par contre, ce qui grève la production, ce sont d’une part 
Jes frais de matériel et d'engrais, les carburants, les aliments 
du bétail, d'autre part les rendementé insuffisants dus soit à 
l'épuisement du sol, soit à la méconnaissance des techniques 
modernes où à un manque de trésorerie. 

S'il en est ainsi, mes chers collègues, c'est que l'exploitation 
francaise est essentiellement du type familial et que les fac- 
teurs de rendement, d'équipement, de financement des secteurs 
agricoles industrialisés, et à plus forle raison des entreprises 
industrielles, ne peuvent pas lui être appliqués. 

On 2onnaît la proportion des peliies exploitations par rapport 
à l’ensemble : 

72 p. 190 des exploitations ont moins de dix hectares; 
23 p. 100 ont de dix à cinquante hectares; 3 p. 100 ont plus 
de cinquante he‘“tares. 

Dans de telles conditions, il est facile de prouver d’abord 
que le matériel agricole est trop cher pour son faible emploi. 
Dans une ferme de polycullure de vingt à cinquante hectares, 
une faucheuse ou un râteau à foin, par exemple, servent cha- 
cun trois jours par an au maximum. Par contre, l'usage du 
tombereau ou de la charrue, qu'on utilise fréquemment, 
entraine des réparations ou des remplacements très onéreux du 
fait du coût du bois travaillé, mais surtout du fait du prix de 
l'acier et du fer. À 

Dans quelle mesure — c’est une question que je pose au: 
Gouvernement — pourrait-on oblenir une diminution du pe 
du fer ou de l'acier ou étendre la ristourne de 15 p. 100 à la 
réparation dn matériel 

our les engrais, même difficulté. Dans une exploitation de 
3ù hectares, que je connais, et qui se partage entre terres de 
cultures et prairies. il a été dépensé, en 1945, 240.000 franes 
d'engrais et de produits du sol, soit 8.000 francs par hectare. 
Cetle dépense correspond à une fumure classique, mais limitée. 
Elle est, certes, utile aux récoltes produites, mais elle est insuffi- 
sante pour provoquer ce surplus de rendement qui est payant 
à 90 p. 100. 

Or, ds le cas évoqué comme dans tous ceux que je pourrais 
citer, le coût trop élevé des engrais, joint à un manque de 
trésorerie, il faut l'avouer, est à l’origine de cette limitatien. 

Je ne voudrais pas énumérer toutes les différences qui exis- 
tent entre les prix des engrais en France et dans les pays voi- 
sins, je citerai simplement le cas du sulfate d’ammoniaque, qui 
en Angleterre, par exemple, coûte 53 p. 100 moins cher qu'en 
France, aux Pays-Bas 39 p. 190 de moins. 

Les écarts sunt également considérables pour le prix de 
l'essence, qui coûte 37 p. 100 de moins aux Pays-Bas, 35 p. 100 
en Norvège et 25 p. 100 en Suède et en Angleterre, | 

Quant aux produits nécessaires à l’alimentation animale, je 
ne prends qu'un exemple, celui des tourleaux d’arachides, si 
utiles dans nos régions d'élevage. Hs coûtent 30 p. 100 de 
moins en Norvège, 16 p. 100 an Danemark et en Ajllemagne, 
lu p. 190 en Angleterre et aux Pays-Bas. 

Mais, mes chers collègues, les prix de revient diminueraient 
également si les données techniques modernes étaient connues 
d'un plus grand nombre de producteurs et si les agriculteurs 
arrivaient à se spécialiser. L'enseignement agricole et la vulga- 
risation doivent done être organisés sur une grande échelle et 
toutes les initiatives en ce domaine doivent être aidées par 
l'Etat. 

Il est bien certain | la technique appliquée conduirait à une 
spécialisation des cultures ou des élevages, spécialisation deve- 
nue indispensable pour wbtenir de meilleurs rendements en 
ième temps que de meilleures possibilités d'écoulement des 
iroduits. 

, J'en arrive au deuxième de mes objectifs, la vente rationnelle 
de nos produits. Aujourd’hui, chacun en convient, le problème 
dépasse le cadre local et les bonnes volontés individuelles, 

Tout en n'élant pas personnellement un dirigiste doctrinaire, 
je suis de ceux qui pensent que dans l'économie moderne 
l'Etat a une large part de responsabilité dans l'orientation de 
ja production et dans l'obtention des débouchés. 

L'agriculteur de nos villages, en eflet, ne peut pas suivre les 
grands courants commerciaux et connaitre les besoins intérieurs 
ou extérieurs. S'il en a conscience, c’est le plus souvent en en 
subissant les contre-coups financiers. 

C'est pourquoi une organisation professionnelle puissante, on 
à défaut l'Etat, doit centraliser tous les renseignements et les 
diffuser en orientant la production. 

Mais il convient aussi de prospecter les marchés étfangers et 
de tenir des contacts permanents avec les organisations profes- 
sionnelles ou les ministères intéressés des pays voisins. 

C’est pourquoi, dès la fin de 1954, dans mon rapport su: Île 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, j'avais pré- 
conisé la eréation de postes d'agents commerciaux agricoles 
l'étranger, agents s’occupant uniquement de ces pre 

mes, 
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Encore convient-il, je tiens à le préciser, que nous metltionis 
sur pied une organisation cohérente du commerce extérieur en 
centralisant les responsabilités dans une seule direction ei eu 
donnant autorité à un seul ministre, celui de l’économie natio- 
nale, par exemple, pour rendre les arhitrages dans jes lilges 
qui peuvent s'élever entre les ministères techaiques, 

Une telle organisation permettrait seule d'éviter les perturha- 
tions apportées sur le marché français par certaines importa- 
tions de choc. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
l'avons ; cette organisation existe actuellement par le fait de la 
concentration des ministères économiques dans un groupement 
à la tête duquel je me trouve. 

M. Armand de Baudry d'Asson. Monsieur le ministre, nous en 
sommes enchantés. Nous sommes très heureux de vous enten- 
dre faire cette déclaration et nous sommes persuadés que, dans 
ces conditions, les graves préjudices qu'a subis l'agriculture 
française lan dernier et les années précédentes ne se rep:0- 
duiront pas. 

Cependant, si vous me le permettez, j'attirerai votre atten- 
üon sur deux erreurs qui ne devraient pas être renouvelées 
celle année. 


L'année dernière, en eflet, et pour la dixième fois peut-être 


depuis Ja libération, ont été opérées des importations de pom- 
mes de terre de primeur qui ont fait effondrer les cours fran- 
Çais, provoquant ainsi des situations absolument tragiques. 

Je voudrais simplement vous rappeler, en citant l'exemple 
de muni département que je connais bien, que les primeuristes… 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur de Baudry 
d'Asson ? 

M. Armand de Baudry d'Asson. Volontiers. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Pour 
ue vous puissiez porter un jugement sur ce problème de 
l'inportation de pommes de terre de primeur, voulez-vous me 
pores de vous faire connaitre les décisions que nous avons 

ises ? 
Fee n'est pas une question de volume des importations qui se 
pose: c'est essentiellement une question de calendrier. I faut, 
en effet, que les importations viennent à leur heure, qu'elies 
n'arrivent pas trop tôt, qu'elles n'arrivent pas ee tard, sans 
pe me il y à décalage dans le temps, on aboutit à un 

Csastre, 


D'autre part, il faut que les pommes de terre importées ne 


soient pas jetées sur le marché au-hasard, mais qu'elles y soient 
introduites de telle manière que les cours des pommes de terre 
de primeur restent à un niveau considéré comme optimum. 

Cé niveau peut varier, sans doute, dans une certaine mesure, 


mais il faut en quelque sorte que le fléau de la balance n'ait. 


d'oscillations excessives. 

Voilà ce que nous voulons réaliser cette année et que l'orga- 
nisation gouvernementale réalisée par M. le président Guy Mol- 
let a permis de mettre au point. 

M. Armand de Baudry d’Asson. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, de ces précisions qui apporteront certainement des 
apaiséments aux craintes jusqu'alors justifiées de nos produc- 
teurs de primeurs de Bretagne et de Vendée qui, l'an dernier 
— je me permets de vous l'indiquer à titre d'exemple — ont, du 
fait de ces importations massives et de l'effondrement ranide 
des cours, encaissé 35 millions de francs au lieu de 70 millions 
de franes en année moyenne, aiors qu'ils n’ont pour toute res- 
source que la vente de leurs pommes de terre de primeur. 

Enfin, je vais rapidement attirer votre attention sur un 
second dommage très grave qu'a subi l'élevage français l'an 
dernier, Jorsque, au printemps. on a importé des quantités 
massives de viande de porc ou de porcelets vivants. ° 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je sus d'accord; cela 
ne se reproduira plus. 

M. Armand de Baudry d'Asson. Depuis cette importation, vous 
avez pu constater: que les cours se maintiennent à un niveau 
extrémement bas, qui n'est pas rémunérateur, et il serait 
vraiment incroyable que devant de tels exemples, après une 
telle expérience, des faits semblables se reproduisent. 

Mais, mes chers collègues, j'atlire encore votre attention et 
celle de M. le ministre des affaires économiques et financières 
sur un autre aspect du problème économique, .qui touche d’une 
facon très préjudiciable l’agriculture, le fameux problème de 
l'indice des 213 articles. 

Sait-on, d'abord, que les bases de ces indices remontent à 
l'avant-guerre et que cet instrument de mesure est considé:é 
souvent par des pouvoirs publics comme une sorte d'indica- 
teur des dépenses familiales ? Or, rien n'est statique en écono- 
mie, et malgré les revisions que ces indices ont subies en 1948 
et.en 1949, ils ne sont plus adaptés aux conditions de la vie 
actuelle. : 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Me 
permetlez-vous de vous intersompre dé nouveau, monsieur de 
Baudry d’Asson 1 


M. Armand de Baudry d'Asson. Je vous en prie, monsieur le 
ministre. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je par- 
tage sur le point que vous indiquez votre sentiment, Il s'est 
créé autour de ces 213 articles une sorte de mystique, et on 
les a pris non seulement comme indicateurs du niveau des 
prix, Mais. aussi comme indicateurs d’une politique. 

IL y à une politique des 213 articles. Elle ressemble un peu 
à cette politique d’un médecin qui, au lieu de soigner la fièvre, 
soignerait le (hermomètre, (Sourires.) 

Il faut que nous nous débarrassions de cette mystique, Comme 
instrument de mesure, l'indice des 213 articles est évidemment 
imparfait et, du point de vue technique, de sérieuses raisons 
imposent de le reviser. 

J'ajoute que, du point de vue politique, il y a là une mys- 
que, une idolâtrie dont il faut que nous nous débarrassions 
aussi. La question n'est pas simple et je ne m'engage pas à 
faire cette réforme du jour au lendemain. + 

Elle est liée à de trop nombreuses questions de caractère 
social ou de caractère économique. Des marchés om été conclus 
en prenant pour base les 213 articles. Hs interviennent dans. 
une quaniité d'autres indices, ils interviennent dans le jeu de 
l'échelle mobile du salaire minimum interprofessionnel garanti, 
Par conséquent, il faut que celte question soit abordce avec 
prudeneé et sans provoquer d'à-coups ER de ruptures, 
qui seraient désastreux. Mais cependant, il faut l'aborder. Je 
suis d'accord avec vous sur ce que vous venez de dire à 
l'instant, 

M. Armand de Baudry d’Asson. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de nouveau des précisions que vous avez bien voulu 
nous apporter, Je vais peut-être personnellement un peu moins 
loin que vous. 

Je ne crois pas que ce soit une erreur pour le Gouver- 
nement d’avoir tout de même les veux fixés sur une sorte 
de barème, sur une échelle qui traduise l’évolution du coût 
de la vie, mais véritablement il faut en étudier de nouveau 
les éléments, car ils ne correspondent absolument plus à la 
réalité d'aujourd'hui. 

Songez que le seul groupe alimentaire entre encore pour 
58 p. 100 dans l’ensemble et ne comporte qu’une série limitée 
de produits, alors qu'il est patent qu'aujonrd'hui jes frais ali- : 
mentaires n’atteignent pas 50 p. 100 des dépenses totales. Une 
ventilation nouvelle des produits est donc absolument indispen- 
sable. 

Je vais signaler pour nos collègues quelques anomalies. Le 
pain d'abord. dont chacun sait qu'il en est consommé de 
moins en moins en ville, entre pourtant pour 8,2 p. 100 dans 
le pourcentage de l'alimentation et pour 47,6 p.:1.000 dans 
l'ensemble des dépenses, soit pour près de deux fois le total 
du sous-groupe des transports. 

Je prends un autre cas — et je m'excuse de cet exemple 

ii fera peut-être sourire nos collègues — celui du Japin 
dépouillé, qui entre encore, malgré la myxomatlose, pour, 
2,2 p. 100 dans le pourcentage alimentaire et pour 12,8 p. 1.000 
dans l'ensemble, alors que le sous-groupe de l'électricité, 
n’est compté que pour 7,2 p. 1.000. 

Je prends enfin un dernier exemple qui peut, lui aussi, 
prêter à rire, celui du saucisson sec pur porc, Ce sont des 
exemples évocateurs, et c'est pourquoi je les mentionne. 

Le saucisson sec pur porc est retenu à raison de 2,9 p. 100 
dans le groupe alimentaire, de 16,8 p. 1.000 dans l’ensemble, 
soit pour près de trois fois les frais de ressemelage d'une famille 
de quatre personnes. 

Ainsi -est retenu le produit de charcuterie le plus cher et 
le moins courant puisqu'il ne représente que le huitième de 
la fabrication totale. 

Je demande au Gouvernement de porter tous ses efforts sur 
la revision du calcul des 213 articles, afin que l’agriculture 
ne subisse pas toujours les funestes conséquences du choix de 
ce barème. 

J'ai terminé, mes chers collègues, et je me résume : diminuer 
les prix de revient, permeltre une vente rationnelle des pro- 
duits, telles doivent être à mes yeux les préoccupalions essen- 
tielles du ministre de l’agriculture et du ministre des affaires 
économiques et financières. J'ose espérer que parmi le flot 
d'observations présentées par mes collègues et moi-même 
— je m'en excuse pour ma part — le Gouvernement saura : 
mettre à profit les principales suggestions présentées et que, 
sans démagogie mais avec fermeté, ses responsables condui- 
ront l’agriculture dans la voie du progrès et du mieux-être, 

Rejetés théoriquement dans l'opposition, nous voulons néan- 
moins assurer, par delà cette intervention, les agriculteurs 
de France — car c'est bien d'eux qu'il s’agit — que jamais 
les indépendants paysans d'action sociale ne se désintéresse- 
ront des choses de la terre où ne pratiqueront une opposition 
stérile chaque fois qu'il nous sera donné, comme aujourd'hui, 
de les représenter et les défendre. (Applaudisséments à droile 
et à l'extrême droite.) 
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M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, j'ai éprouvé la ten- 
tation, après l'intervention de M. le secrétaire d'Etat et celle 
de M. le président du conseil, de renoncer à la parole, surtout 
après avoir écouté M. Lalle qui semblait regretter que ce débat 
d’interpellation ne se traduise pas par une confrontation des 
conceptions diverses quant à ce que devrait être la politique 
agricole du Gouvernement. 

Toutefois, je pense qu'un tel débat doit être aussi l’occasion 
pour les GE mer de régions variées aux intérêts si divers, 
d'exposer devant le ministre et les hauts fonctionnaires qui 
assistent souvent à ces discussions, à nature des problèmes 
particuliers qui se posent dans leur département, C'est ce que 
Je ferai pour ma part. 

Corme l’ensemble du pays, la région de l'Ouest a été touchée 
par les rigueurs de l'hiver. Si le gel des choux-fleurs et des 
artichauts représente un tableau moins spectaculaire que celui 
des mimosas notrcis sous le soleil de Cannes, l'importance des 
destructions n'en pèsera pas moins lourdement sur nos popula- 
tions, déjà victimes au cours de l’année 1953 d'une commer- 
cialisation insuffisante des produits. 

Je connais des cultivateurs de la région de Paimpol qui, l'an 
dernier, ont enfoui pour 600.000 francs d'engrais dans leur 
exploitation et ont à peine retiré 300.000 francs de la vente de 
leurs pommes de terre. Is comptaient se rattraper sur la récolte 
de choux-fleurs. Celle-ci ayant été détruite par le gel, vous 
imaginez facilement la gravité de leur siluation. 

Si encore — c'est l’objet essentiel de mon intervention — 
ils pouvaient espérer une bonne campagne en 1956 ! Mais deux 
dangers les menacent: le retard entrainé par le gel dans la 
9 en terre des tubercules et les aléas de la commercialisa- 
ion. 

Le premier peut ne pas avoir de graves conséquences. Quant 
au second. son importance est grande; il s’a it À là fois de Ja 
fermeture prématurée du marché anglais et de la prolongation 
de la durée des importations espagnoles. 

Ces jours-ci, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez tenu 
des propos oplmistes quant au marché anglais. Vous avez 
promis de déposer votre carte de visite chez votre collègue 
d’outre-Manche, (Sourires.) 

M: le secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'ai parlé de 1.500 tonnes 
de pommes de terre de Bretagne. 

M. Antoine Mazier. Ce n’est pas un chiffre considérable. 

Jusqu'en 1931, époque à laquelle la Grande-Bretagne prit des 
mesures contre les primeurs originaires de Bretagne à la suite 
d'une tarification qui était, je crois, l’œuvre de M. Tardieu 
et qui avait pour objet de protéger certains secteurs industriels, 
aucun problème ne se posait pour l'écoulement de ces produits. 
Les petits ports bretons connaissaient au printemps une ani- 
mation joyeuse et un courant d'échanges continu s'instituait 
entre la Cornouailles, le Pays de Galles et la Bretagne. C’est ce 
courant qu'il faudrait recréer. 

Nos altachés commerciaux en Angleterre, les missions com- 
mereiales que vous avez pu-y envoyer ne font pas un effort 
suffisant pour restaurer ces échanges autrefois prospires. Des 
résultats peuvent pourtant être obtenus dans ce domaine, car 
il n’est pas concevable que les exportations agricoles fran- 
caises représentent à peine un pour cent de l'énorme masse 
des importations de produits agricoles en Angleterre. J'espère 
que le voyage que M. Je président du conseil a fait à Londres 
ces gr se traduira par une amélioration de nos relations 
sur le plan international, mais aussi sur le plan économique. 
Vous n'avez pas répondu entièrement à la question que vous 
posait M. Guy La Chambre le premier jour de ce débat. Nous 
voudrions savoir, en effet, si ces négociations ont abouti, 
comme vous l’avez laissé entendre, et si la date jusqu'à laquelle 
les primeurs pourront entrer en Angleterre sera reportée au 
delà du 1% juin, car cette date est vraiment trop proche. 

Quant aux importations espagnoles, M. le président Ramadier 
a observé il y a quelques instants qu'il s'agissait d'une question 
de quantité, mais aussi d’une question de calendrier. 

Chaque année depuis 1946 — date de ma première élection — 
les parlementaires de l'Ouest sont reçus en délégation je le 
ininistre des affaires économiques ou le ministre de l’agri- 
culture. Même si la visite porte sur un autre objet, ils tiennent 
toujours le même langage et demandent que les pommes de 
terre espagnoles ne soient plus importées après le 15 juin. 

Chaque unnée, on nous fait la même promesse, on nous 
donne les mêmes assurances, mais chaque année les pommes 
de terre espagnoles continuent d'être introduites sur le marché 
après le 15 juin et dans des conditions très éloignées de celles 
dont parlait M. le président Ramadier. C’est alors l'effondrement 
des cours, qui ne se relèvent pas toujours ensuite au cours de 
la campagne. | . 

Ce fut le cas, en particulier, en 1955. J'espère que cette année, 
monsieur le secrétaire d'Etat, vous veillerez de plus près que 
vos prédécesseurs à l'exécution de cette promesse, 


de ces 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre? j 


M. Antoine Mazier. Je vous en prie. . 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ce que j'ai demandé 
avant tout à M. Ramadier aïînsi qu’à M. Masson. c’est le respect 
du calendrier. 

Cè calendrier, j'ai la responsabilité de l'établir avec les orga- 
nisations professionnelles de façon à éviter toute difficulté. I 
sera respecté, je vous l'assure, car nous’ emploierons tous les 
movens nécessaires. 


M. Antoine Mazier. Je vous remercie de cette assurance, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et j'espère que l'avenir vous 
donnera raison. Nous vous faisons confiance à ce sujet. 

Si j'en avais eu le loisir, j'aurais attiré votre attention sur 
certaines anomalies de ce marché en dents de scie le plus 
caractéristique qu’on puisse imaginer puisque le cours des 
pers de terre de primeur variant, non seulement d'un jour 

l'autre, mais d'une heure à l’autre, les cultivateurs, insuffi- 
samiment informés des besoins, sont et qua à une inquié- 
tude perpétuelle et ne savent pas s’il vaut mieux attendre ou 
arracher tout de suite, ignorants qu'ils sont des fluctuations 
des cours. Je crois que la création de marchés régionaux 
d'expédition introduirait de l’ordre dans ce domaine. 

Après avoir évoqué la situation de la côte bretonne, je 
désire, monsieur le secrétaire d'Etat, appeler votre attention 
sur la situation des cultivateurs de l’intérieur, où foisonnent 
les ee exploitations dont il a été beaucoup question dans 
ce débat, 

J'ôbserve qu'il n’a pas élé dit que la politique agricole Jde 
ces dernières années a consisté essentiellement à garantir 
certains produits de base — blé, viande, vin, lait — contre le 
fléchissement des cours. Mais l’on a procédé d'une façon plus 
ou moins heureuse. 

Ces produits étant courants dans l’ensemble du pays, toutes 
les régions ont bénéficié de ce soutien, qui a toutefois profité 
davantage aux régions de grosse exploitation, particulièrement 
aux régions de monoculture. Mais dans les régions de pois 
cultu-e, où domine la petite exploitation — c'est le cas du 
département que je représente — Je prix de certains produits 
complémentaires est au moins aussi important que celui des 
produits de base. C'est ainsi que dans ma région l'incertitude 
des prix de la pomme de terre et du porc a pesé lourdement 
sur la situation de la trésorerie de nos cultivateurs. 

La pomme de terre offre un gr curieux. Le tubereule 
de Parmentier est l’objet d'une sollicitude particulière des 
pouvoirs publics en periode de penurié. Lorsqu'il ne se trouve 
pas en quantité suftisante sur les marchés, l'Etat intervient 
aussitôt pour freiner l'augmentation des cours. Mais en 
période d’abondance Je prix a beau s’eflondrer jusqu'à des 
cours dérisoires comme l'an dernier — cette denrée 1e valait 
même plus la peine d’être transportée — les pouvoirs publics 
restent indifférents devant la situation ainsi créée aux petites 
exploitations dont la pomme de terre constitue l’une des res- 
sources essentielles. 

Cette attitude est considérée comme naturelle. On conseille 
de donner les pommes de terre aux porcs, ce qui est, en eflet 
un facon intelligente d’asswyer leur consommation. Mais 
faudrait alors que le prix du porc fût lui-mème soutenu. Or, la 
société interprofessionnelle du bétail et de la viande ne s'est 
intéressée que médiocrement et tardivement à ce marché. Il en 
est resulté un abaissement des cours au-dessous du prix de 
revient et, pour une région ge productrice comme l’est 
pe de l'Ouest, il y « eu là une source de grandes difñ- 
cultés. - 

Je voudrais que vous prètiez plus d'attention à la siluation 
roduits qui peuvent apparaître ou qui apparaissent 
comme des prodnits complémentaires, mais qui sont néanmoins 
des produits essentiels. 

Tenu par l'heure d’abréger mon exposé, je me bornerai à 
rappeler que le département des Côtes-du-Nord est le type 
de région de petites exploitations puisque la moyenne de la 
surface des terres y est de 9 hectares 7. Cette région est, 
d'autre part, caractérisée par le morcellement des terres et la 
dispersion de l'habitat. 

il en est résulté dans le passé et il en résulte encore pour 
le présent des conditions particulières quant à l'exp'oitation 
et à l'équipement. 

Il est évidemment difficile d’équiper sur le plan de l’élec- 
trification, de l’adduction d’eau, des chemins, une région où 
l'habitat est dispersé, où les terres sont morcelées. C'est pour- 
quoi les départements de l'Ouest, qui avaient aceumulé de 
grands retards avant la guerre de 41939, ont exigé après “la 
Libération qu'un effort plus particulier soit fait en leur faveur. 

Je regrette que M. le secrétaire d'Etat n'ait pas répondu 
avec précision à la question qu'avait posée M. Monteil en ce 
qui concerne les crédits d'électification, qui préoccupent non 
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seulement les cultivateurs, mais les collectivités locales. Nous 
avons lu-avec inquiétude que, das le travail concernant les 
départements bretons qui à élé élaboré par le comité inter- 
ministériel d'orientation économique, l'électrificalion devait 

asser avant l’adduction d'eau. On semble donc croire, dns 
es milieux ministériels, que l’adduction d’eau doit être sacri- 
tiée, dans l'Ouest, à l'électrification. Dans ce cas, cetle régron 
continuera à rester en retard. Elle l'était sur le plan de 
l'électrification, elle prendra encore un nouveau relard sur le 
plan de l’adduction d'eau. 

Nous souhaitons que les crédits soient répartis de telle 
sorte que toutes ces opérations puissent être menées parallè- 
lement. 

Je signale, enfin, que, depuis longtemps, ont été annoncées 
des mesures qui intéressent l'ensemble des exploitations, mais 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du 15 mars 1956. 


SCRUTIN (N° 59) 


Sur la prise en considération de la contestation du procès-verbal 
de la dernière séance, soulevée par MM. Gayrard et Raingeard. 


surtout celles de qe mesures au sujet desquelles j'aurais Nombre des volants...............s...s.......s 525 
Les terres siliceuses de l'Ouest ont, plus que d’autres, besoin + 203 


dé l'apport d'amendements calcaires. C'est pourquoi nous avons 
été heureux de voir les quatre départements bretons. inclus 
dans la zone d'application du décret du 30 juin 1955. 

Malheureusement, on ignore encore quel sera le taux de la 
subvention, à quelle date elle commencera à s'appliquer, com- 
ment elle sera attribuée et si elle sera accordée à chaque utili- 
sateur ou par la voie d’une réfaction sur le prix de ces 
amendements. 

la solnlion de tous ces problimes est attendue avec inquié- 
tude dans l'Ouest, région où l'apport de calcaire est le plus 
indispensable. 

De même, en ce qui concerne l'arasement des talus, un 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adaplé. 


Ont voté pour: 


décret de la même date a prévu des subventions; mais leur 
taux n'est pas davantage fixé. Alliot. Damasio. Vienne, 
Vous savez que c'est surtout dans les régions de bocage, Alloin. David (Jean-Paul), Laurens (Camille). 


comme l'Ouest, que se pose de la facon la plus aiguë la ques- 


André (Pierre), 


Seine-el-Oise. 


Lecourt 


tion de l’arasement des talus. Cette opération augmenterait les Meurthe-et-Moselle. | Davoust. Mine Lefebvre 

surfaces cultivées et faciliterait le travail sur les exploitations. Angibault. rames (Francine). 
D'autre part, monsieur le secrétaire d'Etat, nous aurons peut. | 

être l'occasion de faire appel à votre concours pour faire pres- Apithy Mlle Dienesch. Lezendre. : 

sion sur votre collègue des travaux publics. , Arbogast. Dixmier. Léger. 

La région de l'Ouest est terriblement handicapée par sa pusi- Bacon. borey. Léotard (de). 

tion excentrique et son éloignement des centres de consom- Balestreri. Duchoud. Le Pen. 

mualion. I en.résulte que les produits qu'elle achète comme Barennes. Dupraz (Joannès). Louvel. 

ceux qu'elle vend sont grevés de frais de transport tels que >< Lucas. 

sur les marchés de la capitale où du Nord les produits bretons | Masson (de). | Fanchon 

par rapport à ceux provenant d'autres Baylac (Jean). Faure (Edgar), Jura  |Manceay (Bernard), 

Ce probléme, dont nous avons souvent entretenu les diri- Begouin André), Féron Marcellin 

geanis de la Société nationale des chemins de fer français et Charente-Marilime. | Ferrand (Joseph), Martin (Robert) 

vos prédécesseurs, exige une solution. Tant que celle-ci ne sera Uise. 
s trouvée, la Bretagne Sera pénaliste par rapport aux autres ergasse. 

P P ‘PP Berrang. Fourcade (Jacques). Médecin. 
Voici un seul exemple à cet égard. Une partie des légumes Rerthommier. Frédéric-Dupont. Méhaignerie. 


fourragers ayant été détruite par le gel, les cultivateurs bretons 
font venir de la paille pour compléter les rations du bétail. 
Une tonne de paillé achetée en Seine-et-Marne coûte 4.000 francs. 
Poür la transporter dans les Côtes-du-Nord, il faut compter 
4.000 francs. Pour d’autres produits, le prix du transport dépasse 
même la valeur de la marchandise. 

Il ÿ à là une inégalité à laquelle il doit être possible, à mon 
avis, de trouver des solutions techniques. 

J'en ai terminé, monsieur le secrétaire d'Etat. J'ai ajouté les 
doléances des cultivateurs de ma région à celles que vous avez 


Besson ‘Ro :rt) 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bos:ary-Monsservin. 
Bouret 


Gabelle. 
Gaillemin. 

Garet (Pire). 
Gaulier-Chaummet. 
Gavini. 

Gayrard 

Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 
Gosset. 

Goussu, 

Grandin. 
Guichard 


Menihon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cuis), ‘eux-Sèvres, 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier, 

Montleil (André). 

Mon'el (Pierre), 
Rhône 


déjà entendues venant d’autres horizons du pays. Bouxom. Guillou (Pierre). Moustier (de). 
‘es débats d'interpellation sont trop souvent une litanie de Bouyer. Guillon Antoine), Moynet, 

plaintes et de lamentations. On les console, en général, par de Brard. Vendée. Mutter (André). 

beaux discours. Je souhaite que les ministres qui sont devant | Brelin. Le TE Nerzic. 

nous remplacent les discours par des actes et que ce gouverne- 7 NE re Ag ad Nicolas (Maurice), 


ment fasse pour l'agriculture de ce pays ce que nous à laissé 


Cartier (Gilbert), 


Huel (Robert-Ienry). 


Seine. 


espérer M. lë président du conseil, à savoir une politique ration- Seine-et-Oise. lcher. 
nelle et efficace. (Applaudissements à gauche, ‘au centre et à Catoire. Ihuel. 
droile.) Cayeux (Jean). roll (Michel) Paquet. 
M. le président. La suite du déhat est renvoyée à la prochaine Charles (Pierre). DS Louis: Parrot. 
Charpentier acquinol (Louis). 
séance, Paulin 


Chevigné (Pierre de). 
Uhevigny (de). 


Jarrosson 
Jean-Moreau. 


Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Chrisliaens, Jégorel. 
Lochet. Joubert. 
ORDRE DU JOUR Coirre Juliard (Georges). Petit (Guy) 
M. le président. Ce soir. à vingt et une heures, deuxième Corniglion-Molinier D PER. 
séance publique : suite de la discussion des interpellations agri- Coste-Floret (Alfred), | Klock. Pianta. 
çcoles et viticoles. | Faule-Garonne. Laborbe. Pinay. 
La séance est levée. Coste-Floret (Paul), Lacaze (Henri). Pinvidie. 
La 74 di heures.) La Chambre (Guy). Plantevin. 
Séance | Couinaud. Lafay (Bernard). Plantier 
Le Chef du service de la sténographie Coulon. Lainé (Jean), Eure. Pomtnier (Pierre) 
. 
Marcez M. LAURENT, Lalle Prisset. 
Crouan. Larnalle Privat 


Bonte (Flori:aond). 


Bôuhey (Jean). 


Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brocas. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
rome. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 


- Charlot (Jean). 


Ch telain. 


+ Chauvet. 


Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 


-Clostermann, 
.Cognint.. 


Condat. WMahaman,. 
Conte Artbur). 
Gaquel, 

Cordillot, 
Cormier. 

Cot ‘Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 


Eudier. 
Evrard. 
Faggianelli. 


| Fajon (Etienne). 


Faraud. 


Félix-Tchicaya. 


Ferrand (Pierre), 
Creusé. 
Fourvel. 
Francois-Bénard, 
Hautes-A1pes. 
Gaborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galr-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 


| Garaudy. 


Garnier. 
Gautier (André). 
Gernez. 
Giacobbi. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mie Grappe. 
Gravoille, 


‘| Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-inférieu 


Legagneux 

Mme Lempereur 

Lenrmand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart, 

Levindrey. 

Lipkowski ‘Jean. 

Lisette. 

Llante. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinvil:. 

Manceau (Robert), : 
Sarthe. 

Mancey {André). 

Mao (Hervé). 


Marguérilte Charles). 


Mariat (René). 
Marie {André). 
Marin (Férnand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Marge 


Mlle Marzin. 
Masse, 
Maton. 

Daniel)... 


| Mazier. 


Mazüez (Pierre- 


Mercier (Andr£), Oise. 
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Pur. Secheider. Tinguy (de). Mérigonde. Penven. Ardèche. 
Quinsen. Schmitt (Albert). Tixter-Vignancour. Merie. Perche. Rufte (Hubert). 
Raingeard Schneiler. .oublan:. Meunier (Jean), Peron (Yves). Mile Rumeau. - 
Rakotovelo. Schuman (Robert), Trémolet de Villers. Indre<t-Ioire. Pierrard. Sagnol 
Ramel. Moselle. Tubach Meunier (Pierre), Pisrrebourg (de). Sauer. 
Ra:mond-Laurent. Schumann arice}, [Ture ‘Jean). Côte d'Or. Piette Savard. 
Reille Soult. Nord. Ulrich Michel Pirot Segelle. 
Réoyo. Seillinger. Vahé Midol. Plaisance. Sekou Touré. 
Rey. Sesimaisons (de). Varvier. Moch (Jules). Pleven (René). Sissoko Fily Pabo. 
Reynaud (Paul). Sidi el Mokhtar. Vassor. à à Mondon (Raymond), Pourtalet. Soulié (Michel). 
Reynès (Alfred). Simonne t. Vaugelade. Réunion. Pranchère. {Soury. 
Ribeyre (Paul). Sourbet. Vayron. Monnervike (Pierre). Mme Prin. Thamie 
Roctore. Tamarelle Viatte. . Montalat. | Pronteau Thibaud (Marcel), 
Rousseau. Teitgen (Pierre-Hénri) {Vigier : Montel (Eugène), Prot. Loire 
Ruf (Joannès). Temple Vignal (Joseph). Haute-Garonne Prova fhoral. 
Salliard du Rivault. Teulé Vignard. Mora. Queuitte (Henri). Thorez (Maurice} 
Salvetat. Thébault (Henri). Villard (Jean). Morève. Mme Rabaté. Titeux 
Sanglier. Thibault ‘Edouard}, Vitter (Pierre). Moro-Giaflerri (de). Rame lie. Tourné 
Sauvage. Gard. Wäasrner. Mouton. Ramonet. Tourtaud. 
Schafr. Thiriet. Mudry. Ranoux. Tricart. 
Musmeaux Regaudie. Tsiranana. 
+ Edmond). villon (Tony). me Vaillant- 
Ont voté contre: Mme Reyraud' Couturier 
MM. Coutant (Robert). Guyon (Jean- oël (Marcel). Rincen ais (Francis). 
Alduy. Cristofol. Raymond). Notebart. Mme Roca, Védrines. 
André (Adrien), Cupler. Guyot (Raymond). Pagès Rochet (Waldeck).  |Verdier. 

Vienne. bagain Hamon (Marcel). Panier. Rolland. h 
Ansart. Daladier (Edouard).  [tlenneguelle. Parmentier. Roquefort Mme Vermeersch. 
Arnal (Frank). Darou lernu Paul (Gabriel). Roucaute (Gabriel),  [Véry (Emmanuel). 
Arrighi (Pascal). David (Marcel), iersant. - Paurmer (Bernard). Gard [Villon (Pierre). 
Astier de La Vigerie | Landes. HHoudremont. Pelissou. Roucaule (Roger), Vuillien. 

Auban (Achille). Defrance. ilovnanian. 
Babel (Raphaël). Mme Degrond. - lilugues (André), 
ailliencourt (de). jean. - |Hugues (Emile}, N'ont pris part au vote: 

Ballanger (Robert). Delabre. Alpes Maritimes. 
Barbot (Marcel). Jourd'hui. 
Barel. Denis (4lphonse Juge. : 
Barry Diawadou. Denvers. . Julian (Gaston. | 

. Barthélemy. Depreux. Juskiewenski. Arabi El Goui. Faure (Maurice), Lot. Maurice-Bokanowski. 
Bartolini. Desouches Juvenal (Max). Aubame Félice (de) » Mendès France. 
Baurens. Desson {Guy). Keita (Mamadou) Rayrou Gaumont 4 Métayer (Piecre) 
Baylet. Devinat. Konaté (Mamadou). Bil Gazier Min joz 
Begouin (Lucien), Diallo Saïfoulare. Kkriegel-\ alrimont. Roganda. Granitzky Mitterrand. 

Seine-et-Marne. Diat (Jean). Lamarque-(.ando Boni Nazi. Guille Mbllet (Guy) 

Béné (Lucien). Bourgeois. Guissou (Henri) Nisse. is 
‘Benoist (Chartes). ‘Doutrellat | 
Benoit (Alcide). Dre vlus-Schmidt. (Pier-e-Olivier). Kango 
Berthet. Duclos (Jacques). Lareppe. Brusset (Max). Kænig weau. 

Besset. Ducos Larue (Tony). Bru yneel Lacoste Poirot. 

Biliat Dufour Seine- -Mariiime. Chaban-Delmas Laforest. Prigent (Tanguy). 
Billoux. Dumas (Roland). Le Bail. Chatenay é Lejeune :Max). Ramadier (Paul). 
Binot Dumortier. Le Caroft. Conembe. Lemaire. Savary. 

Bissol. Dupont (Louis). Leclereq. Defterre. Lenormand (Ma {Senghor. 
Blondeau. Duprat (Gérard). Le’œur. Dia :Mamadouÿ. Nouvelle-Calédorie. |Soustelle 
BoccagnY. Dupus (Marc). (Francis). Picko (Hammadoun). | £Loustau. lhomas (Eugène). 
Boisseau Durroux, Le Floch Dorgères d’Halluin. Maga (Hubert). Tirolien. 
Bonnaire Mme Duvernois. Lefranc «Raymond, Douala. Mahamoud Harbi. Tribowet. 
Edouard Bonnefous. Mme Estachy. Aisne. Dronne. Matbrant. Viallet. 


Excueés ou absents par congé : 


MM. Morice (André), Nicolas (Lucien) et Ritter, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


et M. Liquard, qui présidait la séance. 


président de TAssemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de FAssemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 266 


Pour l'adoption : 238 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ent dl 


7] 296 


ment à Ja liste de scrutin <i-dessus. 


rectifés conformé- 
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SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 


2° Séance du Jeudi 15 Mars 1956. 


«90: de ta session — 


39e de la tlégistalure) 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 9553). 
2. — Politique agricole et vilicole du Gouvernement. — Suile de la 
discussion d'interpellalions (p. 955). 

Discussion générale (suile): MM. Badice, Boccagny, Temple; Lous- 
fau, sous-secrélaire d'Etat à l'agriculture; Gaulier-Chaumet, Les- 
piau, Vals, Ranoux, Rolland, Gilbert Martin, Charles, Davoust, 
Tarmarelle, Legendre, Baurens; Du'in, secrétaire d'Elat à l’agritut- 
ture; Lecœur, Pierre Pomainier, Juge, Gaumont, Nisse, Baurens, 
S:monnet, Sagnol, Guitlon, Salvetat. — Clôture. 

Ordres dn jour déposés avec demande de priorilé: 

1° Ordre du jour n° 1 2e rectification) de M. Thuel et plusieurs 
de ses collègues; 

20 Ordre du jour n° 3 de MM, Dronne et Bricout; 

3 Ordre du jour n° 4 de M. Paquet et les membres du groupe 
paysan; 

4° Ordre du jour n° 5 de M. Dorgères. 

MM. Orvoen, Bricout, Paquet, Dorgères. 

Suspension et reprise de ia séance. 

Ordre du jour n° 6 de M. Lalle el plusieurs de ses collègues, 
déposé avec demande de priorité. 


Explications de vole: MM. Tourlaud, Henri Thébauït, 
Paquet, Damasio. 


M. le secrélaire d'Elat à l'agricuilure. 
Retrait des ordres du jour nos 1, 3, 4 el 5. 


Amendement de M. Pelleray à l'ordre du jour de M. Lalle: 
MM. Pelleray ; le secrétaire d'Etat à l'agriculture. — Retrait. 


MM. Bricout; le secrélaire d'Etat à l’agriculture; Lalle. 
Adoplion, au scrutin, de l’ordre du jour n° 6 de M. Lalle, 


Mabrut, 


3. — Désaccord sur l'urgence de discussions (p. 991). 


4. — Réinscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 991). 


6. — Demande de délai supplémentaire pour la distribution d'un 
rapport sur des opérations électorales (p. 991). 


6. — Renvois pour avis (p. 99%). 

7. — Dépôt d'un projet de loi (p. 9%). 

8. — Dépôt de propositions de loi (p. 992). 

— Dépôt de propositions de résolulion (p. 992). 
10. — Dépôt de rapports (p. 999). 

11. pd Ordre du jour (p. 993). 


PRESIDENCE DE M. MAMADOU KONATE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été alliché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


POLITIQUE AGRICOLE ET VITICOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations de MM. André Beauguilte, Cadie, 
Guy La Chambre, Paul Coste-Floret, Charpentier, Vassor et 
Paquet sur la politique agricole et viticole du Gouvernement, 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Groupe commuaiste, 25 minutes; 
Groupe socialiste, 45 minutes ; 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
1 heure ; 
Groupe répubiicain radicai et radical socialiste, 1 heure 


40 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, { heure 13 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 10 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 3 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progre<sisles, 10 minutes. 

Le Gouvernement, les groupes du mouvement républicain 
popuiaire, paysan et les isolés ont épuisé leur temps de parole. 

e tiens à lancer un appel à l’Assemblée. Je demande aux 
oralteurs de respecter leur temps de parole, sinon nous risque- 
rions de prolonger cette discussion outre mesure et l'organi- 
sation des débats n'aurait pas de signification. 

M. Albert Laile. I! est prévu, me semble-t-il, monsieur le 
président, que le débat sera poursuivi jusqu'à sa conclusion, 
même s'il doit se prolonger au de:à de minuit. 


M. le président. C'est exact, Encore faut-il que nous le termi- 
nions à une heure raisonnable. 


* + M. Albert Lalle, Je le souhaite, monsieur le président, 
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M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a continué Ja dis- 
cussion générale. 
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, dans ce large débat 
auquel le Gouvermement a eu raison de donner l'amp.eur que 
nous avions souhaite, plusieurs orateurs se sont attachés à 
mettre l'accent sur la crise grave et persistante, aggravée par 
les gelées de février, que subit la viticulture française. 

Représentant un département essentiellement viticole, je vou- 
drais à mon tour vous faire part de quelques observations que 
je considère de mon devoir de présenter à cette tribune. 

Tout le monle en convient: l'extrème rigueur de la tempé- 
ralure du mois de février a occasionné dans toute la France de 
considérables dégâts. Le département de l'Hérault n’a pas été 
épargné. Il ne se passe pas un jour sans que nous soyons aler- 
tés par les élus locaux, expressément mandatés pour nous 
faire connaître l'ampleur des désastres et leurs dramatiques 
conséquences. 

Ce matin encore, je recevais une lettre signée du conseiller 
général et de tous les maires d'un de nos cantons, me précisant 
que, de l'enquête à laquelle ils se sont livrés, il résulte que la 
récolte de 1956 est complètement perdue, que même, dans cer- 
tains tènements, il w’y a plus que des souches mortes qui 
devront être arrachées. 

M. l'inspecteur général Vézin qui, suivant les instructions 
de M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture, s'est rendu dans notre 
région à pu, sur place, se rendre compte, lui aussi, de l’éten- 
due des dégâts et vous porter témoignage que nos vignobles 
avaient été très sérieusement endommagés par le fro'd. 

Je sais ÿ — M. le secrétaire d'Etat, avec une promptitude dont 
il faut le féliciter, a pris diverses dispositions qui attestent de 
son souci de venir en aide aux viticulteurs sinistrés. 

Mais il ne saurait être question, cette fois, en l’état de la 
situation dramatique de nos populations viticoles, de recourir 
à ces mêmes pallialifs qui, dans le passé, se sont révélés abso- 
lument inefficaces. 

France-Soir, dans son numéro du 6 mars, nous en donne cet 
exemple édifiant. 

M. Cordiac (Albert), viticulteur à Pouzilhac, dans le Gard, a 
reeu de l'administration compétente la somme de 40 franrs — 
je dis bien quarante frames — parce que ses vignes avaient été 
grêlées l'an dernier. 

C'est à la fo's absurde et indécent. 


M. Albert Lake. C'est ridicule! 


M. Vincent Badie, Que ne seriez-vous, monsieur Je secré- 
taire d'Etat, le grand ministre de l'agriculture qui aurait à 
cœur de aboutir le projet de création d'une caisse natio- 
nale contre les calamités agricoles, le grand ministre qui atta- 
cherait son nom à cette importante réalisation! 

De nombreuses et intéressantes propositions de loi tendant à 
ce résultat ont été déposées tout au long des dernières années 
et des dernières législatures. Elles sont restées lettre morte et 
pourtant cette création serait le seul moyen efficace d'apporter 
aux agriculteurs l'indispensable élément de sécurité contre les 
méfaits des intempéries qui, pour un trop grand nombre d’entre 
eux, viennent encore aggraver leur triste sort. : 

Dans l'immédiat, il faut ne pas se contenter de mesures ino- 
pérantes. Les associations viticoles en ont proposé de diverses 
sortes, Si des priorités doivent être établies entre elles, il est 
indispensable que M. le secrétaire d'Etat à l'agr'cuiture oblienne 
de ses collègues du Gouvernement l'accord sur la suspens'on 
immédiate des mesures d’assainissement dans toutes les com- 
munes classées sinistrées par l'administration. 

Il convient également d'obtenir la dotation des fonds budgé 
aires pour la caisse nationale de crédit agricole dans le cadre 
de la loi du 8 août 1950, Cela permettra à cet organisme de 
consentir aux sinistrés des prêts à moven terme dont il n’est 
pas besoin de montrer l'impérieuse nécessité. 

Dans cet ordre d'idées, il faut parvenir à élever le plafon1 
des prêts consentis aux viticulteurs pour qu'ils cor-espondent 
aux frais d'exploitation pendant toute la durée d'improductioa 
du vignoble. 

A faut aussi que l'Etat prenne en charge des annuités exi- 

ibles. 

. Vous avez accardé, monsieur le secrétaire d'Etat, une prime 
de 1.200 francs par quintal aux céréaliculteurs sinistrés. On ne 
comprendrait À ren qu'un sacrifice équivalent ne puisse être 
consenti pour les viticulteurs. 

Cette question des prêts est à mon sens primordiale. Si !e 
geste du Gouvernement ne se traduit pas dans ce domaine par 
une série de dispositions du genre de celles qui sont réclamées, 
la ruine définitive de centaines de viticulteurs sera consommée. 

Dès lors — je le dis en pesant”mes mots — il ne faudra pas 
s'étonner si les vignerons de chez nous, ainsi réduits par l'in- 
compréhension des pouvoirs publies à abandonner leurs terres, 
finissent par abandonner de leur côté tout esprit civique. , 


D'autres dispositions devront être prises dans l'immédiat, 
telle la simplification des mesures de mandatement des fonds 
aux sinistrés pour que l'attribution de ces somines puisse êire 
commencée tout de suite après la récolte. 

Je sais gré à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture d’avoir 
récisé dans son intervention de cet après-midi que, pour tous 
es viticulteurs sinistrés désireux de pratiquer l'arrachage 
volontaire, l'évaluation des vignes sera faite d'après leur 
valeur avant le sinistre. 

Il serait souhaitable que le payement soit effectué suivant 
les barèmes en vigueur avant le 1 janvier. 

1 conviendrait aussi d'attribuer très rapidement des primes 
et des prêts de reconversion, La fédération départementale des 
syndicats d’exploitants agricoles de l'Htrault a d'ailleurs a iresse 
un programme de revendications parfaitement raisonnable. Je 
vous demande instamment d’en tenir le plus grand compte. 
L'efficacité d'une action salutaire est à ce prix. 

Vous n'en serez pas quitte pour autant, monsieur le secrétaire 


d'Etat, car si vous vous devez de dédommager les viticulteurs 


sinistrés, vous vous devez encore de tout tenter pour remédier 
à la crise viticole dont la persistance angoisse nos populations, 
aujourd’hui à bout de souffle. 

st-ce trop demander au Gouvernement que d'avoir enfin 
une politique du vin ? On l'a dit avant moi, maus il ne faut pas 
se lasser de le répéter: Il y va de l'avenir d'une branche essen- 
tielle de notre économie nationale, qui intéresse huit millions 
de Franeais vivant, avec leur famille, de la vigne et du vin. 

Vous êtes vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat, trop 
averti de tout ce qui concerne le problème viticole pour ne pas 
être convaincu que nous sommes arrivés à l'heure où, dans 
ce domaine, la politique d'immobilisme apparait, entre toutes, 
comme la plus détestable et la plus nocive, 

Aucun de nous ne l'ignore, cetie crise n’est pas une nou- 
veauté. Une première fois, en 1854. nous en avons subi une, 
occasionnée par l'oïdium qui réduisit notre récolte de vin de 

lus de moitié, En 1875, ce fut la crise due au phylloxéra, 
a p'us grave, puisqu'eile provoqua l’arrachage de 1 million 
300.000 hectares de vigne sur un total, à l'époque, de 2 mil- 
Lons 500.0) hectares. Nous eûmes ensuite la cerise de 1907 
consécutive notamment à la fabrication de faux vins de sucre 
et de raisins secs; puis, de 1934 à 1935, la crise créée par la 

roduetion excédentaire avec une production annuelle de 
> millions d’hectolitres. Cette dernière crise — il faut 
l'avouer — n'a été résolue que par la guerre. 

Tous les remèdes essayés à l'époque et préconisés par les 
Dre de la défense viticole se révéilèrent totalement inef- 

races. 

Or, ce sont exactement les mêmes remèdes qu'on préconise 
aujourd'hui pour combattre 2 crise que nous subissons si dure- 
ment à nouveau. L'erreur fondamentale, c’est d'avoir laissé 
depuis 1950 s’accumuler les excédents de vin sans rien tenter 
d'efficace pour assainir le marché. Bien plus, on a laissé planter 
en Afrique du Nord, sans contrôle, au mépris des intérêts vitaux 
des départements à vocation viticole. Dès lors comment s'éton- 
ner aujourd'hui que la viticulture méridionale s'insurge contre 
ces abus et exige, non sans quelque raison, le contingen- 
tement des vins algériens 


M. Berna:d Paumier. Tiès bien! 
M. Vincent Badie. En France, on a le tort de penser qu'avec 


.le temps les difiicultés s'aplanissent d'’elles-mêmes ; «mais au 


lieu de mürir, les problèmes pourrissent, et c'est toujours la 
pire solution. 

En 1935 comme en 1956 on parle de distillation, de blocage, 
d'arrachage, toutes mesures qui n’ont donné absolument aucun 
résaitat, pas plus il y a vingt ans qu'aujourd'hui. Le blocage 
arcumule les excédents sans les faire disparaître. La distillation 
ajoute des excédents d'alcool à des excédents de vin et coûte 
très cher au budget, c’est-à-dire aux contribuables. 

On distille péniblement quatre à cinq millions d'hectolitres 
de vin, alors que les excédents, en 1955, étaient de l'ordre de 
13 millions d’hectolitres. 

La politique de l'arrachage sur laquelle M. le secrétaire 
d'Etat à l'agricuiture a mis l'accent, avec des indemnités de 
150000 à 400.000 francs par hectare arraché, a abouti à l'arra- 
chage — c’est le chiffre qui nous a été donné cet après-midi — 
de 65.000 hectares depuis deux ans que l'initiative a été prise. 

C’est peu sur une superficie totale de vigne s’élevant, en 
1955, à 1.491.550 hectares. D'ailleurs, les neuf dixièmes de ces 
arrachages concernent l'Algérie, les départements méridionaux 


- et la Gironde, alors que les départements du Centre et de 


l'Ouest n’entrent en ligne de compte que pour des chiflres 
insignifiants. C'est dire qu'on risquerait de s’ilusionner dange- 
reusement si l'on considérait l’arrachage volontaire comme 
une panacte au mal dont nous souffrons. 

Que le Gouvernement, comme on l'a dit cet après-midi, 
entende rester fidèle à cette politique, je ne lui en ferai nul 
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reproche ; mais qu'il soit bien entendu qu'il ne s’agit là que 
d'une mesure à effet limité, trop limité malheureusement. 

Alors, que faire ? 

En premier lieu, s’efforcer par tous les moyens de développer 
une politique d'exportation. Si les progrès de nos exportations 
sont sensibles pour nos vins de cru, ils sont insignifiants pour 
nos vins de consommation courante. Alors que nous exportons 
30 p. 100 de notre production de champagne, 20 p. 100 de 
bourgogne, 15 p. 100 de bordeaux, nous n'avons exporté, en 


- 1955, que 1.5 p. 100 de notre production de vins de consomma- 


tion courante. En outre, les exportalions de vins vers les terri- 
toires d'outre-mer sont en forte diminution: environ 20 p. 100. 

Pas plus pour les vins d'appellation contrôlée que pour les 
vins de consommation courante, on ne facilite en rien l'activité 
de nos exportateurs. On dirait que l’on s’ingénie, par tous les 
moyens, à rendre nos prix les moins compétitifs. 

Pour les vins de liqueur et les apéritifs, l'Italie, par exemple, 
accorde Ja compensation totale de l'alcool, alors que nous 
n'accordons cette compensation pour l'alcool ajouté, sui- 
vaut un barème très bien étudié, sans doute, mais qui, s’il 
De va à la logique, ne correspond plus aux besoins de l’expor- 
tation. 

Il y à aussi eme à faire pr: exporter nos vins de 
table, qu'il s'agisse des Corbières, des Minervois, des Costières, 
des vins de Saint-Chinian, des clairettes ou des vins rosés de 
Bessan. Ces exportations ne soulèvent pas une question de 
calendrier, comme pour la pomme de terre. C'est ce que nous 
a expliqué, cet après-midi, M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. 11 s’agit, avant tout, d'une question 
de prix et d'accords commerciaux avec l'Allemagne, la Suisse, 
la Grande-Bretagne, lès pays scandinaves et le Bénélux qui, 
il y a quatre-vingts ans, nous achetaient de grandes quan- 
tités de ces vins. 

L'institut des vins de consommation courante est un des 
organismes dont on apprécie le rôle utile et bienfaisant. Il 
serait souhaitable que l'on y créât une section spéciale habilitée 
à s'occuper du développement de l'exportation des vins cou- 
rants et des vins de liqueur. Ltée 

Jl faudrait, en second lieu, s'attacher à la reconversion d’une 
partie de notre vignoble, excédentaire en vin, en vignoble à 
raisin. Car, dans ce domaine, où nous sommes lamentablement 
déficitaires, les possibilités restent immenses. Il appartient à 
K, 1 es d'Etat à l’agriculture de ne rien négliger à 
cet eftet. 

Les perspectives qui s'offrent à la production du raisin pré- 
senté sous la forme de jus de raisin, c’est-à-dire de boisson 
hygiénique, onu sous la forme d’aliment — raisins frais, rai- 
sins secs, confitures ou marmelades à bon marché — sont, je 
le répète, immenses. 

Cette production peut contribuer à nourrir les populations 
musulmanes en Afrique du Nord et, par là, constituer jes 
lus vastes débouchés pour une culture excédentaire à 
‘égard de laquelle, jusqu'à présent, toutes les tentatives éta- 
tiques de résorption sont restées vaines. 

. le secrétaire d'Etat à l’agriculture est le mieux qualifié 
our donner toute l'impulsion désirable à cette politique qui, 
E beaucoup d'esprits clairvoyants, apparait comme celle de 
avenir. 

Mais encore faut-il que les services du secrétariat d'Etat à 
l’agriculture, ceux du ministère des aflaires économiques et 
financières ne s’entêtent pas à s’accrocher aux solutions dé- 
suèles et périmées qui, pour le malheur de la viticulture, se 
sont révélées inopérantes. 

Si l’on s'attache réellement à faciliter la tâche des produc- 
teurs, des industriels spécialisés dans la fabrication des jus 
de raisin et de leurs succédanés, on fera un important pas 
dans la voie de l'assainissement du marché du vin. 

Il y à un troisième but à viser: assurer l'entente de la viti- 
culture et du commerce des vins en France, en Algérie, en 
Tunisie et au Maroc. 

On est trop souvent tenté de croire que, de part et d'autre, 
les intérêts se trouvent opposés. C'est une politique à courte 
vue... 


M. Albert Lalle. Très bien! 


M. Vincent Badie. .… dépourvue de réalisme que celle qui 

consiste à dresser le commerce des vins contre la viticulture. 
» Votre rôle, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, est aussi 
celui d’un arbitre. Faites donc confiance à la fédération des 
associations viticoles de France, à la confédération du négoce 
du vin. Aidez-les à réaliser le- programme qu'elles devraient 
adopter et que | ar illustrer le slogan: « Moins de vin ”t 
meilleur; plus de raisin et meilleur marché ». 

J'ajoute que, loin de renoncer à la propagande pour le vin 
et le raisin, il est de votre devoir de l'intensifier. Les autres 
pays dépensent de deux à dix fois plus que nous dans ce 

omaine, 


Le comité national de propagande pour le vin ne fonctionne 
pour ainsi dire plus, depuis deux ans, les pouvoirs de ses 
membres étant expirés. 

Sous couvert de propagande antialcoolique, on dépense des 
sommes énormes qui servent avant tout à favoriser des firmes 
commerciales dont certaines ne sont pas françaises. 

A l'extrême droite. ‘ès bien! 


M. Vincent Badie. Ainsi, la vigne, cette richesse incomparable 
de notre pays, est gravement menacée, en l'absence de toute 
politique réaliste et cofstructive. 

On persiste à maintenir une fiscalité folle, qui constitue le 
plus lourd des handicaps pour le marché intérieur et pour Île 
marché extérieur, Quel est done le ministre de< finances, 
sinon des affaires économiques et financières, qui aura je 
mérite de consentir la réduction des droits et taxes vraiment 
exagérés grevant le vin à la circulation et à la vente, sachant 
qu'il provoquerait ainsi une augmentation sensible de la con- 
sommation et que, par cela même, la moins-value de recettes 
budgétaires correspondante serait, en fin de compte, extrème 
ment limitée. 

Si le Gouvernement n'est pas convaincu de cette nécessité, 
s'il ne veut pas porter rapidement remède à cette dramatique 
situation, il ne tardera pas, je le crains, à le regretter, 

Nos populations méridionales viticoles ont déjà fait enten- 
dre le cri de la révolte, H faut tout ‘redouter de ceux qui, 
se livrant à un dur et ingrat labeur, n'arrivent plus à nourrir 
leurs familles. 

Ce n’est pas en laissant mûrir les raisins de la colère que 
le Gouvernement aura bien œuvré pour la prospérité de note 
pays. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Boccagny. (App'audis’e- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Albert Boccagny. Monsieur le sous-secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture, je ne veux pas répéter ce qui a été dit cet après-midi 
et au cours des quelques journées consacrées aux interpella- 
tions agricoles. Je désire tout particulièrement attirer votre 
attention sur quelques peus 

Le premier est partiellement d'ordre militaire. Je veux par- 
ler des agriculteurs soutiens de famille, pères de famille, orphe- 
lins de guerie appelés à accomplir leur temps légal de ser- 
vice militaire. 

Vous savez que, selon les dispositions de la loi, ces jeunes 
gens doivent être incorporés dans la formation la plus proche 
de leur domicile. Ces dispositions, que le législateur a éta- 
blies depuis de longues années pour des raisons parfaitement 
justifiées, sont particulièrement appréciées à la campagne; 
elles permettent aux jeunes exploitants ruraux d'effectuer assez 
fréquemment, grâce à des permissions de courte durée — 
quarante-hujt heures, par exemple — de; travaux très urgents. 

Croyez-moi, monsieur le sous-secrétaire d'Elat à l’agriculture : 
ils apportent une aide précieuse à leur famille. On a parlé, 
dans ce débat, de l'exploitation familiale agricole et, surtout, 
de la petite exploitation familiale. Ce sont ces exploitations 

ui seraient bénéficiaires, en l’occurence, de l'application des 

ispositions légales, car elles n'auraient pas ainsi à payer une 
main-d'œuvre de remplacement diflicile à trouver pour les 
grands travaux agricoles. 

Or, depuis quelques mois, et en relation avee les événe- 
ments d'Afrique du Nord, ces jeunes gens sont envoyés, comma 
les autre:, outre-Méditerranée, c’est-à-dire loin de leurs foyers. 

Il conviendrait, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, que vous 
fassiez part de cet état de fait au ministre de la défense natio- 
nale pour que, sur ce point, les dispositions établies par la 
loi soient respectées et que ces pères et soutiens de famille 
puissent continuer à rempiir leur vérilable rôle. 

Vous nous avez donné, cet après-midi, des garanties sur 
les permissions agricoles de longue durée. Nous vous fai- 
sons confiance à cet égard et nous vous demandons d'être 
très large pour l’année 1956, compte tenu des travaux sup- 
plémentaires résultant des dégâls causés par les gelées. 

J'attirerai en second lieu votre atlention sur la situation 
des familles rurales dont le soutien est à l’armée — elles 
sont peu nombreuses d’ailleurs — et qui bénéficient de l'allo- 
cation aux familles nécessileuses. Mais, pour les jeunes sol- 
dats que l'on maintient sous les drapeaux, l'allocation est 
supprimée. Le prétexte est que le militaire perçoit la solde 
progressive qui se monte, pour le soldat sans grade, à envi- 
ronu 5.000 franes. Or, sur celle somme perçue par le militaire, 
une partie seulement peut aller à sa famille, car il a lui- 
même des besoins personnels. En supprimant l'allocation, vous 
mettez cette famille en difficulté. 

Il serait bon que le Gouvernement reconsidère la question 
et que l'Etat continue à servir l'allocation militaire aux parents 
nécessiteux. 

Dans un autre ordre d'idées, je voudrais attirer l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture sur les crédits d'inves- 
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tissement. 1] nous a été dit que près de 90 milliards seraient 

mis au service de l’agriculture en 1956. Le blé et le vin ont 

la faveur dans l'attribution de ces crédits. I ne faudrait pas, 
our aulant, négliger une autre production qui, comme Je 
ouvernement l’a déclaré dans ce débat, constitue le salaire 

Le À gag d de paysans : je veux parler du lait et des produits 
itiers. 

Dans dix-neuf départements français, on produit du lait que 
l'on transforme en fromages divers. Le département que je 
représente, la Haute-Savoie, se classe parmi les premiers dans 
ce domaine. Plus de quatre cents coopératives laitières trans- 
forment du lait en gruvère. 

L'investissement immobilier est important; la quasi-totalité 
des bâtiments datent des années 1900 à 1920; ils sont vétustes 
et ne correspondent plus à l'importance de la production tou- 
jours en augmentation. 

Tous les ans, de nombreux projets de construction ou de 
modernisation sont présentés aux services du génie rural. 
Hélas ! ils ne peuvent être réalisés faute de crédits sufii- 
sant au programme national. Un effort considérable d’auto- 
financement est fait depuis quelques années par les produc- 
teurs de lait eux-mêmes, On peut évaluer à près de 99 mil- 
lions de francs, pour l’année 1955,.les sommes ainsi prélevées 
eur le lait. Î est done impossible de demander davantage à 
ces pelils et moyens exploitants agricoles. 

Et pourtant, l'équipement nécessaire des coopératives froma- 
gères nécessite des inveslissements très importants. Les besoins, 

our mon département, seraient de lordre de 200 millions 

e francs par an, dont 80 à 90 millions de francs pour les 
Lg cr d’'agrandissement et de modernisation et 120 millions 

e francs pour les constructions neuves. 

Je vous demande de vouloir bien doter les caisses de cré- 
dit agricole de moyens suffisants pour que des prêts à dix, 
quinze et même vingt ans soient octroyés aux coopératives 
fromagères, sans que cela puisse porter préjudice à d'autres 
départements ayant des besoins analogues. 

els sont les points sur lesquels .je voulais attirer votre 
attention. Ils intéressent l’ensemible des exploitations familiales. 
Je pense que le Gouvernement examinera très sérieusement 
toules ces questions afin de les régler favorablement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, mous voici 
presque au terme de ce débat venu sur interpellations, ce qui 
me paraît, en l'occurrence, un terme impropre, puisque ce Gou- 
vernement est de naissance récente et que M. le secrétaire d'Etat 
et M. le sous-secrétaire d'Etat sont aujourd'hui devant nous 
sans aucune espèce de responsabilité. 

A droite. Les gelées, elles non plus, ne sont pas de date 
ancienne ! 


M. Emmanuel Temple. Le terme à employer serait plutôt celui 
d'adjuration, une adjuration rituelle, certes, qui procède d'un 
sentiment d'inquiétude et d'isolement propre à la France 
paysanne, sur qui pèsent encote, en dépit des progrès accom- 
plis, des siècles de dur labeur, de gêne et de sacrifices. 

Cette adjuration s'accompagnerail, du reste, d’une informa- 
tion qui peut paraître trop abondante en elle-même — que 
d'orateurs! — mais qui est nécessaire au regard de la tâche 
complexe qui incombe an Gouvernement. : 

Un hiver implacable vient d'ajouter aux difficultés chroniques 
de l’agriculture et, ainsi, monsieur le secrétaire d'Etat, a rendu 
vos obligations plus lourdes et plus impératives. 

Tout a élé dit, je le sais bien, sur les méfaits de Ja gelée et 
je suis persuadé que vous ne manquerez ni d'initiative ni de 
générosité, dans les limites où vous pouvez évoluer, bien 
entendu. Mais vous ne le ferez jamais assez dans certains cas 
vraiment tragiques. 

Tout a été dit sur ce sujet et sur d’autres. Sur les problèmes 
agricoles vient he ds projetée une lumière vive, cruelle par- 
fois, mais qui n’a laissé dans l'ombre aucun détail. 

Cependant, si nous sommes aussi nombreux à intervenir 
c’est que, depuis longtemps, nous enfonçons, les uns et les 
autres, un clou qui rencontre beaucoup de résistance et sur 
lequel, par conséquent, il n’est pas inutile que chacun de nous 
frappe tour à tour. Il n’est pas mauvais, d'autre part, que nos 
suggestions soient faites sous des formes très diflérentes. 

e me propose donc, non pas de développer les sujets qui ant 
fait l’objet de très longues interventions, mais de les énumérer 
et, en quelques mots, d'essayer de donner des solulions, en tout 
cas, d'envisager des aspects un peu différents de ceux qui ont 
été retenus jusqu'à présent. Je m'’eflorcerai d’être bref et clair. 

Il est d’ailleurs, forcément, des points encore obscurs, malgré 
la vive lumière dont je parlais. Il est des inquiétudes au sujet 
desquelles nous voudrions avoir encore des précisions, même 
après le discours très fourni et fortement charpenté de M. le se- 


crétaire d'Etat à l’agriculture, 


L'organisation des marchés agricoles, qui est en plein déve 
loppement, nécessite une surveillance constante des divers 
moyens qui sont nécessaires pour la régularisation des cours : 
l'exportation, par exemple, dont je parlerai tout à l'heure. 

Quant aux crédits, il est juste de les envisager non seulement 
comme une dépense, mais aussi comme une source de profits 
pour l'économie générale du pays. 

Or, à tort ou à raison, le bruit court que les crédits néces- 
saires au marché de la viande seraient diminués en 1956. 

Il serait désastreux que le marché de la viande subisse une 
défaillance dont les conséquences seraient graves, certes, dans 
l'immédiat mais aussi graves par la méfiance qui s’attacherait 
désormais au principe même du fonds d'assainissement. 

Les disponibilités fourragères, qui ont une si grande impor- 
lance pour le marché de la viande, devraient retenir votre atten- 
tion et déterminer des projets à court et à long termes sur les- 
il ne m'est pas possible aujourd'hui de m'étendre davan- 
age. 

Cette considération est plus valable pour cette année que 

our les autres al0r; qne la soudure des fourrages sera dif- 

cile et entraînera, par suite, des conséquences que nous con- 
naissons depuis longtemps. 

L'élevage porcin requiert des prix qui ne doivent pas être 
inférieurs à 200 franes et doivent être l’objet d’une surveil- 
lance d’autant plus serrée que cet élevage repésente un pro- 
blème plus difficile à résoudre. 1 est d'un très grand secours 
à beaucoup d’exploitants auxqueis il permet un profit de com- 
plément absolument nécessaire. 

A ce sujet, insistons sur l'intérêt que l'éleveur trouverait 
dans l’amélioration de la race et dans une alimentation ration- 
nele. Peur cela, monsieur le ministre, votre rôle est certain. 

Le marché du lait sur lequel le ministre s'est étendn plus 
longuement peut-être que sur d'autres présente lui aussi des 
difficultés très grandes et sa progression, malgré le palier de 
1955, ne paraît pas s'arrêter. 

Cependant, la baisse du lait tend à ramener l'élevage sur la 

roduction de la viande, Vous aurez, au moment où se déve- 
oppe ce marché, où il va s'organiser car il n’en est encore 
qu'à son début, vous aurez à lui consacrer beaucoup de temps 
si vous ne voulez pas risquer les mécomptes les plus graves 
et compromettre la prospérité de nombreux éleveurs qui ont 
fait confiance à la production du lait. 

Il faudra étudier plus tard le gros problème de la réalisation 
d'une harmonie entre la production du fourrage, celle du lait 
et celle de la viande. La mise au point en sera, certes, très 
délicate mais, sans elle. il n’y aura pas dans l’avenir de sécu- 
rité pour les producteurs. . 

La crise viticole vient d’être évoquée d'une façon excellente 
par mon ami M. Vincent Badie. 11 n'est pas possible de traiter 
de l’agriculture d'une façon générale sans aborder ce sujet, 
car vos plus graves difficultés de demain viendront de là, mon- 
sieur le ministre. 

Je sais bien que les dernières gelées ont atteint la vigne 
dans ses œuvres vives. Mais, malgré les conséquences graves 

u’elles auront sur la campagne, ne comptez pas trop cepen- 
ant sur une perte assez importante de récolte pour régler 
dans l'avenir le problème. Il exigera l'acceptation de très gros 
sacrifices de la part des vignerons et beaucoup de courage de 
cette Assemblée et du Gouverrement. 

Vous avez cependant cette chance qui sort du malheur Jui 
même que cette année, qui s'annonce médiocre, on peut se 
permettre de réaliser certaines réformes profondes. 

Le malheur du temps vous permettra de faire — el ne croyez 
pas à un mauvais jen de mots de ma part qui Serail misérable 
— votre opération à froid. 

Mais il faudrait, cependant, admettre un certain nombre de 
réalités et, par conséquent, de décisions. 

ll est certain que la petite propriété, qui assure l'existence 
de tant de vignerons de métier, doit être protégée par priorité. 
Mais n'oubliez jamais, dans vos décisions, que toutes les pro- 

riétés à partir d’une certaine importance comportent un cer- 
ain nombre d'ouvriers agricoles et que les ouvriers agricoles 


. méritent aussi quelque considération, même si on en a peu 


em les propriétaires qui les emploient. (Très bien! très 
ien!). 
mauvais cépages doivent La mauvaise mar- 
chandise doit disparaître, où qu'elle soit, car il est vain de 
s'attaquer à la grosse production si le marché est inondé de 
vins inférieurs qui entraînent des cours bas et diminuent fina- 
lement le bénéfice réel du petit exploitant. 

Si l’arrachage, il est vrai, est indispensable dans une plus 
large mesure, il faudrait le pratiquer davantage. La production 
algérienne — cela n’a rien d’agressif et M. Badie en a parlé avec 
courage — a compromis Ja vie du Midi viticole et crée un 

ve problème social. C’est un fait, c’est une réalité. Les pro- 
ucteurs algériens devraient envisager et accepter volontaire- 
ment une reconversion partielle de leur agriculture à partir 
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d'initiatives gouvernementales qui tiendraieut compte de jeurs. 


légitimes: intérêts et dans une direction qui permettraii au 
paysannat mu de. trouver les terres nécessaires à son 
dé veloppemeut. | 

Comment ne pas être frappé par les chiffres, des chiffres 
d'ure é'oquence délerminante : en 19%28 la récolte algérienne 
n'atieint pas 10 millions d’hectolitres; eile court en 154% vers 
les 2) mällions d'hectolhtres. Etudiez les situations anciennes, 
monsieur le secrétaire d'Etat. Eîles doivent déterminer les situa- 
tions. nouvelles qui permettront, par la reconversion que Je 
souhaitais, d'obtenir des positions viticoles qui n'entraineront 
pas la ruine de toute une région. 

Mettez en place la société d'intervention, avec de larges pou- 
voirs, mais que cette saciété soit les persuadée qu'il ne s agit 
plus maintenant de procéder simplement par ponctions. 

M. le secrétaire d'Etat à parlé de réformes à long terme. Ce 
sont les plus sûres. Désormais, il ne s’agit plus, je le répète, de 
pratiquer simplement par ponclions, mais d'opérer sur un 
terrain économique plus sain, soit par voie d’arrachage, soit par 
toutes autres. dispositions utiles. 

Avant de terminer ce couit exposé sur la situation viticole, 
j'insiste encore : il faut envisager des sacrifices et tout le monde 
devra les consentir à des degrés différents. Sinon ils seront 
stériles. Beaucoup de viticulteurs les acceptent volontiers mais 
à condition que ces sacrifices leur donnent finalement la sécu- 
rité et assarent au vin un prix régulier et correct. 

Un mot du blé, quoique, monsieur le ministre, je sois tenté 
de ne pas m'étendre sur ce point, car j'ai l'impression que la 
question n’est pas complètement réglée. 

Certes, j'ai entendu avec beaucoup d'intérêt M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture déclarer qu'il supprimait Je quantum 
au-dessous d’une certaine peus, mais je ne erois pas que, 
dans l’esprit des exploitants agricoles, celle question soit réso- 
lue, pas plus, bien entendu, que celle du prix. Croyez-moi, il y 
là un problème à reconsidérer et à résoudre l'ane faron plus 
arge. 

suis, d'autre part, fermement convaincu que la même alde 
qne celle qui est apportée à la grande culture devrait être accor- 
dée, au fur et à mesure des études que cela comporte, à un 
grand nombre de produetions moins importantes et qui per- 
mettent cependant d'équilibrer tant de budgets familiaux. 


M. Camille Laurens. Très bien! 


M. Emmanuel Temple. Je ne parle pas simplement de l'éle- 
vage du mouton qui est d'importance et vers lequel il faudrait 
se diriger de plus en plus, mais aussi, par exemple, de la pro- 
duction avicole, de l'hortieulture, de toutes ces petites produc- 
tions auxquelles le cultivateur français est parfaitement apte. 


Il est, en eflet, assez étrange, pour parler de l'aviculture, 


que nous exportions des céréales et que nous importions une 
assez grande quantité d'œufs. 

Votre eflort devra donc se porter eur la petite culture: 
fruits, horticulture, aviculture. 


Votre tâche est immense, certes; je m'en rends compte. 
M. Dulin à parlé d’une révolution. Ce n’est pas le terme exact. 
Nous avons fait -un pas considérable dans la voie du progrès. 
IL faut aller plus vite. H faut surtout aller plus vite et en 
ordre. Je souhaite de tout cœur que les confrontations d'idées 
et d'opinions sur l'agriculture parviennent à des résultats 
objectifs et que nous cessions les uns et les autres de nous 
opposer alors qu'il s'agit de problèmes qui sont très clairs 
et de sujets sur lesquels nous pouvons tous nous entendre. 

Je souhaiterais aussi que tout mouvement d'humeur dispa- 
raisse des divers débats agricoles et que le Gouvernement 
Era dans la sérénité Ja plus totale, réaliser les progrès et 
es réformes qui sont nécessäires. L'agriculture francaise a, 
en effet, des possibilités d’une diversité étonnante et nous 
avons le devoir de lui donner toutes ses chances. 


Un exposé sur l'agriculture n’est pas complet s’il ne traite 
pas des exportations, qui constituent le moyen Je plus efficace 
de maintenir la régularité des prix. 

Certes, en deux ans, nos exportations vers les pays étrangers 
— je dis les exportations vers les pays étrangers, ce qui à l'air 
d'un pléonasme, mais il y la France d'outre-mer et c’est pour- 
quoi inon terme n'est pas incorrect — ont plus que doublé 
et, en 1955, ont dépassé nos importations. Mais il s'agit surtout 
d'exportations de céréales et de sucre. Pour les autres pro- 
duits, notre progression à été infime, sauf en ce qui concerne 
l'exportation de produits laitiers qui a doublé, mais dont la 
Valeur est encore très insuffisante. 


J'appelle vote attention sur ce fait que nos exportations de 

viandes, elles, n’augmentent pas ou peu, car nous exportons 
porportionnellement beaucoup moins de viande que d'animaux 
vivants et il ne faudrait que demain nous ayons fourni 
simplement à l'étranger les moyens de nous concurrencer et 
de se passer de la viande exporite de France. 


Quand on sait que les céréales entrent pour 35 p. 100 dans le 
volume de nos exportations, les boissons. pour 20 p. 100, la 
viande et les animaux vivants pour 10 p. 100, le sucre pour, 
10 p. 100, on voit combien il serait nécessaire de développer 
l'exportation de tant d’autres produits de notre sol. 

J'observerai en passant que le marché de la viande n'exige 
pas autant de subventions que celui du blé, et encore moins 
que celui du sucre. 

Je dirai quelques mots aussi de l'équipement de nos régions. 
Je serais presque tenté, ou b'en d'en parler très longuement — 
car c’est la question cruciale — ou bien de n'en rien dire 
— car il faut reconnaitre que ce sujet à élé abondamment et 
remarquablement traité. 

Sur le plan humain, it est inutile de répéter combien il est 
nécessaire d'accélérer équipement rural. Redisons encore : 
les chemins, l’eau et Félectricilé éont les éléments qui 
retiennent les paysans à la campagne. C'est dire qu'il faut 
augmenter encore les crédits d'équipement et développer en 
particulier le fonds d'investissement routier pour les chemins 
vicinaux et ruraux, et surtout prévoir pour l'eau des crédits 
d'engagement en 1957. 

Or, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, je ne crois pas que 
des crédits d'engagement soient prévus pour 197. Il me serait 
très agréable de vous entendre dire que je me trompe, que 
ces crédits d'engagement sont prévus, ou que vous avez l’inten- 
tion de les prévoir. 

D'autre part, si l’on veut que l'artisan rural se maintienne 
au village — j'ai été très heureux d'entendre M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture faire porter une partie de son exposé sur 
la situation de l'artisan rural — il faut perfectionner son outil- 
lage et lui donner. électricité à bon marché. An surplus, il 
convient de reconsidérer le problème des prêts dont le taux 
d'intérét me paraît trop élevé. 

La qualité doit être protégée. Il semble, monsieur le sous- 
secrétaire d'Etat, que la loi sur les appellations d’origine des 
fromages, en particulier, ait été, jusqu'à maintenant, trans- 
gressée. Elle doit être appliquée car, jusqu'à maintenant, dise 
il semble que, par une sorte de défi, des fromages sans appella- 
tion où vendus sous une appellation empruntée, concurrencent . 
des fromages dont on connaît la quaiité traditionnelle. 

L'enseignement agricole, qui attend des jours meilleurs, doit 
enfin être fixé sans préjudice de tous les moyens pratiques de 
vulgarisation pour les jeunes appelés à devenir des chefs 
d'entreprises agricoles. Sur ce point, les promesses de M. Je 
secrétatre d'Etat à l'agriculture ont été particulièrement for- 
melles. 

Vous devriez tenir compte du fait, qui vous a déjà été signalé . 
mais sur lequel on ne saurait trop insister, que la détaxe de 
15 p. 100 sur le matériel agricole, octroyée seulement à partir 
d'un certain chiffre, n'atteint = toujours son but. Elle ne 
favorise pas comme 1] conviendrait les petits cultivateurs qui 
u'achètent pas de gros matériel agricole. 

Cette détaxe devrait être appliquée à l'ensemble des movens- 
utilisables par l'agricuiteur. Cette nouvelle application de la 
détaxe pourrait procéder d'un système régional plus soup'e- 
et porter, en particulier, sur les engrais dont les prix ont moims 
baissé que ceux des machines. Ainsi, vous répondriez d'une 
facon déterminante au reproche qui nous est adressé depuis 
longtemps de la disproportion entre la hausse des prix des 
produits industriels et la hausse des produits agricoles, et qui 
sévit depuis déjà des dizaines d'années. 

Je ne voudrais pas termine: ces explications — que je 
m'excuse d’avoir faites aussi longues — sans parler de la sécu- 
rité sociale, Du reste, M. le président du conseil m'a amené 
à en dire quelques mots. 

C'est un problème dont s'inquiète de plus en plus la classe 
paysanne. L'extension inévitable de la sécurité sociale pose de 
redoutables problèmes et contraindra même ceux qui s’ef- 
fraient encore de sa réforme à l’envisager profonde et com- 
plète sur le plan des cotisations, d’abord; elles correspondent 
mal aux prestations actuelles et elles correspondront wlus mal 
encore aux prestations que nous serons amenés à fournir dans 
l'avenir. 

M. le président du conseil a parlé de la création d'un fonds 
national de vieillesse agricole. Je l'en félicite, Il ne reste pins 
qu'à le financer et, sur ce point, il a été très discret. On com- 
prend très bien ses difficultés. 

M à parlé aussi de la confrontation de l'agriculture française 
avec l'agriculture européenne, l'agriculture internationale. 

Je lui réponds que je suis tout à fait de son avis, mais que 
celte confrantalien ne puisera pas des chances suffisantes dans 
notre travail, dans notre bonne volonté; il faut régler aussi 
le problème de l’uniformisation des charges sociales. Tant qu'il 
ne sera pas réglé, cette confrontation sera radicalement inu- 
tile. (Applaudissements à droile, au centre et à gauche.) 


je voudrais insister, avant de terminer, sur un fait que 
M. Lalle à mis en évidence de façon parfaite en cilant des 
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chiffres particulièrement pertinents et éloquents: à environ 
3%) p. 100 de |“ LgMars paysanne, on répartit 14 p. 100 du 
revenu national. 

L'agricuiture francaise remplit, à la fois, une mission de 

roduction et une mission so:iale. Cela, il ne faut jamais l’ou- 

lier. Une partie de la campagne française est affligée de ren. 

dements inférieu:s, que le progrès améliorera, mais qui ne 
pourront dépasser un cerlain niveau. La nature impose, en 
effet, au progrès un barrage farouche dans certaines régions 
de notre pays. 

Et pourtant, dans ces régions, il y a des familles qui ne 
veulent pas abandonner leur terre, qui, au moment où la 
démographie pose par elle-mème ua problème redoutable dans 
le monde tout entier, ne peuvent songer à l’exode et pour 
lesquelles, par conséquent, il convient d'envisager tous les 
moyens propres à leur permettre de vivre sans dispersion, 
sans gène el sans inquiélude pour l'avenir, 


M. Kléber Loustau, sous-Secrélaire d'Elat à l'agriculture. Me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Emmanuel Temple. Je vous en prie. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur Temple, 
vous avez abordé un certain nombre de problèmes très impor- 
tants, pour lesquels je voudrais vous donner quelques pré- 
cisions. 

L'assainissement du marché de la viande est confié au fonds 
d'assainissement du marché de la viande. Ce fonds d’assainis- 
sement est alimenté par un prélèvement sur la taxe unique 
de circulation sur les viandes. Ce prélèvement avait été fixé 
à 10 p. 100 par la loi du 9 décembre 1953. I à été porté à 
14 p. 100 par la loi du 12 avril 1955, dont 8 p. 100 pour l’as- 
sainissement du marché de la viande et 6 p. 100 pour l'as- 
sainissemient du marché du laït. 

:Jusqu'alors les dépenses ont été réparties de la manière sui- 
vante : environ un tiers pour la prophylaxie sanitaire et environ 
deux tiers pour la régularisation du marché. 

-Je tiens à vous donner l'assurance que les sommes consa- 
crées à l’assainissement du marché de la viande ne seront pas 
réduites pour l'année 1956; autrement dit que lé fonds d’as- 
sainissement du marché de la viande ne verra pas ses res- 
sources diminuer. Par contre, les crédits consacrés à la pro- 

hylaxie de la tuberculose seront augmentés si le projet de 
oi actuellement à l'étude dans les départements ministériels 
intéressés est adopté par le Parlement. Ce projet prévoit en 
effet que le taux de prélèvement sur la taxe unique sera 
porté de 2,5 à 7,5 p. 100. 

Le fonds de garantie mutuelle pourra, lui aussi, être appelé à 
intervenir et, cet après-midi, M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et M. le président du conseil ont bien précisé qu'il sera 
‘doté de crédits suffisants, 

En ce qui concerne la viticulture, il est bien évident — comme 
l'a souligné M. Vincent Badie — que les mesures appliquées 
sont insuflisantes. Vous avez bien voulu le noter également, 
monsieur Temple. 
. .Je vous rappelle que M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture à 
indiqué, dans son intervention, cet après-midi, qu'il avait 
constitué une commission — dans laquelle siégeraient des par- 
lementaires — chargée de mettre sur pied un projet tendant à 
créer une société d'intervention pour assainir le marché viti- 
cole. M. le secrétaire d’Elat à l’agriculture a manifesté, à cette 
tribune, son désir d'obtenir ce projet avant le 15 avril prochain. 

Vous avez encore, monsieur Temple, parlé de la nécessité de 
er l'élevage ovin. C’est là, évidemment, aborder tout 
le problème de l'orientation, sur lequel j'ai donné un certain 
nombre de précisions dans mon intervention avant-hier. 

ll n’est pas douteux que si les marchés de certains produits 
doivent actuellement être assainis, il est nécessaire d'orienter 
les producteurs vers le développement d’autres productions. 
C’est, je le répète, tout le problème de l'orientation de Ja pro- 
duction agricole. 

En ce qui concerne les crédits d’engagements destinés à 
l'équipement, je tiens à rappeler que ces crédits sont prévus 
dans le décret-programme pour les années 1956 et 1957. Ces 
crédits sont plus particulièrement destinés aux adductions 
d’eau, aux abattoirs, à l’industrie laitière, à la création de 
marchés-gares, au remembrement et aux grands aménagements 
régionaux. 

oilà, monsieur Temple, les quelques précisions que je 
tenais à donner à la suite des questions que vous avez bien 
voulu poser au cours de votre intervention. 


M, Emmanuel Temple. Monsieur le ministre, laissez-moi vous 
remercier de vos précisions et de la clarté avec laquelle elles 
ont été données, Elles calmeront bien des inquiétudes et susci- 
teront bien des espérances. 

Je terminerai par une évocation de l’exploitation familiale et, 
plus particulièrement, de l'exploitation familiale dans certaines 


régions où elle est un phénomène particulièrement bienfaisant } 


qu'il faut aider par l'octroi d'avantages de diverses natures. 
Ces exploitations sont souvent si isolées, tellement dépourvues 
dé ce qui est mis cependant d’une façon habituelle à la dispo- 
sition de l’ensemble de la Nation, que j'ai souvent entendu 
celte phrase un peu familière, mais si expressive : II y a des 
exploitants agricoles qu'il serait juste «de payer pour qu'ils 
restent dans leurs fermes et cultivent leurs terres. 

Monsieur le ministre, maintenant que vous êtes informé, nous 
vous donnons rendez-vous à plus tard, lorsque vous aurez pu 
réaliser une partie de vos projets. Vous aurez, contrairement à 
ce qu'a dit M. Ramadier, des débats inévitables avec le ministre 
des finances, mais ces débats, vous les aurez avec un homme 
qui sait bien ce qu'est l’agricultüre pauvre et qui, au surplus, 
ne peut pas oublier qu'il est, en même temps. ministre de 
J'agriculture, nous 1 
des débats de conscience. Je lui fais confiance pour admettre 
— au besoin, vous l'y inciteriez — qu'il y a des économies 
coûleuses et que l'agriculture à besoin de crédits, non senle- 
pe à raison de son rôle économique, mais aussi de son rôle 
social. 

Notre pays est aux prises avec des difficultés tragiques. Les 
familles paysannes ressentent de nouvelles angoisses. Vous ne 
pouvez rien, certes, contre le walheur. Il ne dépend pas de 
nous, Mais vous, vous pouvez certainement empêcher que la 
gène ou la misère s'installent à leur foyer. 

Vous avez tracé un programme dort les tendances et les idées 
ont élé généralement appréciées. Je souhaite que ces promesses 
de printemps portent à leur terme les fruits que l’agriculture 
attend de vous. (Applaudissements à droite, au centre, à l’ex- 
trême droile et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M Gautier-Chaumet. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Mesdames, messieurs, il peut 
paraitre surprenant qu'un député de Paris intervienne dans 
un débat agricole. J'ai pris cependant grand intérêt à écouter 
la voix des spécialistes de ces problèmes essentiels et j'ai, sur 
presque tous les points, apprécié la précision et la pertinence 
des déclarations et des réponses de M. le secrétaire d'Etat et 
de M. le sous-secrétaire d’État à l’agriculture, 

Orateurs et représentants du Gouvernement ont vraiment évo- 
qué toutes les questions et parlé en faveur de toutes les caté- 
gories d’agr'culteurs, de tous les genres de culture et de l’éle- 
vage dans toutes les régions de France. Il ne me reste donc à 


parler — et je le ferai très brièvement — que d’un personnage 


un peu oublié peut-être, je veux dire le consommateur. 

J'entends bien que, plus ou moins directement, il fut parfois 
évoqué. Permettez-moi, pour un inslant, de le mettre au pre- 
mier plan. 

Il me semble, monsieur le secrétaire d'Etat à l'agric f'ure, et 
vous ne l'ignorez point, que votre action doit être double: 
assurer d’abord, bien entendu, la plus grande prospérité pos- 
sib'e à notre agriculture et faire que ceux qui consacrent leurs 
efforts à travailler la terre y trouvent une juste rémunération. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. Louis Gautier-Chaumet. … mais, d’autre part, faire en sorte 
que les autres travailleurs de France puissent constamment se 
procurer leur subsistance en quantité suffisante, à des prix en 
rapport avec leur pouvoir d’achat. 

C'est pourquoi, loin de m'’indigner, comme certains de nos 
collègues, du fait que votre département ministér:el ne jouisse 
plus d’une autonomie totale, je me déclare fort satisfait de le 
voir englobé dans le vaste ministère des aflaires économiques 
et des finances... 


M. Joseph Pinvidie. Chacun pour soi! 


M. Louis Gautier-Chaumet. … pour une action plus rapide et 
mieux coordonnée dont, ainsi que le faisait remarquer cet 
après-midi M. le ge du conseil, on a pu récemment 
constater la réalité. 

Vous vous en êtes d’ailleurs félicité vous-même, monsieur le 
secrétaire d'Etat, car vous avez vu dans ce dispositif la possi- 
bilité de mieux accomplir votre tâche dans l'intérêt général, 
en vous dégageant au besoin des contraintes particulières. 

C’est ainsi que vous avez pris des mesures d'urgence pendant 
cette désastreuse période de gel pour que le marché français 
soit approvisionné régulièrement et que les prix à la consom- 
mation soient défendus au mieux. Ô 

Vous avez parfaitement réussi dans la première partie da 
votre propos, mais sans doute un peu moins bien dans la 
seconde. 

A Paris, en particulier, des hausses extravagantes se sont 
produites sur certaines dénrées. 

Je ne veux pas citer trop de chiffres, mais les ménagères ont 
bien constaté qu'elles devaient payer le beurre de 700 à 
800 francs le kilogramme, 270 francs deux maigres poireaux et 
300 francs une simple salade. | 


L2 


a dit lui-même. li connaîtra à son tour 
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Or, vous aviez généreusement accordé des licences d’impor- 
tation. Du beurre nous est venu du Danemark et de Hollande, 
qui a élé payé à l'entrée de 350 à 400 francs le kilogramme ; 

es légumes nous ont été expédiés par l'Italie, l'Espagne, l’Alle- 
magne de l'Ouest, les Pays-Bas, la Yougoslavie même à des 
prix inférieurs aux prix français en période normale, 

Qui done à encaissé les bénéfices réalisés dans ces opérations, 
puisque ni le consommateur ni le détaillant n'en ont profité ? 

C'est en cette matière que l'action conjuguée du secrétariat 
d'Etat à l’agriculture et du ministère des affaires économiques 
devrait nous protéger à plein. 

‘Une autre défense du consommateur doit s'exercer dans Je 
domaine de la qualité. On a dit, à cette tribune, des choses fort 
inquiétantes sur la viande, le lait et les produits laitiers. 

e m'associe aux demandes instantes qui vous om été adres- 
sées pour que, sans délai, vous preniez les mesures propres 
à lutier massivement contre la tuberculose bovine. 

-Quaad Vous aurez réalisé celte action, vous pourrez alors 
favoriser l’organisation du marché du lait en donnant à Ja 
société « Interlait » la même efficacité que montre la société qui 
régularise le marché de Ja viande. 

Ensuite, par une propagande nationale puissamment orches- 
trée, vous devrez développer la consommation en France et 
faire savoir à l'étranger qu'il peut acquérir chez nous, à des 
prix compétitifs, des produits de p'emière qualité. 

Cela vaudrait certainement mieux, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que de mettre à exécution le projet dont vous nous avez 
entretenus, au cours de votre dernière intervention. Il s'agit 
de la margarine. 

.Si j'ai bien compris, vous auriez l'intention de mettre en 

vigueur certaine circulaire ministérielle dont la légalité, forte- 
ment contestée, est actuellement soumise au conseil d'Etat. 
. de connais celle circulaire et je connais ce problème, Le pré- 
cédent gouvernement lui avait consacré une conférence inter- 
ministériel'e et, à la fin de l’année écoulée, le Conseil écono- 
mique en a discuté dans un large débat. 

Les avis sont unanimes: il n’est pas raisonnable d'’obliger 
lés margariniers à fabriquer un produit de moins bonne qua- 
lité, dépourvu de toute saveur, et à Je vendre plus cher! 
-SË.ee n’était pas raisonnable voici quelques mois, c'est para- 
doxal aujourd’hui où nous devons importer du beurre étranger. 

Vraiment, monsieur le secrétaire d'Etat, l'immense majorité 
des consommateurs de ce pays ne pourrait comprendre une 
brimade. 

Je concois qu’au temps où vous présidiez la commission de 
l’agriculture du Conseil de la République, vous ayez vu dans 
cette mesure un moyen d'aider les cuitivateurs en supprimant 
une concurrence, Mais aujourd’hui, membre d’un Gouverne- 
ment dont la doctrine doit être de faire chaque jour la vie 
moins chère, vous avez certainement une autre optique, et je 
suis sûr que, fort des avis de vos collègues des affaires écono- 
miques, de l'industrie et du commerce et de la santé publique, 
vous renoncerez à votre projet. (Mouvements divers.) 

S'il fallait un argument de plus, je vous dirais qu'il est au 
moins “er au moment où nous avons tout à faire pour 
maintenir l’Union française, de porter un coup fatal à une 
industrie qui tire 70 p. 100 de ses matières pers de l'Union 
française et absorbe, notamment, plus de la moitié de la pro- 
duction des oléagineux concrets de certains territoires, 

Je ne crois donc pas que votre collègue de la France d’outre- 
mer soit d'accord avec vous en la circonstance, 

Je conclus. Laissez-moi vous dire, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vos responsabilités actuelles ne vous permettent 
plus de vous attarder en des mesures fragmentaires. 

C'est à la réalisation du plan d'ensemble que vous avez 
excellemment énoncé qu'il vous faut consacrer vos eflorts et 
votre courage. 

Je veux croire que vous le ferez au mieux 42 intérêts, pas 
forcément contradictoires, des producteurs et des consom- 
mateuts. 


M. le président. La parole est à M. Lespiau. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Lespiau. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
messieurs, je ne veux pas revenir sur les problèmes intéres- 
sant mon département et qui ont déjà été évoqués à cette tri- 
bune en ce qui concerne les gemmeurs de Gascogne, la forêt et 
la lutte contre la tuberculose bovine. 

Nous avons pris acte, monsieur le secrétaire d'Etat, de votre 
volonté de vous pencher à bref délai sur la situation très péni- 
ble des gemmeurs de Gascogne, et je m'en félicite pour eux. 

J'aurai d’ailleurs l’occasion de revenir sur la question en 
RE avec mon collègue M. Lamarque-Cando, une de 
leurs délégations très prochainement. 

Le problème + > je veux très brièvement évoquer est celui 
de. la pollution des eaux de deux de nos rivières, la Midouze et 
Y'Adour, par l'usine de la Société des ceiluloses de Tartas, 


Si j'avais le sentiment que la solution de ce problème est en 
voie de règlement, je me serais abstenu, mais nous avons plu- 
tôt la cons'ction que les puissants intérêts de l'entreprise ten- 
tent par tous les moyens de perpétuer la situation existante. 

Quelle est cette situation ? 

Depuis plus de dix ans, l'usine de Tartas déverse ses eanx 
résiduaires dans la Midouze et dans l’Adour. A l'heure actuelle, 
compte tenu du dévelsppement de la production, 1.600 mètres 
cubes d'eaux nocives s'écoulent chaque heure dans ces rivié- 
res. Vingt-neuf communes riveraines, quinze mille pêcheurs 
inserits à la fédération de pêche, des centaines de pècheurs pro- 
fessionnels aux engins, les inscrits maritimes dont la pêche 
constitue le seu! revenu, sont les grandes victimes de cette pol- 
lution des eaux. En effet, le poisson se fait plus rare. En tout 
cas, celui qui est capturé se révèle impropre à la cons mma- 
tion. 

Dans ces v'ngt-neuf communes riveraines, la Miduuze et 
l’Adour étaient, pour des centaines d'agriculteur<, des abreu- 
voirs naturels pour le bétail. Or, les bêtes refusent de s'abreu- 
ver sur ces rives infectées, ce qui soulève le mécontentement 
justilié des cullivateurs. 

Au surplus, l'union départementale des syndicats d'initiative, 
des milliers de touristes et de curistes, des colonies de \acan- 
ces, ent élevé des protestations, 

L'Adour traverse, entre autres, la ville thermale de Dax. 

Des proces ont été intentés contre la société en cause. Celle-ci 
les a tous perdus, et l'usine de Tartas a été contrainte d'installer 
des appareils pour purilier ses eaux résiduaires avant de les 
déver<er dans la Midouze et l’Adour. 

Les dizaines de millie“s de victimes de cette pollution ont 
patienté pendant près de dix ans, avec l'espoir que les eaux qui 
sortiraient de l’usine ne seraient plus nocives, 

Or, aujourd'hui, il est prouvé qu'il n'existe actuellement 
aucun moyen d’épurer radicalement des eaux nocives contenant 
les produits utilisés par la Société des cellnloses de Tartas. 

. Les services spécialisés des eaux et forêts dépendant de votre 
ministère ont encore constaté le 1% octobre dernier les effets 
désastreux de cette pollution. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il faut mettre un terme à cette 
situation. Pour cela, il n'existe qu'un seul moven, c'est léva- 
cuation directe des eaux nocives de l'usine à la mer. C'est Ja 
conclusion à laquelle sont d’ailleurs arrivés, je crois, les pro- 
priétaires mêmes de Ja société des celluloses. C'est l'avis que 

artagent les vingt-neuf communes riveraines, avis exprimé par 
eurs conseils municipaux. C'est l'avis des pêcheurs, des eulti- 
valeurs qui veuient en finir avec cette calamité publique pour 
notre département. 

Je suis informé que M. le préfet des Landes a adressé nn 
rapport dans ce sens, le 20 janvier dernier. aux ministères inté- 
ressés. Ce rapport contient un projet très précis d'évacuation 
à la mer. Je ne veux pas l’exposer ici, vous en prendrez connais- 
sance avec le dossier. 

Ce que je tiens à dire, monsieur le secrétaire d'Etat, c'e:t 
qu'il va falloir vaincre les réticences de la société des celluloses 
de Tartas, qui n’est pas une petite entreprise — c’est une liliale 
du grand trust des papeteries de Navarre. 

La société srétond qu'elle ne peut entreprendre de tels tra- 
vaux en raison de leur coût très élevé. Tel n’est pas mon sen- 
timent, car cette usine réalise de substantiels bénéfices. Pour 
l'année 1954, l'expert comptable du comité d'entreprise détectait 
182° millions de bénéfices, Or, il est clair que nous sommes 
loin, très loin même, de la réalité avec ce chiffre: 

Cette société a transgressé dé nombreuses Jois, arrêtés préfec- 
toraux sur la pêche fluviale, sur l'hygiène et la salubrité publi- 
vo Elle a porté et porte un préjudice énorme et permanent à 

es milliers de nos compatriotes, 

Voilà pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, il ne faut pas 
différer la seule décision qui s'impose: l'évacuation directe à 
la mer. 

Je suppose — c’est presque certain — que le ministre de 
l'industrie et du commerce et peut-être le ministre des finances 
doivent apporter leur concours à la recherche d'une solution.” 
Mais je pense que, comme ministre de l’agriculture, vous avez 
un rôle-essentiel à jouer dans cette affaire en prenant fait et 
cause pour les intérêts des milliers de pêcheurs et de culti- 
vateurs qui sont victimes de cette véritable calamité et qui 
attendent une décision rapide et heureuse. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vals. 


M. Francis Vals. Monsieur le secrétaire d'Etat, dans ce long 
trop long marathon oratoirs qui vous est imposé et auquel 
vous avez d’ailleurs participé, Les moins prolixes n'ont pas été 
ceux qui ont, durant les années dernières, approuvé la politique 
qui a été menée en France. 

Pour ma part, je n’eflectuerai dans le marathon qu'un petit 
parcours, car je reprends à mon compte les remarquables inter- 
ventions qui ont été faites ces jours derniers par mes amis, 
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MM. Arthur Conte ei Robert Gourdon. sur la situation de l'agri- 
culture et de la viticulture méridionale. 


Le departement de l'Aude, comme la France entière, a subi: 


dans le cours du mois de février les eflets désastreux d'une 
période de gel particulièrement dure. La plupart des récoltes 
ont été anéanties, mais en ce qui concerme l'arboricuiture, et 
surtout la viticulture, le désastre ne pourra être évalué que 
dans quelque temps. 

Ce sinistre naturel wient encore aggraver les conséquences 
du sinistre économique que représente pour le vignoble tradi- 
tas audois, sa participation à l'assainissement du marché 
viticole. 

Suivant les premières estimations, la récolle 1956-1957 sera, 
dans mon département, largement déficitaire. C'est la raison 
pe laquelle je me permets, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, 

e vous foumir quelques suggestions pour l'organisation de la 
campagne prochaine. 

Sans doute sera-t-il nécessaire de débarrasser le marché des 


excédents de récolte que nous suhissons depuis 1950, Cela vous 


sera peut-être plus facile en 1956 à cause de la mauvaise récolle 
à prévoir. Mais, une fois cet assainissement réalisé, comme 
nous l’espérons, si nous ne voulons pas nous trouver dans une 
Situation analogue au cours des années à venir, il faudra repren- 
dre, comme vous l’a suggéré mon ami Robert Gourdon, les 
propositions que la commission des boissons a vamement 
essayé, au cours de la dernière législature, de faire adopter 
par l'Assemblée nationale. 


M. Alexandre Baurens. Me permetlez-vous de vous intler- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Francis Vals. Volontiers. 


M. Alexandre Baurens. Lorsque M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture est venu devant la commission des boissons faire une 
déclaration sur les désastres causés par les gelées et qui sont 
susceptibles d'entraîner, pour la vigne, une réduction de 
récolte, j'ai tenu à rappeler comme président de la commission 
— et mes paroles figurent au procès-verbal de la séance de la 
commission qui, unanime, s’est associée à ma déclaration — 

e nous n’'entendions pas que l’on confonde l'assainissement 
& marché et les désastres résultant des gelées. 

Nous connaîtrons plus tard l'importance des dégâts dus au 

1, Mais nous trainons derrière nous le poids de cinq années 

campagnes qui n'ont pas été assainies et sur la réglemen- 
cru esquelles les gouvernements successifs ne se sort pas 

nchés. 
Péyai tenu à bien souligner qu'il importait de distinguer les 
deux problèmes. Ainsi que je l'ai déclaré à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, il y a d’une part l’assainissement du 
marché et, d'autre part, les dégâts causés par le gel qui pour- 
ront être évalués à l'occasion d'une véritication des déclara- 
tions de récolte de l'ammée prochaine. 


M: Francis Vals. Il est certain — comme vient de le déclarer 
M. le président de la commission des boissons — 
problèmes, celui de la perte de récolle prévue pour 1%556 en 
raison du gel et celui de l'assainissement, ne sont pas liés. 

Il est nécessaire d'organiser la campagne 1956-1957 si l'on ne 
veut pas connaître au cours des années à venir les difficultés 
que nous avons rencontrées depuis 1950. 

Deux mesures me sont à cet égard partieulièrement chères : 
la répartition territoriale des excédents et le prix social du vin 
et sa garantie. 

Au mois de juillet dernier, votre prédécesseur au ministère 
de l’agriculture avait promis, devant la commission des bois- 
sons, le dépôt rapide d'un texte gouvernemental concernant la 
répartition territoriale des excédents. Cela n’a pas été fait, Nous 
espérons que ce texte sera déposé avant peu par l'actuel gou- 
yernement. 

Il est, en effet, anormal que des régions traditionnellement 
produetrices de vin, qui sont condamnées géographiquement, 
climatiquement, à ne vivre que du produit de la vigne et qui, 
Par rapport aux années précédant 1939, sont largement défici- 
taires, supportent le poids du blocage et de la distillation obli- 

atoire pour des excédents qui n'ont pas été produits par elles. 

Érès bien! très bien! à l'extrême droite.) 

A Fheure actuelle, ces régions particulièrement défavorisées 
à cause de leur éloignement des centres de consommation, ont 
la plus grande partie de leur récolte en caves. 

Quant au prix social du vin, il ne pourra être assuré que 
ar un organisme de crédit analogue à celui que connaissent 
es pioducteurs de blé, 

Si les évaluations pessimistes de nos viticulteurs se traduisent 
dans les faits pour la récolte de 19556 et si le déficit est aussi 
important que ce qu'il apparaît à la suite de l’examen de nos 
vignobles touchés par le gel, soyez persuadé, monsieur le sous- 
secrétaire d'Etat, qu'ils seront les premiers à réclamer la taxa- 
tion du vin afin d'éviter que ne joue, par suite du déficit, la 


que les deux. 


spéculation que nous avons connue avant 190, Parce que nos | 


viticulteurs sont désireux de vivre du produit de leur travail, 2 
ils voudront voir fixer et surtout respecter un prix social du 


vin. 

Is désirent, en effet, connaître une sécurilé qu'ils ne pos- 
sèdent point et qui pourrait leur être apportée par le centre 
régulateur prévu par mon ami Robert Gowdon ou par un orga- 
nisme analogue. 

Aussi est-ce avec plaisir que j'ai appris tout à l'heure votre 
désir de voir mettre sur pied rapidement la société interpro- 
mr Eau d'intervention, qui n'a pu voir le jour jusqu’à 
présent. 


Nos vignerons réclament en même temps l'intensification de 


la lutte contre la fraude. Les viticulteurs méridionaux se confer- 
ment strictement à la loi, ce qui ne se produit pas dans toutes 
les régions de France. | 

La création de quelque 200 à 309 nouveaux postes d’inspee- 
teurs coûterait sans doute à Etat de 600 à 700 millions de 
francs, mais l'économie qui pourrait être réalisée, eme. part, 


et les recettes supplémentaires, d'autre part, feraient un total 


de plusieurs milliards ; j'insiste sur le mot « plusieurs ». 


Les vins produits frauduleusement, de qualité médiocre pour | 


la plupart, circulant dans des conditions ilieites, obligent en. 
effet l'Etat à un effort d'assainissement accru et lui font dépen- 
ser des milliards inutiles. 
Depuis longtemps déjà, la commission des boissons est una- 
nime à réclamer une intensification de la répression de Ja 


fraude. J'espère que dans ce domaine également, monsieur le 


ministre, vous voudrez bien faire entrer dans les faits ce désir 
de nos viticulteurs méridionaux. 


Je voudrais à présent me permettre quelques suggestions, 


qui sont surtout relatives au département de l'Aude. 


Nos syndicats, nos chambres de commerce réclament depuis . 


longtemps la péréquation des prix de transport par chemin 
de fer. Vous avez indiqué au cours d'une récente audition 
devant la commission des boissons qu'une première mesure 


dans ce sens élait sur le point d'être prise et mise en appli. 


cation. 


Des renseignements qui m'ont été fournis, il résuiterait 
cependant que seraient exclus de ce bénéfice les vins délinités. 
de qualité supérieure (V. D. Q. S.). Or, les V. D. Q. S. repré- 


. Sentent .une partie très importante de la récolte du départe-. 


raent de l'Aude, presque le tiers de la production nationde 


de ces vins. Dans la conjoncture économique actuelle, ils sont 
commercialisés aux mêmes prix que ceux de consommation 
courante. S'ils étaient exelus de la péréquation ou même s'ils 
en bénéficiaient pour une 
frappés parce que ce sont 
pas que ce soit là le but 


es vins de qualité. Je ne pense. 
ue vous vouliez atteindre. Voilà: 


artie moindre, ils seraient ainsi 


pourquoi j'insiste, monsieur le ministre, pour qu'il bénéficient 


des mesures €n préparation. À 
Je demande aussi quelques mesures particulières pour les: 
viticulteurs simistrés 


ont subies à la suite du gel s'ajouteront à celles qu'ils ont 


e mon département. Les pertes qu'ils: 


connues, au cours des dermères années, à la suite de la séche-. 


resse ou de la grèle. J ° 

Ce n'est pas première fois, en eflet, qu'ils sont siistrés 
et ils ont déjà, pour pouvoir continuer leur exploitation, 
contracter auprès des caisses de crédit agricole les prêts spé- 
ciaux d'aide aux sinistrés prévus par la loi d'août 1950. 


Un certain nombre d’entre eux ont déjà épuisé les facultés . 


de crédit qui leur étaient accordées par la loi. Le plafond de ces 
prêts est de 120.000 francs par hectare, Ne pourrait-on pas, 
monsieur le ministre, pour ces viticulteurs doublement Sinis-. 
trés, augmenter ce plafond ? S 


La prime à l’arrachage est à l'heure actuelle de 300.000 franes . 


à l'hectare en moyenne. Cela indique que Fhectare planté en 
vigrie constitue un capital sur lequel il peut être prêté aux 


_ environs de cette valeur. H paraît logique que le plafond de, 


prêt accordé aux viticulteurs sinistrés se rapproche de cette 


. Somme, garantie donnée par la valeur du vignoble, non compris 


d'ailleurs le terrain. 


IL serait aussi nécessaire, si l'on veut que tous ces agriculteurs 
sinistrés déjà en 1952 par la sécheresse continuent d'exploiter 


leurs vignobles, d'augmenter les annuités d'emprunt prises en 


charge par l'Etat. Ainsi, cette population laborieuse, qui ne 
demande qu'à continuer à vivre sur le sol qui jusqu'ici la 
nourrie, comme elle a nourri ses ancêtres, pourra reprendre l'es- 
poir au lien d’allonger la triste cohorte des sans-travail que 
nous connaissons. 
ible 


Peut-être aussi, monsieur le ministre, sera-t-il 


d'augmenter la faculté d'emprunt des propriétaires exploitants 


à l'aide de main-d'œuvre, selon le nombre d'ouvriers utilisés : 


à la propriété. Une augmentation des prêts pouvant atteindre 
250.000 francs par ouvrier employé, par exemple, et à condi- 


tion qu'un engagement de non-licenciement soit-pris, 
permettre à ces propriétaires de continuer à a — cette 
ne auto- 


| main-d'œuvre plutôt que de la licencier, ce qui en 
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matiquement le chômage de ces parias de l’agriculture que 
restent les ouvriers agricoles. é 
Telles sont, monsieur le ministre, et très brièvement expri- 
mées, les diverses Suggestions que je désirais vous faire. 
Les mesures que vous avez prises jusqu'ici montrent votre 
parfaite et votre profonde compréhension du problème. Je vous 
en remercie €t j'espère que l'avenir prochain nous montrera 
ue vous avez tenu compte des désirs des populations méri- 
ionales. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à 
l'extrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ranoux. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Roger Ranoux. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, c'est essentieilement sur quelques aspeèts du problème 
tabacole que portera mon intervention dans ce débat. 

Déjà, au cours de la précédente législature, le groupe com- 
muniste avait pris plusieurs initiatives pour répondre à cer- 
taines préoccupations des planteurs de tabac. Le débat agricole 
actuellement en cours nous donne l'occasion d'intervenir une 
nouvelle fois pour souligner l'urgence de solutions concrètes. 

Bon nombre de planteurs sônt en effet inquiets du fait qu'ils 
sont insuffisamment protégés contre les menaces qui pèsent sur 
leur récolte par ailleurs insuffisamment payée. Dans la grande 
majorité des cas, le producteur de tabac est un pe‘it exploitant 
familial ou un exploitant moyen. Le plus souvent, le tabac 
constitue la seule source appréciable d'argent liquide de son 
exploitation. On comprend, dans ces conditions, son souci légi- 
time d'obtenir des garanties suffisantes contre les calamités qui 
peuvent détruire partiellement on totalement sa récolte. 

Certes, il existe des caisses d’assurance et de réassurance 
dont nous ne voulons pas nier la part de sécurité qu'elles 
donnent aux planteurs, mais nous devons bien convenir que 
les garanties vu’elles procurent sont encore très insuffisantes. 

C'est ainsi que les années de grand sinistre, les caisses d’as- 
euwrance se sont trouvées dans l'incapacité de faire face aux 
exigences de la situation. Les planteurs ont dû attendre quel- 
quefois de longs mois pour obtenir une indemnisation sub- 
stantielle, ce qui les a mis dans la gène, car ils ne pouvaient 
ni faire face à leurs engagements antérieurs ni se procurer les 
engrais nécessaires aux plantations ou semailles de printemps. 
Ce fut le cas en 1952 dans le Lot-et-Garonne et de très nom- 
breuses fois dans d’autres départements du Sud-Ouest, notam- 
ment en 1997, 1945, 1954. 


De plus l'apparition et l'extension brutale des maladies à 
virus dans un grand nombre de départements du Sud-Ouest 
pose des problèmes nouveaux, notamment du fait que les 
perles importantes résultant de ces maladies ne sont pas cou- 
vertes par l’assurance. Par aïlleur<, les caisses ne disposent pas 
de ressources suffisantes pour l'indemnisation des préjudires 
causés par les maladies généralistes. 1 y a donc lieu d'apporter 
des réformes dans ce domaine. 


M. Antoine Guitton. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur Ranoux ? 


M. Roger Ranoux. Volontiers. 


M. Antoine Guitton. Je vous en remercie. 


Vous avez parfaitement raison de signaler que les maladies 
gèéntralisées ont causé des pertes considérables dans de nom- 
breux départements, en particulier pour la récolte de 1955. 

. C'est pourquoi la fédération nationale des planteurs de tabac, 
en accord avec le Gouvernement et avec la S.E.LT.A., est à l’ori- 
gine du dépôt d'une proposition de loi n° 1019 qui doit être très 
prochainement examinée par la commission des finances. Cette 
proposition donnerait entière satisfaction aux planteurs puis- 
que, je le répète, elle a été déposée sur l'initiative de la fédera- 
üon nationale des planteurs de tabac et que, par conséquent, 
les représentants de votre département lui ont apporté leur 
accord. 


M. Bernard Paumier. Le rapport a été mis en distribution 
aujourd'hui. I! faut maintenant le voter. 


M. Antoine Guitton. Je suis de ceux qui ont élaboré cette pro- 
position, en accord avec le Gouvernement. : 


M. Roger Ranoux. Le groupe communiste à déjà fait des pro- 
positions tendant à régler ce problème. 

Le 3 février 1953, notre camarade Thamie”, député du Lot, 
déposait au nom de notre groupe une proposition de loi sous 
le n° 5466 qui, adoptée, aurait donné des ressources nouvelles 
appréciables aux oaisses d'assurances, en instituant la parité 
des versements effectués par la S.E.LT.A. avec les versements 
exigés des planteurs. 

Par ailleurs, des revendications concrètes ont été formulées 


au congrès national des planteurs de tabac qui s'est tenu 
récemment à Bordeaux. 


Ces propositions sont les suivantes : égalité de versement des 
cotisations des planteurs et du monopole, permettant l'exten- 
sion de l'assurance aux maladies généralisées; contrôle des 
sinistres et leur expertise, dans tous les cas, par des commis- 
sions paritaires indépendantes, auxquelles les planteurs parti- 
ciperaient au même litre que les fonctionnaires du monopole. 

Le 21 juillet 1955, le groupe communiste déposait une nou- 
velle proposition de loi répondant aux revendications formulées 
par les planteurs au congrès de Bordeaux. 

Nous pensons que ces revendications ne contiennent rien de 
démagogique et qu'il est donc possible de les satisfaire très 
rapidement. 

in ce qui concerne les maladies à virus, il faut admettre que 
le planteur ne saura:t supporter les dommages qu'il subit du 
fait d’une culture aussi sévèrement réglementée que le tabac. 
En eflet, c'est la S. E. L T. A. qui fournit les graines aux 
planteurs:; semis, repiquages, écimage. ramassage, livraison 
sont étroitement surveillés par elle. IL faut donc admettre 
l'extension de l'assurance aux maladies généralisées et mettre 
ainsi ie planteur à l'abri d'une nouvelle menace qui pèse sur 
cette culture. 

Il faut, par ailleurs, augmenter les ressources des caisses 
d'assurances en prélevant quelques milliards sur les profils 
réalisés, chaque année, par le monopole. 

En effet, la société d'exploitation industrielle du tabac et des 
allumettes procure à l'Etat des hénéfices considérables qui 
s'accroissent chaque année: 10 milliards de francs, en 1945; 
29 milliards de francs, en 1946 ; 113 milliards de francs, en 1951; 
146 milliards de francs, en 1954. 

Pourtant, dans les conditions présentes, chaque fois que le 
planteur verse cinquante francs sur une récolle déjà insuffi- 
sanupent payée, la S. E. L T. A. verse à peine cinq francs, 
c'est-à-dire dix fois moins. 1 y a là une disproportion criante 
dans les efforts consentis. La parité des versements entre le 
monopole et les planteurs est donc parfaitement justitiée, réali- 
sable et nécessaire. 

Reste la constitution de commissions paritaires pour Île 
contrôle des sinistres et leur expertise. On comprend suffisam- 
ment le souci légitime du planteur d’être représenté dans les 
commissions d'expertise au même titre que les représentants 
de Fadministration pour qu'il ne soit pas besoin d'insister 
davantage. 

En conclusion, nous estimons qu'il ne faut plus attendre 
pour donner satisfaction aux planteurs. C'est non seulement 
nécessaire, mais possible, comme je me suis eflurcé de le 
démontrer dans cette brève intervention. 

Pour notre part, nous reprendrons la pee de loi dépo- 
sée le 21 juillet 1955 par notre camarade Thamier. Cette propo- 
sition donnerait, dans ce domaine, pleinement satisfaction aux 
planteurs. 

Il existe, il est vrai, deux projets gouvernementaux qui 
apporteraient, certes, quelques améliorations au sort des plan- 
teurs, mais ils ne tiennent pas compte d'une revendication 
essentielle : la parité des versements des planteurs et du mono- 
pole pour alimenter la caisse d'assurance. s 

Nous voudrions bien connaitre la position du Gouvernement 
sur ce point. 

Quelques mots maintenant sur une production, qui ne manque 
as d'intérêt pour l'exploitant et pour le pays: la production 

es noix et du bois de nover. Des statistiques révèlent, en 
eflet, que la France pourrait exporter chaque année près de 
10 milliards de francs de noix, cermeaux et bois de nover. 

De son côté. le producteur trouve dans la vente des fruits 
un complément de ressources Re son exploitation, mais bien 
souvent, dans les moments difficiles que nous traversons, nos 
petits exploitants se procurent, par la vente de quelques gros 
arbres, les moyens d'échapper à la faillite après quelques mau- 
vaises années on à la suite de graves sinistres agricoles, comme 
les gelées qui ont détruit cette année 70 p. 100 des emblavures 
en Dordogne, voire même Ja possibilité d'entreprendre de 
grosses réparations qu'ils ne seraient pas en mesure d’envi- 
sager sans ce secours particulier. 

Dans le seul département de la Dordogne, des milliers de 
petits exploitants disposent de ce précieux capital productif, 

ui représente pour eux une sorte d'assurance leur permettant 

e faire face à d'éventuelles difficultés. 

Mais dans cette dernière période, cette production est mena- 
cée, d’abord par les insectes et les maladies, ensuite par les 
difficultés de vente des fruits et la baisse très nelte des prix 
par rapport aux années précédentes. 

La cochenille et l'encre sont particulièrement nuisibles a 
noyer. - 

Depuis deux ans, des attaques importantes de cochenilles 
sont observées sur de nombreuses plantations des régions du 
Sud-Ouest, 11 s'âgit de la cochenille du cornouiller, nuisible 
à certains arbres fruitiers, notamment au noyer, 
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Les invasions les plus sérieuses se situent dans les départe- 
ments de la Dordogne, de Lot-et-Garonne et du Lot, sur les 
plantations de noyers et de pruniers d'ente. 

Cet insecte est susceptible de causer des dégâts importants. 
Sur les arbres fortement atteints, les fruits restent petits, les 
pousses se développent mal et la floraison est en partie compro- 
mise. Les attaques sg ei provoquent à la longue un dépé- 
rissement général de l'arbre. 

La deuxième maladie est beaucoup plus grave que la coche- 
nille, qui disparaît au bout d'un certain cycle. 

L'encre s'attaque directement à l'arbre dans sa partie essen- 
tielle: les racines, qui à la longue pourrissent. Privé ainsi de 
ses moyens de nutrilion, l'arbre dépérit et meurt, 

Les effets de cette maladie compromettent non seulement les 
récoltes, mais également l’industrie du bois de noyer, de 
grande réputation, pour l’ébénisterie en particulier. 

On comprènd donc facilement l'étendue des p'éjudices que 
peut engendrer cette maladie, non seulement pour le produc- 
teur, mais également pour l’industrie du bois. 

Des remèdes existent pour combattre ces fléaux, mais ils sqrt 
d'un prix assez élevé qui ne facilite pas une application inten- 
sive du traitement, 

Dans le département de la Dordogne, où ces problèmes se 
posent avec beaucoup de force, il a été créé un comité inter- 
professionnel de la noix et du noyer, Ce comilé a de multipies 
objectifs, notamment l'amélioration de la production et de 
la commercialisation des fruits et du bois, l'amélioration des 
moyens de lutte contre la maladie. 

Déjà un important travail est en cours de réalisation avec 
l’aide de ce comité: la création de pépinières afin d’obtenir 
des sujets productifs et résistant à la maladie, l’organisaticn 
du traitement des maladies sous le contrôle de l'Institut agro- 
mique du Massif central, la distribution à prix réduits de 
produits de traitement, la création de centres de démonstration 
de traitement contre la maladie de l'encre, la propagande 
imprimée pour diffuser des méthodes de traitement qui peuvent 
être individuellement appliquées par les producteurs, l'équipe- 
ment collectif réalisé avec l'aide 4 département pour le traïte- 
ment contre la cochenille par pulvérisation. 

Des résultats prometteurs sont déjà obtenus, mais tout cela 
ne se fait qu'au stade expérimental. I faudrait donc envisager 
une aide de l'Etat à cette production, d’abord par l'octroi de 
crédits pour lutter efficacement contre la maladie et sauver 
ainsi la noyeraie existante, pour le renouvellement et la ratio- 
nalisation des plantations, ensuite par la recherche de débou- 
chés à l’exportation, qui assurent la rentabilité de notre pro- 
duction. De tels débouchés ne peuvent, en effet, être trouvés 
qu'avec l’aide de l'Etat. 

Voilà les deux re ares auxquels je limiterai mon interven- 
tion, celui du tabac et celui de la défense de la noix et du 
noyer. Il est possible de leur apporter des solutions immédiates. 
N'attendons pas que la situation de nos petits exploitants agri- 
coles se complique encore. Leurs difficultés pèsent déjà trop 
lourdement sur l'avenir même de leurs exploitations. (Applau- 
dissements, à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rolland. 


M. Jacques Rolland. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
messieurs, le désastre qui s’est abattu sur l’agriculture fran- 
çaise doit provoquer un certain nombre de mesures immédiates 
 rggien d'en atténuer les effets, mais ne doit pas nous 
aire oublier que l’organisation des marchés agricoles est un 
problème national qui n’a pas encore été résolu. 

En ce début de législature, l’Assemblée nationale devrait 
étudier cette question capitale qu'est l’organisation de la struc- 
ture agricole française. 

La situation exceptionnelle créée par la vague de froid qui 
a résolu provisoirement, et dans des conditions désastreuses, 
le problème des excédents agricoles pour l’année 1956, ne doit 
pas nous faire oublier que ce problème existe et qu'il exige 
des solutions à longue échéance. 

Le Gouvernement va être obligé, cette année, de prendre des 
mesures permellant de compenser le déficit agricole dans cer- 
tains secteurs, ce qui amènera un changement de la politique 
agricole de ces dernières années, et nous devons espérer que, 
l'année prochaine, des mesures inverses devront être prises. 
‘ Cette crise -va donc accroître l’incohérence des moyens 
employés pour résoudre les problèmes agricoles. 

De ce fait, les producteurs auront l'impression qu'aucune 
politique agricole sérieuse n'est suivie et que les pouvoirs 
publics, préoccupés en particulier par l'échelle mobile des 
Salaires, Se désintéressent des problèmes purement agricoles. 
‘ Actuellement, on ne se préoccupe d’un problème que s’il est 
dramatique, et on lui applique des solutions de facilité. 

! Cette nouvelle Assemblée se doit donc d'établir un plan 
cohérent d'organisation de l’agriculture qui serd réalisé pro- 
gressivement, en y inscrivant les mesures à prendre ultérieu- 
rement, Ce besoin d’une organisation agricole s'était cristallisé 


en une revendication permanente de l’orgañisation des mar] 
chés. Malheureusement, aucune conception tPrécise de cette 
organisation n’a jamais été formulée, et des, Organisations par- 
tielles, basées sur des principes et des mêëéhodes différents, 
ont été réalisées, ce qui nous a conduits à uné-Situation inco- 
hérente qui ne constitue en rien une véritable structure agri- 
cole. 

C’est la recherche de cette structure que nous tenterens ici. 

Le principe capital qui doit être posé au départ est qu'il ne 
peut exister de marché commercial sans marché de produc- 
tion. 
En effet, pour qu’un marché commercial existe, il faut 
y soit à même de trouver des produits correspondant à 

es normes précises et en quantité suffisante pour pouvoir 
établir des cours et proposer des marchandises sur les mar- 
chés nationaux et internationaux. 

De même, une industrie de transformation importante et 
moderne ne peut être créée que là où existe un marché sufli- 
samment important de produits utilisés. 

La base même de cette organisation des marchés agricoles 
doit donc être la détermination d’aires de production. En fonc- 
tion des données et des possibilités agricoles 
locales, il sera défini des aires de production pour certains 
produits. Ces produits seront choisis en fonction de deux ceri- 
tères: possibilité de développement et amélioration de la 
qualité, possibilité d'exportation. 

Ces produits seront donc principalement les fruits et les 
légumes pour la culture végétale, et certaines races, soit 
pour elles-mêmes, soit pour leur production, lait, fromage, 
œufs, viande. 

Dans le cadre d’une aire de production d'un produit déter- 
miné, il sera défini un certain nombre de qualités et des 
emballages normalisés, et seuits auront droit à l’appui gouver- 
nemental les producteurs acceptant de suivre les règles impo- 
sées. 

Pour chaque aire de production, il sera constitué un centre 
de commercialisation. centre doit être doté d’une instal- 
lation de vente au cadran, d'un centre de conditionnement 
et d'une gare d'expédition ferroviaire, routière ou aérienne, 
et pourvu de moyens de transmission, téléscripteurs en par- 
ticulier, permettant de transmettre les cours et de recevoir 
les ordres. 

Ce système doit permettre à l'exploitant agricole de se 
défendre contre les groupements puissants qui sont à même 
de peser sur les cours et d'imposer ainsi leurs prix d’achat 
ou de vente. 

L'existence d'aires de production pour un produit ne com- 

orte pas l'interdiction de cultiver ce même produit dans 
e reste de la France, mais les cultivateurs le feront à leurs 
risques et périls et n'auront plus à ce moment aucune garan- 
tie de l'Etat, ce qui permettra, au cas où Jes demandes 
seraient trop fortes dans les aires de production prévues, de 
laisser jouer la loi de l'offre et de la demande, mais ne limi- 
tera pas les risques, en cas de baisse des cours. 


M. Antoine Guitton. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Jacques Rolland. Volontiers. 


M. Antoine Guitton. Je vous écoute, avec beaucoup d'in- 
térêt, exposer un système qui parait extrèmement tentant 
quoique assez compliqué. Je serais heureux de savoir qui l’ap- 
pliquerait. Serait-ce un organisme privé ou l'Elat ? 


M. Jacques Rolland. Ce que je propose en ce moment est une 
base de discussion, pour bien marquer qu'il est regrettable 
que l’agriculture ne se soit jamais préoccupée d'établir un 
schéma théorique. À 

On prend actuellement des mesures absolument incohérentes. 
C'est ainsi que, récemment, on prévoyait l'établissement d’un 
marché national de la viande, avec réorganisation du grand 
marché de la Villette, et il y a deux mois un décret, contrai- 
rement à tout ce qui avait été antérieurement décédé, a prévu 
la réinstallation et la modernisation du marché de la viande 
des halles centrales, qui est absolument périmé. 

De tels exemples, on pourrait en citer des centaines. 

Il est regrettable qu’un schéma théorique ne soit pas appli- 
cable dans l'immédiat, car à son défaut on résout actuellement 
chaque problème de façon différente, soit dans certains cas par 
la formule de l'O. N.I.C., avec fixation des prix, soit dans 
d’autres cas par un accroissement des importations, soit dans 
d’autres cas encore par un soutien à l’exportation. 

Quand ces différents systèmes ne sont pas nombreux, il n’y 
a pas grand mal, mais à partir du moment où toute la produc- 
tion agricole est l'objet de systèmes qui s'affrontent, comme 
toute la production agricole se tient, on tombe dans l’incohé- 


_ rence la plus complète et l’on n'arrive plus à aucun résultat. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 15 MARS 1956 265 


M. Antoine Guitton. Si je comprends bien, c'est l'Elat qui 
serait chargé d'appliquer ce système? 


M. Jacques Rolland. Non, pas l'Etat. Présentement, l'Etat doit 
fournir les moyens d'existence de ces marchés, qui peuvent 
être gérés, en ce qui concerne les marchés agricoles, par un 
ensemble groupant les chambres d'agriculture et les chambres 
de commerce. C'est, par exemple, ce qui est prévu actueliement 
pour le marché-gare d'Avignon. 

Quant au marché prévu pour la zone de Saint-Pol-de-Léon, 
il est géré par la chambre d'agriculture elle-même. 


M. Antoine Guiiton. Il n'y a pas de marché à Saint-Pol-de- 
Léon. 


M. Jacques Rolland. Il est prévu au plan. ; 

A Arpajon, un marché qui est actuellement en ee ration 
sera géré conjointement par le conseil municipal et la chambre 
d'agriculture de Seine-et-Oise. Différentes solutions partielles 
sont possibles. IL importe avant tout de trouver des gens dési- 
reux de s’y intéresser et il appartient à l'Etat de mettre à leur 
disposition les moyens de créer ces marchés. 


M. Jean Damasio. Et que faites-vous de la liberté du 
commerce? 


M. Jacques Rolland. La liberté du commerce est parfaitement 
respectée puisque les producteurs apportent sur les marchés 
leurs produits, que les commerçants achètent. 

La seule différence résulte du fait que les cours étant contrô- 
lés, des intermédiaires inutiles, certains commissionnaires qui 
ne représentent rien, ne peuvent venir s’intercaler dans le cir- 
cuit pour y constituer deux ou trois échelons inutiles. Ainsi, le 
détaillant n'aura plus comme intermédiaire entre le producteur 
et lui qu'un grossiste répartiteur qui passera les commandes 
directement par téléscripteur au marché d'expédition. 

Mais auparavant, il est nécessaire d'opérer un inventaire des 
moyens de commercialisation, de stockage et de transforma- 
tion, afin d'en réaliser la coordination. 

Principalement depuis la guerre, l'implantation des coopéra- 
tives agricoles s'est faite souvent en fonction de données 

olitiques et l'on a installé des moyens de stockage dépassant 
es possibilités du marché local ou bien inversement, dans 
d’autres cas, on a créé, avec les fonds du Crédit agricole, des 
installations importantes pour concurrencer d’autres entrepri- 
ses existantes, pour des raisons d’opposition personnelle ou 
politique. 

D'autre part, certaines régions sont complètement démunies 

rce que personne sur le plan professionnel n'a pris l’initia- 
ive d’une organisation, ou parce que les appuis politiques ou 
techniques n'ont pas été suffisants pour faire aboutir les 
demandes. 

Une fois cet inventaire terminé, il sera établi un schéma- 
type des besoins en fonction de l'aire de produetion et de 
l'orientation à donner au marché: stockage, conditionnement, 
pr: de transport rapide, en vue de l'exportation, en parti- 
culier. 

Seules pourront disposer de l’aide financière de l'Etat les 
initiatives entrant dans le cadre du programme prévu. 

Une intervention de l'Etat pour le maintien des cours serait 
considérablement facilitée par l'existence de ces marchés. En 
effet, il est fréquent que les cours s'efflondrent par la seule 
existence d’un excédent minime. Si des marchés bien organisés 
existaient, il suffirait que le fonds de garantié mutuelle se porte 
acquéreur d'une quantité limitée de marchandises, et il ne 
serait pas nécessaire de créer, pour des productions secondaires 
ou des organismes aussi lourds que l'O. N. C. 
pour le blé. 

D'autre part, si. pour la branche considérée, il existe un grou- 
pement interprofessionnel pour l'exportation, celui-ci sera 
chargé de procéder à des exportations, le fonds se contentant 
de régler la perte. 

La procédure d'aide à ce grinrame sera rendue plus facile 
et contrôlable. Les cours étant connus exactement, on ne verra 
plus, comme cela s’est produit quelquefois, cette aide devenir 
un bénéfice supplémentaire pour quelques trafiquants, sans 
aucun bénéfice pour l'agriculture. 

Mais pour permettre la mise en place d’un tel système de 
marchés agricoles, il est nécessaire de réaliser, au préalable, une 
eg profonde de la structure du ministère de l’agricul- 
ure. 

Sa structure actuelle est une structure centralisée, sans 
aucune autorité sur le plan local. Les initiatives les plus heu- 
reuses sont paralysées par le fait que six directions difléren- 
tes doivent intervenir, n'ayant aucun autre point commu) 
entre elles que le ministre de l’agriculture lui-même. 

Aussi les initiatives les plus heureuses du ministre sont-elles 
neutralisées par un appareil trop lourd et trop dispersé qui ne 
leur permet pas de se répercuter dans la pratique. 


Les divergences de points de vue des différents services du 
ministère de l’agriculture stérilisent l'initiative et l'énergie 
de ce ministère qui se dépensent en querelles de personnes 
ou de compétences dans une irresponsabilité générale. 

l convient donc de créer un poste de directeur de l'agri- 
culture par département, ayant sous ses ordres tous les ser- 
vices de l'agriculture de ce département. Dans certains cas, 
du reste, plusieurs départements devraient être groupés sous 
l'autorité d'un mème directeur. 

Du fait de l'existence des différentes directions, à person- 
nel et recrutement différents, pour permettre cette réforme il 
sera nécessaire de créer une Ecole supérieure de l’agricultur:, 
et c'est parmi les fonetionnaires du ministère sortant de cette 
école que seront choisis les futurs directeurs de l’agriculture. 

Les inspecteurs généraux de l'agriculture seront spécialisés 
par produit et par aire de production et seront chargés de la 
coordination et du contrôle des marchés agricoles. 

Il faudra, par ailleurs, créer dans chaque aire de culture 
des écoles agricoles qui, en dehors de l’enseignement agricole 
énéral, feront une place particulière à la culture des produits 
e l'aire envisagée. 

A côté de celte école d’ag:iculture seront créés un iabora- 
toire et une station d'essais uniquement orientés sur les pro- 
ductions de l'aire de culture. 

Cette école devra fournir également des instructeurs itiné- 
rants et contrôlera les fermes-pilotes créées pour cette culture. 

Ces investissements seront beaucoup plus rentables dans le 
cadre de l’aïïe de production qu'ils ne le sont actuellement, 
du fait de la proximilé de la station d'essais et des fermes- 
pilotes de la production elle-même. Par ailleurs, les instruc- 
teurs itinérants, du fait de la concentration de la production, 
auront un rendement accru dû à la limitation de leurs dépla- 
cements. 

Un développement important des cultures secondaires doit 
être recherché. Les excédents des grandes cultures inteenatio- 
nales, blé, sucre, lait, sont difficilement exportables, en raison 
de nos prix élevés d'abord et parce que, d'autre part, les grands 
pays excédentaires pour ces productions pratiquent un dum- 
ping qui en rend l'écoulement onéreux. 

J'ajoute que ces grandes productions ont des possibilités de 
stockage et de conservalion qui permettent des échanges inter- 
nationaux faciles, et de ce fait il est malaisé d'obtenir des 
courants commerciaux stables puisque le client peut changer 
de fournisseur sans difficulté. 

Par contre, pour les cultures secondaires, en partieulier pour 
les denrées périssables, il existe des marchés internationaux 
importants pour lesquels i! est possible de créer des courants 
commerciaux stables. Chaque produit en lui-même ne repré- 
sente peut-être pas un chiffre d'affaires considérable, mais 
leur multiplicité permettrait de leur donner une place de choix 
dans le total de nos exportations. 

Pour ces marchés, en particulier pour les fruits et légumes, 
l’organisation d'une aire de production dotée de moyens de 
conditionnement et d'expédition rapides est essent'elle. Si cette 
organisation était réalisée, nous pourrions, du fait de notre 
situation g'ographique. reprendre des marchés importants 
comme ceux de l'Angleterre et des pays scandinaves. 

D'autre part, seule la politique des aires de culture peut 
permettre la mise en place de cultures de remplacement. 

Les cultures de rempiacement sont, par définition, des cul- 
tures qui étaient peu pratiquées auparavant ou dans de mau- 
vaises conditions. 11 est donc necessaire, pour qu'elles se déve- 
loppent, de les appuyer sur un enseignement agricole et un 
technique solides. 

Ju fait que ces cultures sont secondaires, pour que leur den- 
sité justifie les investissements nécessaires pour leur déve- 
loppement il est nécessaire d'en limiter la culture à une aire 
restreinte. 

. J'ai tenté de développer un plan cohérent d'organisation de 
l’agriculture. Il n'a pas la prétention d'être seul valable, mais 
uniquement de fournir une base de discussion en n'oubliant 
pas qu’en ces matières la meilleure solution n'est pas la plus 
parfaite, mais celle qui est applicable. Il serait utile que la 
commission de l'agriculture étudiât ce problème. 

J'espère done que l'Assemblée, en ce début de législature, 


. voudra bien essaver de trouver des solutions à long terme 


permettant de redonner à l'agriculture, outre la place qu'elle 
y occupait jadis, les possibilités d'avenir dont profitera l’en- 
semble de l'économie. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin, 


M. Gilbert Martin. Messieurs les secrétaires d'Elat, mesdames, 
messieurs, l'agriculteur de métier que je suis — ou plutôt que 
j'étais — nouvellement venu dans cette maison où il se dépiace 
avec la prudence caractérisée du paysan, normand de surcroît, 
pensait jusqu'à ce jour, comme l'ensemble de la paysannerie, 

ue les problèmes :uraux n'étaent qu'accessoires électoraux et 
e cacet des soucis du Parlement, 
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Vous verrez, mesdames, messieurs, depuis quelques Jours 
ph ee un démenti formel à cette opinion. Des parlementai- 
res éminents et chevronnés ont traité de manière magistrale 
et complète de la cerise et des inquiétudes agricoles, Chaque 

roupe, chaque parti à délégué à celle tribune les meil'curs 

e ses spécialistes. 

De tloules ces interventions, on peut faire un incomparable 
bouquet à déposer sur l'autel de la paysannerie. Mais le monde 
agricole allend autre chose de nous que des fleurs, 

Oh! je sais que cerlains esprits chagrins diront que les débats 
agricoles se déroulent devant des banquettes souvent vides — 
ce qui est, ce soir, le cas (Mouvements 
divers) — et qu'au fond ils ne présentent aucun intérêt poli- 
tique, ie vide de l’Assemblée marquant son désintéressement. 

Au contraire, je trouve quelque réconfort dans celte situa- 
tion: la preuve que la majo’ité des élus reconnaît le bien-fondé 
de la gravité des problèmes agricoles et qu'il n’y a pas de 
divergence de vues lorsqu'il s'agit de por plus de bien-être 
et de sécurité dans nos campagnes. L'hémicycele ne se remplit-il 
pas lorsqu'il y à contradiction ? Les discussions âpres et même 
violeutes de ces deruitres semaines ont peinement démontré 
celte thèse, - 

Devant à mon tour partic'per au débat, mon embarras est 
extrême. 

Tout a été dit et fort h'en redit. Je risque donc, au cours 
de mon intervention, de répéter. Je tâächerai, cgpendant, d'éviter 
cet écueil et de tirer des conc'usions. 

Je rends hommage à tous les orateurs: ils ont brossé un 
vivant mais pénible tableau du malaise agricole dont les causes 
sont bien connues. Je trouve donc superflu d'y revenir. 

De multiples remèdes vous ont été proposés. monsieur le 
secrétaire d'Etat, parmi lesque's vous n'avez que l'embarras du 
choix. Vous-même, vous nous avez indiqué complètement vos 
intentions, peut-être même trop complètement car ce sera.t 
vraiment trop beau si vous réalisiez tout votre programme. 


M. André Dulin, secrétaire d'Elat à l'agriculture. C'est une 
question de temps. 


M. Gilbert Martin.-Mais vous saurez faire un choix judicieux 
des urgences. Ce que le monde agricole atlend, ce sont des 
indications et des engagements à terme, la constitution enfin. 
depuis le teinps qu'il la réclame, d'une charte de l'agriculture 
qui déterminera pour un certain temps son statut économique 
et social et assurera la sécurité de son travail. 

Alors seulement le paysan se remettra à la tâche, réense- 
mencera et repiantera sans que le déséspoir s'empare de lui. 

Ce serait la gloire de cette législature et de son premier gou- 
vernement, malgré les tâches qui l'accablent par ailleurs, si 
cette charte pouvait enfin prendre forme. 

I vous appartiendra, monsieur le secrétaire d'Etat, d'en 
élaborer les assises. Mais dans l'immédiat, en attendant cette 
charte, l'agriculture a besoin d'assurances pour les récoltes 1956 
et 1957. 

L'agriculteur est encore dans la plus grande incertitude quant 
à L'orientation qu'il doit donner à sa production. Des indica- 
tions générales sont parfois données, mais la politique agricole 
reste fragmentaire, instable, parsemée de contradictions. Plu- 
s'eurs ministères qui Ss'ignorent ou s'opposent ont à connaître 
des problémes touchant l'économie agricole, le tout aboutissant 
parfois à l'anarchie. 

Tout se passe sans que les agriculteurs sentent chez les gou- 
vernements successifs ni une vision nelle des problèmes, ni 
une doctrine précise, ni la volonté et la possibilité d'arbitrer 
entre les intérêts en présence. 

Cinq organismés, pour le moins, ont à connaître des questions 
agricoles: le comité d'orientation agricole, dit comité Emile 
Roche, au Conseil économique; le commissariat au plan; le 
comité d'étude et d'harmonisation du ministère de l'agriculture ; 
le comité de gestion du fonds de garantie et, dans le cadre 
purement professionnel, le comité de liaison des associations 
spécialisées, sans compter le conseil supérieur de l'agriculture, 
qui ne se réunit presque jamais et qui a dû cependant être 
créé pour servir à quelque chose, et le commissariat à la pro- 
ductivité. J'en passe certainement. 

Tous ces organismes sont, certes, animés de respectables 
intentions, mais ils manquent entre eux de la cohésion néces- 
saire, bien que certains horames se retrouvent à tous les en- 
droits, Des questions de prestige et de préséance nuisent à 
l'efficacité, I n'y a pas de maître d'œuvre véritable, il n'existe 
rien sur quoi vous puissiez réellement compter, monsieur le 
secrétaire d'Etat, pour imposer au Gouvernement et même aux 

rofessionnels les mesures à prendre et pour définir une doc- 

ne. 

IL vous appartient, monsieur le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, de voir clair dans ce maquis, de faire un choix ou de tirer 
la synthèse de tous ces efforts. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est une question 
d'habitude! 


M. Gilbert Martin. .. de vous appuyer sur un organisme 
unique où les responsabilités de votre ministère, de celui des 
affaires économiques et financières, des représentants de la 
profession — car il faut faire prendre à celle-ci sa part des res- 
ponsabilités — soient engagées. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Très bien! Nous en 
avons bien besoin! 

M. Giibert Martin. C'est avec satisfaction que j'ai noté vos 
déclarations, monsieur ie miuistre secrétaire d'Etat, et enre- 
gistré, au cours de l'exposé de M. le sous-secrétaire d'Etat, que 
vous êtes tous deux particulièrement convaincus que la politique 
agricole implique une option immédiate entre certaiñes cultures, 
des investissements importants, le soutien et l'orientation des 
marchés. | 

M. Loustau a défini les grandes lignes du troisième plan. J'y 
souscris sans réserve, Mais si nous attendons les conclusions 
des futurs commissaires au plan — j'en parle par expérience — 
nous r:squons d'attendre fort longlermps et nous ralerons 
encore une ou deux campagnes agricoles. C'est tout de suite 
qu'il faut prendre position. 

Il vous appartient donc, monsieur le secrétaire d'Etat, comme 
je le suggérais à l'instant, et comme taut de collègues l'ont 
demandé, de forger l'outil sur lequel vous pourrez vous appuyer 
et dont vous ne pouvez vous passer pour faire entendre votre 
voix avec plus d'autorité, non seulement au sein du Gouverne- 
ment, mais encore dans le monde agricole tout entier. 

Il m'apparaît, en effet, de la plus haute importance, d'ores 
et déjà, que pour la campagne prochaine soient définies les 
grandes lignes de la politique d'orientation agricole, d'organi- 
sation des marchés, des prix-planchers et connus les sacrifices 
qui seront demandés tant aux producteurs qu'aux pouvoirs 
publics pour le soutien des cours. 

Ainsi devront être fixés avant les ensemencements d'automne 
les prix des céréales, des oléagineux, les cours de soutien des 
beurres, de la viande. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Très bien! 


M. Gilbert Martin. Ces di<positions devront êlre portées à la 
connaissance des producteurs par lous les moyens appropriés, 
afin qu'ils connaissent à peu près ia voie dans laquelle ils 
pourront engager leur exploitation, C'est là une mesure indis- 
pensable. Cet aspect de la politique agrico!'e a toujours été négli- 
gé: les agriculieurs doivent être avertis avant de s'engager 
dans telle ou telle spéculation e! savoir où is vont. A:ors ils 
reprendront confiance. 

Ce sera la première conclusion que je me permettrai de tirer 
de l’ensemble de ce débat. 

La deuxième conelusion concerne essentiellement les perspec- 
tives d’accroissement du revenu agricole, notamment par 
l'orientation de la production vers les spéculations qui offrent 
actuellement de grandes perspectives de débouchés à condition 
qu'elles soient organisées aussi bien à l'échelon de la produc- 
lion qu'à celui des marchés et des industries de transformation. 

Je ne veux parler que des productions animales, en part 
culier de ja viande. 

J'ai noté dans vos déclarations, monsieur le secrétaire d’Etaf, 
et dans celles de M. Loustau, l'intention marquée de soutenir 
ou de provoquer certaines conversions, Je n’ai donc pas à les 
truiter toutes, mais me bornerai à vous soumeltre quelques 
idées sur l'amélioration de l'élevage. 

Je réponds ainsi à une option qui m'est chère et à laqueïle 
vous avez bien voulu faire allusion cet après-midi. 

Le Gouvernement doit, dès maintenant, mettre au point un 
plan d'expansion des productions animales qui soit autre chose 
que les vœux pieux et les belles recommandations que l'on à 
l'habitude de proposer aux producteurs agricoles comme étant 
la voie d’une nouvelle politique. 

IL est, en effet, vain de parler d'une politique d'expansion 
dans ce domaine si tous les moÿéns ne sont pas mis eu œuvre 
pour réaliser les conditions suivantes : 

En premier lieu, il faut élaborer une politique fourragère 
révolutionnaire permetlant d'accroître considérablement les 
ressources des pelites et des moyennes exploitations, en repre- 
nant par exemple, dans certains cas, le système bien connu 
en Angleterre des primes qui sont données par hectare de 
prairie permanente transformée en prairie temporaire, I 
est notoire qne plus de S0 p. 100 de nos prairies permanentes 
sont usées et d’une productivité dérisoire. Tout notre effort de 
vulgarisation doit être dirigé vers l'accroissement de la produc- 
tivité fourragère, (Applaudissements à gauche.) 

En second lieu, il convient de mettre sur pied une rég'emen- 
tation stricte de la vente du cheptel destiné suvei bien à l’en- 
grais qu’à l'élevage, car il est pratiquement impossible de conce- 
voie qu'uue politique :ationnelle puisse être établie avec le 
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nombre considérable de races qui existe dans les diflérentes 


‘régions sañs compter le cheptel hétérogène des zomes margi-. 
nales, qu'il s’agisse de pores ou de bovins. Cette diversité rend 


impraticable toute mesure d'organisation logique de ce mazché. 
--Je lance joi l’idée sans apporter la formule qui restera à définir, 
disant seulement qu'un eflort de sélection s'impose pour. pro- 
bp res es animaux qui répondent aux goûts actuels 
clientè:e. 


. En. troisième lieu, il. faut pratiquer une politique régionale 


de coordination permettant certaines régions d'élevage en 
pre pauvre ne disposant pas de ressources fourragères sufli- 
Santes, de trouver une vente régukière et normale de leurs 
pros dans’ les régions plus riches où l'engraissement est 
ssible. 

Quatrième lieu, il importe de développer encore les efforts 
U - ont été faits jusqu’à présent pour l’assainissement du chep- 
él, la lutte contre la tuberculose et Tes épizooties, en parli- 


culier Ja lutte contre la mortalité du jeune bétail, mortalité qui 


adteint en France des proportions considérab'es puisque chaque 
année elle dépasse 30 à 40 p 100 de l’eflectif des naissances. 
En cinquième lieu, il convient d'instaurer une nouvelle poli- 
tique du crédit. J'insisterai particulièrement sur cet aspect du 
problème qui est fondamental pour une politique d'expansion 
de Félevage. 
‘*L'accroissement rapide de la production de viande est Hmité 
“par les difficuités de trésorerie, notamment pour les petites et 
‘moyennes exploitations. Il faut, en eflet, mobiliser pendant 
trois où quatre ans un capital important avant d’en tirer la 
moindre recette. C’est pourquoi une politique exceptionnelle 
‘de crédit doit être instaurée dans ce domaine et je demande 
à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture de mettre au point, 
dès à présent, les mécanismes financiers qui permettront d'abou- 
Mr à des résultats marquants. 
Pourquoi ai-je spécialement insisté sur l'élevage ? Parce que 
la France a la chance, par son climat, son sol, ses races d'ani- 
maux, d'être un pays à vocation fourragère; parce que, en 
France ét en Europe, au fur et à mesure que la condition du 
travailleur s'améliore, on consomme de plus en plus de calo- 
ries animales au détriment des calorres végélales et que ces 
-dernières peuvent se convertir en viandes de toutes sortes ; 
parce que nous sommes — et pour cela seulement — compé- 
-Aitifs sur le marché européen de la viande; parce que nous 
sommes loin d’avoir atteint nos possibilités de production dans 
ce domaine où le progrès a été Je plus lent à pénétrer. 
"Déjà, les exportations de viande de bœuf sont au point mort, 
‘la production suffisant à peine à nos propres besoins. La voie 
des conversions et des améliorations rentables pour les trois 
‘quarts du territoire est donc toute tracée. 
L'expansion de l'élevage sous toutes ses formes présente des 
avantages multiples : 
.. Prémièrement, une plus grande facilité d'exportation avec 
. de crédits de soutien; 
Deuxièmement, l'utilisation de nos excédents de céréales par 
aulocorisommation ; 
.Troisièmement, le soutien de l'exploitation familiale. L'éle- 
vage réclame beaucoup de soins et d'amour, Nul ne le réussit 
mieux que l'exploitant lui-même et rares sont les exploita- 
tions familiales qui n'aient pas cette vocation; 
Quatrièmement, le désencombrement du marché laitier, <ha- 
4 veau élevé consommant quelques centaines de litres de 
ait 


.Cinquièmement, la relance des élevages ovins et avicoles. 
Cette orientation est, en définitive, la seule qui soit sus- 


. Ceéplible d'apporter à l'ensemble des exploitations le salut et 


la prospérité. Mais il faut, pour cela, que des mesures révo- 
Jutionnaires, je le répète, soient envisagées, aussi bien dans 
le domaine législatif et réglementaire que sur le plan de l’éco- 
nomie propre des exploitations. Notre pays peut et doit jouer 


…Æette çarte, qui est celle de la prospérité. 
Le Gouvernement par ses actes et sous l'impulsion des secré- 


taires d'Etat à A qe ve appuyés par le Parlement et la 
profession, dira s’il a la volonté de favoriser l’essor de l'agri- 
culture par l'élaboration d’un programme hardi, adapté aux 


_ conditions sociales et économiques actuelles, comportant des 


. engagements à terme, ou si, continuant une politique à la 
tite semaine, faite d'expédients aux conséquences éphémères, 


me lui aeécordera qu'une courte survie. à 
) 


e, au centre, à droile et à l'extrême droite. 


“* ‘mte président. La parole est à M. Charles. (Applaudissements | 


à l'éxtrême droite.) 


M8, Pierre Charles. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
mesieurs, mon intervention dans ce débat sur l'agriculture se 
- Jimitera à l'étude de deux points de cette branche importante 


. de l'économie de notre pays. Leur importance ne saurait échap- 


r à personne, encore moins à vous, monsieur le secrétaire 
‘Etat, qui avez la Charge d’erienter, sans arrière-pensée, notre 
agriculture vers la prospétité. 
Je traiterai en premier lieu du problème viticole. J'exami- 
ferai ensuite les yroblèmes de modernisaiton et du soutren 
général de l'agriculture. 
Je désire d'abord vous indiquer les solutions qui permet- 
traient de délivrer définitivement de la hantise, de la ruine et 
du désespoir les petits et les moyens viticulteurs, comme d’ail- 
leurs l’ensemble de la viticulture, et qui libéreraient le Gou- 
vernement d’un grand souci moral et financier. Je n'entends 
nullement opposer entre elles les catégories de petits, de 
moyens et de grands producteurs comme on a tendance à le 
faire, ni m'appuver sur des considérations politiques pour les- 
quelles je n'ai aucune aptitude et encore moins le goût. J'expo- 


‘serai seulement les raisons que me suggère une expérience de 


trenté-cinq années dans une modeste expluitation de cinq hec- 
tares de vi à vin de consommation courante, expériente 
à laquelle s'ajoute — je veux rassurer les consommateurs — 
celle d'un père de famille de dix enfants. (Applaudissements.) 

Pour les nçais, le vin est une boisson et une production 
nationales. L'importance de la cultwre de la vigne dans notre 
pays n’est plus à démontrer. D'ailleurs, tout Français peut 
s'en convaincre par une simple multiplication : une récolte de 
50 millions d’hectolitres — pour ne parler que des vins de 
consommation courante — au prix de 4000 francs l'hectaïitre 
seulement, soit 40 francs le litre, prix minimum de rému- 
nération du récoltant, représente déjà 200 milliards et, avec 
les droits, 300 milliards. 

Mais si l’on considère qu'un tiers des vins sont des vins de 
Juxe et se vendent comme vins de bouteilles, il faut plutôt 
parler de 600 à 700 milliards, c'est-à-dire deux fois plus que la 
valeur d’une récolte de blé. 

Organiser la prospérité du vignoble est donc une nécessité 

r l’économie francaise. | ? 

Or, toute une législation, de plus en plus compliquée entrave, 
harcèle, persécute plutôt qu'elle ne secourt les producteurs de 
vin. Elle s'accompagne d’une telle multitude de décrets qu à 
part les quelques privilégiés qui en vivent et les font adopter 
au détriment de l'intérêt général, tout le monde, y commis 
les services nr d'appliquer ces textes, se perd dans une 
forêt de papiers de toutes sortes (Applaudissements à l'extrême 
droite) sans pour autant améliorer ni la situation des viticul- 
teurs ni celle des consommateurs, encore moins celle de l'Etat 
et de son budget. 

Pour résoudre le problème de la mévente du vin et eelui 
de sa qualité en année d’abondance et de faible degré, la solu- 
tion est pourtant simple. 11 suffit de revenir à la vieille méthode 
de nos ancêtres, le vinage des moûts, qui permettrait d'absor- 
ber, sans perte et peu de frais, les vins de faih'e degré, au heu 
de procéder au sucrage, qui, lui, accroît le volume des vins 
au lieu de le réduire et coûte très cher aux viticulteurs. 

HN ne s'agit pas de porter alleinte à la liberté du sucrage qui 
peut avoir son utilité dans la préparation de certains vins de 
luxe, mais il s’agit d'une mesure nouvelle très efficace pour 
l'amélioration des vins de consommation courante et défimtive 
re résoudre le problème des excédents, chaque année, sans 
reurts et sans dépenses pour l'Etat. 

La technique est à la portée de tous. Chaque viticulteur doit 
avoir le droit de distiiler une partie de ses vins de trop faible 
degré pour augmenter le degré de certains autres. 

Ainsi, une récolte abondante de 5% millions d'hectolitres de 
sept à huit degrés pourra devenir une récolte de 35 millions 
d'hectolitres de dix à onze degrés, dont la qualité sera armélio- 
rée à peu de frais et dont l'écoulement total sera possible à un 
prix normal pour la viticulture. : 

C'est d'ailleurs la solution de bon sefé#t de justice, Pour 
s'en convaincre, il suffit de considérer, en premier lieu, que 
la concentration des vins est autorisée avec des appareils 
importants qui ne sont pas à la portée de tous ; en second lieu, 
qu'on importe de l'étranger des vins « remontés » par le vinage 
qui viennent concurrencer nos vins sur le marché mondial et 
mème sur notre propre marché: en troisième lieu, que pour 
là production des vins dits apéritifs, le vinage est non seule- 
ment autorisé, mais favorisé. 

Poser la question c’est donc la résoudre. Pourquoi les étran- 
gers d'une part, les grandes firmes d’apéritifs d'autre part, 
auraieut-ils le droit de viner leurs vins et même des vins ache- 
tés à bas prix aux petits viticulteurs en faisant passer ces 
vins de 12 l 18, 20, 25 ou 30 degrés et d'en faire des apéritifs 
que les facuités de médecine accusent de tous les méfaits pour 
la es publique ? (Applaudissements à l'extrême droite et au 
centre. 

En revanche, pourquoi les vignerons français n'auraient-ils 
pas le droit de viner leurs vins, c'est-à-dire de « remorter » 


de .2 ou 3 degrés leurs vins de trap faible degré pour en faire 


une boisson saine en y äjoutant de l'alcool de vin au lieu de 
sucre ? 
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N'est-il pas plus normal de mettre de l'alcool de vin dans le 
vin que d'y mottre du sucre de canne ou de betlerave et 
bientôt du sucre de cellulose de bois, pour qu'il s’y transforme 
en alcool de vin ? 

Les viticulteurs ne sont pas des Français de seconde zone et 
leurs intérêts doivent aller au moins de pair ayec ceux des 


importateurs de vius étrangers et des fabricants d’apéritifs. 


Les vins apéritifs sont des vins de luxe, mais le vin de con- 
mure courante est la boisson de tous les travaileurs de 
rance. 
I ne peut pas y avoir deux poids et deux mesures pour les 
différentes catégories de citoyens d’un même pays. 
Si nous considérons ie problème sous l'angle budgétaire, 
pue voyons de combien, par ce moyen, l'Etat va alléger son 
get. 
La distillation obligatoire de dix à quinze millions d'hecto- 


litres de vin coûte au Trésor, par la perte qu’il subit dans la 


revente des alcools produits et cédés au-dessous du prix de 
revient, plusieurs centaines de millions. 

Pour assainir la récolte de deux millions d'hectares dans les 
mêmes proportions que le vinage, c'est-à-dire réduire de 
25 p. 100 le volume des vins à vendre, il faudrait arracher sur 
500.000 hectares. A raison de 400.00 francs par hectare, la 
somme à verser par le Trésor à titre d'indemnité serait de 
200 mi:liards. 

Cet arrachage ruineux est une arme à deux tranchante, car 
s’il survient d 
de vins, d’où privation d'une boisson poul 
ous les foyers modestes, tandis que cette possibilité du vinage 
à la cuve est un régulateur gratuit pour l'équilibre de la pro- 
duction des bonnes et des mauvaises années. ; 

J'aborde le deuxième point, essentiel aussi à mon avis, con- 
cernant les problèmes de modernisation et du soutien général 


de l’agriculture. 
Les agricu:téurs sont las des discours de propagande qu'ils 
ne cessent d'entendre exaltant leur courage et leur désin- 


téressement dans la communauté nationale. Ils désirent une 
défense effective et non une bénédiction permanente. Nous ne 


sommes pas venus ici pour continuer des lamentations qui 
n'ont déja que trop duré. 


Tous les remèdes proposés jusqu'à présent que nous quali- 


* fierons de « remèdes à la petite semaine » et qui ne s’appli- 


quent qu'aux effets et non aux causes essentielles de la m:sère 
ne sont et ne seront que des palliatifs et des cau- 
ères sur jambes de bois. (Applaudissements à l'ertrême 
droite.) 

Je dirai que:ques mots du fonds de garantie. J'estime que ce 
n'est pas uue solution de demander des cotisations à des agri- 


- culteurs ruinés ou tout au moins dans une situation difficile 


pour les leur répartir après avoir prélevé de lourds frais dont 
profitent ou protiteront surtout les répartiteurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile.) 

Une seule chose permettra à l'agriculteur de vivre et de se 
moderniser, c'est de le mettre à même de produire à des prix 
de revient rentables. 

IL importe de mettre à sa disposition des crédits à faib'e taux 
d'intérêt. 

Comment, en effet, une exploitation qui réalise des bénéfices 
inférieurs à 5 p. 100, déduction faite des frais de-main-d'œuvre 
et d'entretien, pourra:it-elle supporter, en plus de ses impôts, 
des taux de prêt de 6, &, 10 p. 100 ? 

Seuls des prêts à long terme à 1 p. 100 peuvent redonner 
à l'agriculture la prospérité et lui permettre d'aborder le mar- 
ché mondial pour ses produits. È 

l'our la modernisation, je vous citerai un seul exemple, celui 


de l'acquisition d'un tracteur d’un million de francs, L'Etat 


verse une subvéfftion de 15 p. 100, soit 150.000 francs. L’agri- 
culteur qui, pour payer son tracteur, emprunte à 8 p. 109, 
payera, s’il touche les 15 p. 100 souvent problématiques et diffi- 


. ciles à atteindre à travers les papcrasseries… 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Comment! probléma- 
tiques ? Je ne vous permets pas de dire cela. 


M. Pierre Charles. Dans certaines régions, 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Que vous disiez que les 
formalités sont longues, je suis entièrement d'accord avec vous, 
C'est pourquoi j'envisage justement de les faire simplifier. 

Le service du génie rural éprouve beaucoup de difficultés 
à ce sujet et je considère que les ingénieurs du génie rural 
devraient être occupés à des tâches plus utiles que celle qui 
consiste à vérifier des factures, 

N'employez pas, je vous en prie, le mot « problématiques » 
en parlant des 15 p. 100! : 


M. Pierre Charles. Je retire ce mot. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Il y à eu des retards 
dans jes payements, mais ceux-ci sont maintenant à jour. 


es années de mauvaise récoite, il s’ensuivra une 


Vous connaissez mes sentiments. Je vous promets de simpli- 
fier et de réduire les formalités au minimum pour hâter Jes 
règlements, 


M. Alexandre Baurens. Les prêts ne sont pas à 8 p. 100, mon- 
sieur Chafles. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. En effet, ce ne sont pas 

des prêts à 8 p. 100. Les prêts consentis par le crédit agricole 
sont au maximum à Ü-p. 100, ie taux appliqué étant souvent 
iaférieur. 
. M. Pierre Charles. Je vous assure, monsieur le ministre, que 
j'ai eu plusieurs prêts et j'ai dù payer plus de 5 à G p. 100. 
En raison des agios, des frais de renouvellement et autres, on 
arrive à un taux supérieur. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Vous savez bien que 


lorsqu'on fait appel sa sré it agricole 11 n'y a pas d'agios. 


M. Pierre Charles. Il y à des commissions et des frais le 
renouve:lement, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Non, pas au crédit agri- 


 cole. Les banques privées perçoivent des commissions, mais 
non les caisses de crédit agricole. 


M. Alexandre Baurens. Je m'inscris en faux contre ce que 
vous dites, monsieur Charles, Je sais ce qu'il en est, étant 
vice-président d'une caisse de crédit agricoie. E:le n'a jamais 
fait payer de commissions. 


M. Pierre Charles. Je vous assure que, chez nous, cela ne 


. Va pas si bien. 


M. Alexandre Baurens. Citez la caisse de crédit agricole qui 


. a demandé des commissions ! 


M. Pierre Charles: Je vais supprimer la phrase qui vous 
chagrine. (Rires.) 

L'Etat verse donc une subvention de 15 p. 100, soit 150.000 
francs, L'agricuiteur emprunte à 8 p. 100 pour payer son 
tracteur. 

Je mainliens les 8 p. 100. 


M, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Ce sera mieux pour 
faire votre compte! 


M. Marcel Merigonde. On rabattra 3 p. 100 après! 


M. Pierre Charles. Il paie 8 p. 100. Je crois que je ne dois 
pas me tromper de beaucoup. Re‘enez ce pourcentage pour Le 
. moment, 

Huit pour cent sur 850.000 F, représentent 68.000 francs d’in- 
térêts annuels. Far contre, si l’agriculteur paye 1 p. 100 sur la 
totalité du prix du tracteur, soit sur un million, il déboursera 
10.000 francs seulement. 

Ainsi, l'agriculteur paye pour son tracteur 68.000 francs au 
lieu de 10.000 francs, c'est-à-dire 58.000 francs de plus et 
l'Etat jette au vent 150.000 francs. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Comment cela, au vent ? 
M. Pierre Charles. Oui, puisque l'agriculteur, au lieu de 


- payer 10.000 francs par an, paye 58.000 francs. 


M. Bernard Paumier. Vous êtes donc contre la ristourne ? 
M. Pierre Charles. Je suis contre les subventions et pour le 


- remplacement des subventions par un prêt à faible taux, 


M. Bernard Paumier. Nous, nous sommes pour la ristourne 
aux petits cultivateurs. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Charles, veuillez 
ne plus répondre aux interruplions et terminer voire exposé. 


M. Pierre Charles. L'Etat jette au went 150.000 francs. Puisque 
cetile somme me rend pas service aux agriculteurs, elle est 
done bien perdue. Or, ces 150.000 francs, vous en conviendrez, 


j'espère, il faudra bien qu'il les récupère sous forme d'impôts... 


M. Bernard Paumier, Il faut faire payer les riches. 


M. Pierre Charles. Et même les pauvres, n'est-ce pas ? 

…alurs qu'il pourrait encaisser les 10.000 francs que l'agri- 
culteur aurait eu seulement à verser iors de l'acquisition de 
son tracteur. - 

Cet exemple vaut pour chaque machine achetée par l’agri- 
culteur. Sur le plan national, ce sont des centaines de milliards 
de francs de subventions que l'Etat pourrait économiser et 


conserver en plus de l’intérêt à recevoir de ces prêts à faible 


taux, tout en permettant à l’agriculteur de se moderniser dans 
des conditions compatibles avec ses ressources. : 
Connaissant l'esprit économe de M. le ministre des affaires 
économiques et financières, dont je regrette l'absence, je suis 
persuadé qu'il ne dédaignera pas des recettes substantielles 
pour le budget du pays dont il a la lourde charge au moment 
où de nouveaux et impérieux besoins se font senür, 
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Nous espérons donc, mowsieur le ministre, que vous com- 
prendrez, Vous aussi dont on ne peut suspecter les sentiments 
de grande économie et de haute compréhension sociale, que 
vous avez là deux moyens pour doubler votre action, d’une 
part, des prèts à 1 p. 100 qui faciliteront la prospérité des. petits 
et moyens agriculteurs et conserveront les vieux et les jeunes 
ruraux à la terre, d'autre part, la récupération d'un nombre 
impressionnant de milliards de francs pour soulager beaucoup 
d'infortune et de misère sociale. 

| y a soixante ans, un grand ministre M.. Méline a sauvé 
l’agriculture, Soyez en 1956 ce grand ministre que tous les 
agriculteurs attendent. Les moyens en sont entre vos mains. 
(Anplaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Davoust, 


M. Albert Davoust. Mesdames, messieurs, intervenant à cette 
tribun: au nom du groupe Union et fraternilé française et en 
qualité dé représentant de la Gironde, je limiterai mes propos 
au problème de la viticulture. 

Je voudrais tout d'abord attirer votre attention et plus spécia- 
lement celle de M. le secrétaire d'Etat et de ses services sur 
l'iniquité de la taxe de prestation d'alcool vinique. Nous en 
demandons formeHement la suppression, car il n’est pas nor- 
mal que le même alcoo! de marc ou de vin soit payé plus ou 
moins cher, selon que le mg rénr est ou n’est pas assujetti. 

La Gironde, par exemple, connaît quatre impositions diffé- 
rentes, donc quatre catégories de viticulteurs: pour ceux récol- 
tant moins de 75 hectolitres, il n'y a pas d'imposition; pour 
ceux récoltant plus de 75 et moins de 100 hectolitres, la taxe 
est de 8 p. 100; pour ceux récoliant pins de 100 hectolitres, 
10 p. 100 et, pour les appellations contrôlées, 4 p. 100, et sui- 
vant le degre minimum des vins de pays, ce qui àbaisse sen- 
siblement le laux de l'imposition, 

Le vin est vendu par le producteur à un prix dérisoire ne lui 
permeltant pas de vivre, tandis qu'il devrait trouver dans la 
vente de ses produits, non seulement <a subsistance, mais 
encore les recettes lui permeltant comme toute industrie ou 
commerce, la modernisation et l'amortissement du matériel 
nécessaire à l'exploitation de sa propriété. 

.Les petits agriculteurs et les viticulteurs se trouvent défavo- 
risés par rapport aux grosses exp'oitations qui touchent des 
subventions et des bons d'essence détaxée à condition d’avoir 
un tracteur, même vieux, alors que le pelit exploitant, qui doit 
cultiver avec des animaux de trait, n'a droit à aucun avantage. 

Pourtant, lorsqu'il achète un cheval, lequel est son tracteur, 
et l’avoine, laquelle est son essence, il n’a aucun avantage. Un 
grand nombre de petits exploitants ne peuvent obtenir des sub- 
ventions pour l'entretien de leur habitat. 11 leur faudrait enga- 
ger de gros travaux pour avoir droit à ces subventions. 

Nous devons y penser et aider, en tout état de cause, tous les 
exploitants et plus particulièrement les petits. 11 faut s'orienter 
vers des moyens mécaniques accessibles aux petits exploilants 
en réduisant au minimum ies taxes qui grèvent ce matériel. 

De nombreux orateurs ont répété à cette tribune que nos 
campagnes se vident de leurs meilleurs éléments surtout des 
jeunes, parce que les prix de vente des produits sunt infimes 
par rapport aux prix d'achat des produits industriels qui leur 
sont nécessaires. 

J'ajouterai en passant que si l’on veut voir notre terre de 
France, qui représente la vie même de la nation, garder les 
meilleurs de ses fils, il faut absolument faire une politique de 
progrès social et moral. 

Ii faut favoriser le confort tant du point de vue ménager que 
du point de vue de l'installation de la ferme el:e-mème. Il faut 
aider les municipalités qui veulent créer des centres récréatifs 
dans les communes, et aussi aider la jeunesse sur le plan cultu- 
rel et sportif, notamment par Ja création de terrains de sport 
et d'installations sanitaires collectives au moins dans chaque 
canton. 

En bref, il faut que la jeunesse de nos campagnes trouve dans 
son milieu ce que les jeunes des villes ont chez eux. A ce prix 
seuiement nous mäintiendrons l'esprit de l’attachement à notre 
terre de France, 

La crise de la viticulture dure depuis des années. Certains 
prétendus porte-parole de la viticulture, dont il est facile de 
vérifier qu'ils ne représentent pas les producteurs de vin de 
grande consommation, exigent l'application de mesures discri- 
el ruineuses qu'eux-mêmes n'auront pas à suppor- 
er . 

His profiteront d'autant mieux des sacrifices imposés aux petits 
planteurs qu'eux-mêmes appartiennent à la catégorie des privi- 
légiés. 

Les différents ministres de l'agriculture des précédents gou- 
verhements ont fait une politique qui n'a fait qu'accentuer la 
crise de la viticulture française. 

Après ces cinq années de crise, nous pouvons dire que le diri- 
gisime d'ahondance fait faillite. 


Quelques comparaisons de prix suftiront à l’établir en étu- 
diant: premièrement, les charges fiscales; deuxièmement, les 
charges socia'es; troisiémement, les remèdes empiriques dont 
l'application est contraire à-l’intérèt social, à l'intérêt écono- 
mique, en somme à l’irtérêt des finances publiques; quatrième- 
ment, la double définition de la qualité du vin. 

Je comparerai d'abord le En du vin à celui d'autres produits 
en ne citant que peu d> chiffres, car il en à élé assez cilé à 
celle tribune, 

Comparés aux prix de 1914, le prix du paquet de cigarettes 
est au coefficient 160, celui du vin à la treuse au coefficient 90, 
celui du vin à la propriété au coeflicient 76, et les charges fis- 
cales sur le vin sont au coefficient 866. 

C'est celle fiscalité, aussi paradoxal que cela soit, qui fait 
que le viticulteur vend son vin à un prix de misère a:ors que 
le consommateur j'achète à un prix éevé. 

En 1949, le vin se vendait en moyenne 360 À 370 francs le 
degré heelo, en 1955 et 1956 il n'atleint pas toujours 265 à 290 
francs le degré hecto, Et même malgré ces bas prix, cer- 
tains gros négociants, profilant de Ja misère du petit vilicul- 
teur, lui payent son vin au-dessous de ce prix miaimum pour- 
tant déjà bien inférieur au prix de revient, . 

Je me suis laissé dire, à ce sujet, que certains gros Me 
ciants sans serupules exercent un vérilab'e chantage sur Îles 
petits producteurs en leur payant le degré hecto à un prix 
inférieur au prix minimum, Je n'ai pu vérifier moi-même celte 
assertion, mais je vous demanderai, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de bien vouloir ordonner une enquête à ce sujet. I 
faut, en effet, faire cesser ces pratiques, car ce sont toujours 
les petits producteurs qui en font les frais. 

Revenant aux charges qui pèsent sur le petit viticulteur, je 
rappe:lerai que les caisses de sécurité socia'e agrico'e lui réela- 
ment annuellement quatre cotisations : une première, fondée sur 
le revenu cadastral; une deuxième, sur la superficie de culture; 
une troisième, sur la nature de la culture, et une quatrième, sur 
les produits récoités. 

Les cotisations des assurances sociales qui étaient en 1947 de 
600 franés par trimestre et par employé sont passées à 4.500 
franes au 1* juiliet 1955, soit 750 p. 100 par rapport à 1947. 

Nous nous garderons bien de nous élever contre l'augmen- 
tation des salaires des ouvriers agricoles, car, hélas! c'est 
encore la catégorie de travailleurs la plus deshéritée. Nous ne 
faisons que nous élever contre les charges qui grèvent les 
salaires eux-mêmes, sans profit réel pour les travailleurs. 

Nous nous élevons d'autant plus contre les charges supportées 
par le viticulteur que celui-ci ne perçoit, en fait de retraite 
vieillesse, qu'une aumône dérisoire dont le montant est infé- 
rieur de 50 p. 100 environ à la retraite vieillesse des travail 
leurs salariés. 

Pourtant, ayant les mêmes devoirs dans ce pays, les viticul- 
teurs doivent avoir les mêmes droits. | 

Je vous entretiendrai maintenant brièvement du problème 
de l’arrachage de la vigne. 

Pour essayer d'assainir le marché du vin, les gouvernements 
précédents ont préconisé l'arrachage de certaines quantités 
de vigne. 

Les viticulteurs, en général, ont suivi les conseils qui leur 
ont été donnés. Hélas ! là aussi, ils se sont heurtés à des 
formalités administratives beaucoup trop longues, beaucoup 
trop compliquées pour des paysans peu habitués à cette gym- 
nastique. Lorsque, les conditions étant réalisées, ils ont voulu 

ercevoir l'indemnité à laquelle ils avaient droit, ils se sont 

eurtés, une fois de plus, au mur de la paperasserie adminis- 
tralive. 

Je dois ici rendre hommage à M. le secrétaire d'Etat qui 
nous a donné des assurances quant au remboursement de ces 
arrachages. Dans tous les départements, en effet — et nolam- 
ment dans celui que je représente — de nombreux viticul- 
teurs ont fait des sacrifices. Ils attendent le payement qui 
leur est dù pour entreprendre une culture rentable autre que 


celle de la vigne. Ils ont besoin — surtout Jorsqu'il s'agit 
d'une somme n’excédant pas 500.000 francs — de cet argent 


pour continuer à produire. Vous devez leur verser cette indem- 
nilé, si vous ne voulez pas qu'ils soient ruinés. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est ce que nous 


faisons. 
M. Albert Davoust. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, 


J'ai entendu les assurances que vous avez données à ce sujet. 
Elles feront plaisir à de nombreux viticulteurs, car j'ai reçu 
de multiples lettres me faisant part de leurs doléances. 

Je dirai quelques mots de la qualité, De nombreuses per- 
sonnalités officielles ont toujours à la bouche le mot de qua- 
lité, sans savoir toujours ce qu'est la qualité d'un vin. Il est 
vrai qu'elles ont l’excuse de l'exemple du code du vin, si 
contradicloire à ce sujet. L'article 1% du code du vin stipule 
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que le vin est le produit provenant exclusivement de la fer-. 
meñlation du raisin ou du jus de raisin frais. Mais, par ail- 
leurs, l’article 4 de ce même code autorise le sucrage, le col- 
lage à l'aide de terres diffusoires, d'albumine, de sang frais, 
l'addition de chlorure de sodium... 


M. Alexandre Baurens. Voulez-vous me permettre de vous 


M. Albert Davoust. Volontiers. 


M. Alexandre Baurens. Je vous fais très amicalement remar: 
quér que vous êies en contradiction avec M. Charles qui disait . 
il y à un instant que le viticulteur doit avoir le droit de mutage 
par les produits de la distillation. alors que l'article 1% du eode 
du vin précise que le vin doit être le pur produit de la vigne 
et, sur ce point, je suis entièrement d'accord avec vous. 

La commission des boissons s'est toujours prononcée à la 
quasi-unanimité contre le sucrage et si le sucrage est pratiqué, 
Ja région bordelaise y est pour quelque chose, car c'est la 
seule région viticole de France où l’on se soit toujours accroche 
au sucrage. 


M. Albert Davoust. Je connais bien la région bordelaise. Et je 
puis donc vous dire que ceux qu se sont accrochés au sucrage 
sont les gros producteurs qui ont voulu faire de vins ordi- 
naires des vins de consommation en bouteille. C'est ainsi 
qu'est vendu avec l'étiquette « vin de Bordeaux » du Bordeaux : 
fabriqué uniquement avec des vins de mauvaise qualité impor- 
tés d'autres départements. 


: M. Jean Damasio. Voulez-vous me permettre uno observa- 
tion ? 


M. Albert Davoust. Volonliers. 


M. Jean Damasio. Je désire donner une précision au sujet de 
la qualité des vins, ct je demande à M. le secrétaire d'Etat de 
m'écouler. 

IL n’y à pas longtemps je suis allé en Angleterre avec un 
ami. Dans un restaurant j'ai demandé une bouteille de Bor- 
deaux car j'apprécie le Bordeaux. (Sourires.) | 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Mes compliments. 
‘(Sourires.) 

_M. Jean Damasio. Or, quelle ne fut pas ma slupéfaction de 
lire, sur l'étiquette de cette bouteille de Bordeaux: « Vin de 
Meytmaé, près Bordeaux ». 

Meymac, mes chers collègues, est dans la Corrèze et doit bien 
corapler quatre malheureuses vignes! Je me demande par quel 
miracle elles ont pu donner naissance à du vin à appellation 
contrôlée de Bordeaux. (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. C'est inconcevable. 


M. Jean Damasio. Je vous demande, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de prendre note de cette simple observation. 


M. Alexandre Baurens. J'ai interrompu M. Davoust simple- 
ment pour rappeler que le sucrage doit être banni par le viti- 
culteur et que toute région viticole ne doit se référer qu'à la 
qualité de son soleil et de ses plauts. (Applaudissements.) 


M. Albert Davoust. Sans doute me suis-je mal exprimé. 

Je crois pomtant avoir, depuis le début de mon exposé, 
défendu la petite et moyenne viliculture, dont chacun sait 
qu’elle ne reçoit jamais rien et souffre le plus. Ce ne sont 
cerles pas les petits viticulteurs qui ont profité du sucrage, 
mais ils sont victimes de ce traitement officiel. Si je me suis . 
trouvé en contradiction avec M. Charles, je ne pense pas.que 
ce soit au sujet du sucrage, car il a surtout parlé du virage. 
On ne change pas un vin parce qu'on en distille une partie 
pour augmenter le degré dé la production, car il n’y à pas, 
dans ce cas, apport de produits additionnels. 

Mais le code du vin, je le répète, autorise l'addition de chlo-. 
rure de sodium, le traitement par l'anhydride sulfureux, l'acide 
tartrique, le phosphate d'ammoniaque cristallisé. J'en passe, et 
des plus étranges. 

Nous estimons, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il faudrait, 
favoriser le retour à la qualité du vin-en achetant ce vin à la. 

opriété, non pas au degré-hecto, comme le font actuellement 
| négociants, mais à la gustation, comme on le faisait il n'y 
a pas si longtemps. | ; 

On favoriserait ainsi la production par le viticulteur de caté- 
gories de vins supérieurs en payant ces vins de bonne qualité 
Inarchande à des prix supérieurs et l’on permettrait de dis- 
tinguer les vins provenant de vignes de qualité moindre. 

Aujourd'hui, je viticwteur n'a aueun intérêt à produire du 
bon Vin parce que celui-ci est payé le même prix, qu'il pro- 
vienne d'une vigne bonne où mauvaise, noble ou pas, sauf: 
les grandes appellations. 


Nous. devons rechercher la qualité afin de retrouver les. 


_Aébouchés que nous obticndrions si, par des moyens appropriés, 


nous produisions de véritables vins de Bordeaux. Les étrangers 


alors reviendraient boire nos vins. 


Lalle. Les vins de qualité trouvent toujours leurs 


Albert 
. débouchés, mon cher collègue! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Davoust ? 


M. Albert Davoust. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Vous êtes un repré-. 
sentant du département de là Gironde. Est-ce à vous que j'ap- 
prendrai que les vins de Bordeaux connaissent un très gros 
succes à l'exportation ? 

Je me rends, chaque année, à l'Organisation des Nations 
Unies pour représenter le Gouvernement francais, J'organise des 
dégustations de propagande. Le succès de nos vins de Bour- ! 
gogne, de Bordeaux, de tous nos grands vins, d'une façon. 
générale, est considérable, Ce succès est dû à leur qualité. 
(Applaudissements.) 


M. Albert Davoust. Il faut encourager l'achat des vins à la 
qualité et non plus l'achat au degré-hecto. 

Ce que nous demandons pour les viticulteurs ce sont des. 
garanties leur permellant de s'engager résolument dans :a 
voie de la produetivité, de l'efficacité et de la modernisation. 

Il faut donc leur donner lé moyen d'écouler normalement 
leur production dans un marché libre d'où la concurrence ferà 
disparaitre les viliculteurs d'occasion, | 

IL faut leur donner l'assurance que leur vin ne sera pas 
détruit en pure perte,-qu'ils ne feront pas seuls les frais d'un 
asstinissemert hypothétique et que certaines régions ne joui- 


-ront pas de privilèges reiusés à d’autres. 


Nous réelamons donc instamment le retour pur ct simple 
à la liberté du marché du vin, persuadts que la loi de l'ourê, 
et de la demande seule est de nature à assainir le marché. 

Dans le cas contraire, il est norma! que l'Etat garantissé aux 
produeteurs ‘un prix minimum pour la récolte 1955 et qui cor- 
responde aux 1%.000 francs reconnus comme la rentabilité 
minima d'un hectare de vigne en Gironde pour amortir les 


_frais d'exploitation. 


Compte tenu de leur caractère démagogique et de leur absur: 
dité, nous demandons la suppression de tout blocage, de toute 
distillation obligatnire et des prestations viniques qui péna- 
lisent injustemens les viticulteurs professionnels. 

Nous demandons encore que la production de l'Afrique dü 
Nord :soit seulement complémentaire de la production métro 


. politaine sur notre marché. ! 


Nous demandons aussi le taux des warfants soit le’ 
mème pour tous les vilicwiteurs et que les viticulteurs assn:* 


jettis, done les plus nécessiteux, bénéficient du taux accordé: 


aux viticulteurs non assujettis, et cela à un taux d'intérêt égal 
à celui qui est accordé aux coopérateurs. A. Fr 
IE m'est signalé, d'autre part, que certains petits viticulteurs, 
ui ont fait don par devant notaire à leurs enfants d’une partie’. 
de leur exploitation et n'habitent pas avec eux, ont été obli-: 
gés par les contributions indirectes à grouper les déclarations,” 
alors qu'à mon avis chacun a sa récolte propre, même si elle 
est viniflée dans les mêmes locaux, puisque ceux qui font vimi= : 
fier dans les caves coopératives sont bien dans ce Cas. Le 
but, évident pour moi, est d'augmenter ainsi les prestations 
d'alcool vinique, ce qui constitue une injustice envers les 


petits exploitants. 


Eh un inot, mesdames, messieurs, le groupe union et fra-. 
ternité française demandée avec insistance une législation équi-- 
table fondée sur l'égalité de tous les viticulteurs dans ‘un 
marché libre. (Applaudissements à l'extrême droite.) : 4 

(M. Roger Garaudy remplace M. Mamadou Konaté au fauteuil 
de la présidence.) 


| PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY , 
| vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Tamarelle. 


M. René Tamarelle. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, après un grand nombre d’orateurs qui ont traité sous 
tous ses aspects, et devant une assistance souvent trop, 
réduite pour un débat de cette importance, le problème agri- 
cole, je me permets de l’aborder à mon tour avec le ferme 
espoir que des solutions équitables apporteront au monde des. 
travailleurs de la terre des raisons nouvelles d'espérer. 

Je sais, monsieur le ministre, votre ferme intention d'aider 
au maximum l'agriculture française, richesse de la nation, qut 
fait vivre de quart de la population. Produetrice d’une. foule 
de matières premières indispensables au commerce et à 
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dustrie, elle est, de plus, avec ses deux millions d'entreprises 
agricoles, un gros client dont les achats peuvent être évaiués 
à 1.500 milliards de francs et sa production à 2.000 milliards 
de francs. 

Le monde rural aime passionnément le régime de liberté, 
où le travail indépendant et les valeurs familiales trouvent 
leur total épanouissement. 

Cependant, il voudrait être fixé sur son avenir. 

Hi n'ignore pas que le revenu agricole par rapport au revenu 
national est tombé de 20 p. 100, en 1949, à 13 p. 100 en 1954. 
Aussi, ce déclassement par rapport aux autres aclivités est 
cause d’un redoutable malaise. c 

Cette insécurité produit un immense découragement qui se 
twaduit trop souvent par un exode regreltable qui vient encore 
re il la solution difficile du problème du logement dans 
les villes. 

Souhaitons qu’enfin l'Etat, conscient de ses devoirs, prenne 
davantage en considération les intérêts de cette branche vitale 
de l’aclivilé nationale et s'attache à promouvoir une politique 
agricole bien définie. 

Permellez-moi, monsieur le ministre, d'attirer votre atten- 
tion sur la constatation faite par l'assemblée permanente des 
chambres d'agriculture, présidée par M. René Blondelle, séna- 
teur de l’Aisné, qui ne voit se dégager une politique économique 
et une politique agricole hardies « ni en ce qui concerne Île 
développement systématique des productions encore défici- 
taires; ni en ce qui concerne le développement de l'ensemble 
des exportations possibles; ni en ce qui concerne les impor- 
tations de la France d'outre-mer, qui posent le grave problème 
de l’harmonisation des productions de la métropole et des 
territoires de la France d'outre-mer et de l'écoulement des 
excédents que la métropole ne peut absorber; ni en ce qui 
concerne l'équilibre entre les prix de tout ce que le cultiva- 
teur achète et les prix de vente de ses produits; ni en ce 
qui concerne la politique des rapports internationaux, euro- 
péens notamment, la libération des échanges et le protection- 
nisme industriel; ni en ce qui concerne l’équilibre des pro- 
grammes d'investissement, de modernisation et d'équipement 
entre les différents secteurs de l’économie, d'une part, et à 
l'intérieur du sectéur agricole, d'autre part ». 

Pour mener à bien une politique d'équipement et d’orienta- 
tion de l’activité nationale, il est indispensable de prendre avis 
des chambres d'agriculture, quelque peu délaissées, et de 
demander la coordination des délibérations des organismes pro- 
fessionnels avec ces chambres d'agriculture. 

Nous vous demandons aussi, monsieur le minietre : 1° d’aider 
de toutes vos forces à l'enrichissement culturel de l’agricul- 
ture, en mullipliant les centres de formation professionnelle, 
alin qu'une élité permette bientôt une grande politique agri- 
cole; 2° de développer l'équipement agricole et rural — 
voierie, habitat, eau, électricité, remembrement amiable — et 
d'encourager autant l'initiative familiale que l'initiative collec- 
tive; 3° d'organiser les débouchés et de diriger la production 
vers des marchés solvables: pour cela, il est nécessaire de 
réaliser un meilleur équilibre démographique et une plus 
forte productivité, de coordonner les économies de la France 
d'outre-mer et de la métropole, d'orienter la production agri- 
cole, afin qu'avec le complément des importations elle s’équi- 
libre avec la consommation, augmentée des exportations ; 
4° de faire droit à l'une des revendications essentielles de }'agri- 
culture: légalisation de la protection douanièce, ear il est 
inadmissible que les producteurs qui ont le niveau de vie le 
Le bas, les agriculteurs, se voient sacrifiés pendant que 

autres, mieux placés, bénéficient, à l'abri de véritables 
murailles douanières, de relatifs privilèges. 

Passant du domaine général au particulier, je vais, monsieur 
le ministre, vous soumettre quelques doléances. 

L'Assemblée nationale a manifesté l'inquiétude de la nation 
en raison des pertes subies par l'agriculture au cours des 
périodes de froid du mois de février, Par incidence et solida- 
rité économique, toutes les activités du pays sont touchées par 
le désastre qui vient d'atteindre la profession agricole, dont 
i! ne fait aucun doule que le pouvoir d'achat ait diminué. 

Les pertes subies, qui ne peuvent encore être évaluées avec 
certitude, mais que l’on peut estimer à plusieurs centaines 
de milliards de francs, atteignent certes tous les secteurs de 
l'activité agricole; mais ce sont, sans conteste, Jes producteurs 
de blé qui en supportent le poids le plus lourd, le gel ayant, 
d'après les premières estimations, détruit complètement plus 
d’un million et demi d'hectares de blé. 

Nous n'oublions pas, pour autant, nos vignobles et nos oli- 
veraies terriblement touchés. 

Le Gouvernement à fait connaître quelques-unes des mesures 
qu'il envisageait de prendre en faveur des producteurs sinis- 
trés: mais il est nécessaire que, dès maintenant, cette décla- 
ration d'intention fasse l'objet de textes précis, garantissant 


aux intéressés que les efforts matériels et financiers qui leur 
sont demandés pour assurer les besoins de la prochaine carm- 
pagne seront compensés et cela dans les plus brefs délais. 

e;t indispensable de faciliter la trésorerie des producteurs 
par l'octroi d'une prime de réensemencement importante, comme 
vous l’avez annoncé déjà, monsieur le ministe. Le prèt de 
campagne doit être porté à 40.000 francs par hectare au lieu 
de 20.000, Une attribution plus large ae carburants deluxes 
doit être consente aux exploitations céréalières, I faut encore 
décider la suppression des mesures diseriminalorres concernant 
l'application de la règle du quantum, par extension de Ja 
franchise de 200 quintaux à toutes les explotations, sans 
exceplion, x 

Puis, tenant compte qu'un certain nombre d'exploitations 
ne pourront, en tout état de cause, procéder au réensemence- 
ment en blé des parcelles détruites mais devront, pour éviter 
un profond déséquilibre économique, effectuer des ensemenre- 
ments de remplacement en orge, il faudra fixer dès main'e- 
nant le prix d'intervention pour cette céréale. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est fait. 


M. René Tamarelle. 11 s'agit, je crois, de 2.500 franes le quin- 
tal, 

Et maintenant, monsieur le ministre, je vais, à bâtons rom- 
pus, vous entretenir de queïques questions également parti- 
culières au monde rural. 

Les liniers de la Seine-Maritime m'ont prié de vous demander 
où en est l'attribution des crédits qui devaient ètre distribués 
lors de la campagne de 1955, pour la lin déjà récolté depus 
juillet, selon la décision prise par le précédent gouvernement. 

A la veille de semer pour 1956, ils aimeraient êlre fixes, 
autant pour la campagne de 1955 que pour la campagne de 
1956. 

Nombre de cultivateurs et de consommateurs dés rent alt rer 
votre vigilante attention sur une des grandes richesses — 
avec le blé, le Jin, la betterave — de notre belle province de 
Normandie, la pomme, afin que des droits prohibiuifs ne ven- 
nent pas faire obstacle à l'achat, par les ouvriers et Îles 
modestes employés, du produit indispensable à la fabrication 
d'une saine boisson pour leur famille. 

Il est aussi une question grave qui retient toute notre aîle »- 
tion: celle de la propriété familiale. Aussi insistons-nous for- 
tement, monsieur le ministre, pour que vous dirigiez vos eiforts 
vers la dé’ense de la petite exploitation en vo e de disparitio à, 

Nous croyons que, pour encourager ces exploitants et por 
sauver l’agriculture, 11 faudrait accorder, dans ce domañe, 
l'égalité fiscale, l'égal'té douanière avec les produits industriels, 
l'égalité d'enseignement, l'égalité d’investissements, ainsi 
les avantages sociaux dont bénéficient les salariés du régime 
général. 

Avant de quitter cette tribune, je ne puis résister à Ja tet4- 
tion d'aborder une question qui m'a toujours préoccupé, ceile 
du bon blé permettant de faire le bon pain de France. 

Pour quelles raisons tant de nos blés sont-ils de qualité 
secondaire et dits « blés fourragers », cependant que trop 
peu de blés de force sont conseillés et fournis à nos cultiva- 
teurs ? Curieuse politique, n est-ce pas ? 

Nous demandons qu’on veuille b'en donner au citoyen fran- 
cais l’aliment principal et naturel de ses ancètres, le pain blane, 
la miche du pauvre qui aidera celui qui travaille péniblement 
pour gagner difficilement son existence à prendre un peu plus 
goût à la vie. (Applaudissements à l'ertrême droile.) 

En conclusion, je considère que l'accroissement de la pro- 
duction est léæu problème de l’eculement rationnel des pro- 
duits, ce qui suppose une amélioration de la qualité, une 
mise au point du régime douanier, l'aide à l'exportation, l'évic- 
Con des surprises résultant de l'attribution de licences d’im- 
porlation abusives ou de brusques arrêts des exportations. 

En un mot, pour vivre et prendre de l’extention, nos ent'e- 
prises agricoles attendent qu'on leur donne confiance en ‘es 
rassurant sur l'avenir de leurs activilés pro’ess:onnelles, 
(Applaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Legendre. 


M. Jean Legendre. Monsieur le secrétaire d'Elat, j'ai érouté 
avec beaucoup d'attention, votre discours-programme. J'en ai 
approuvé la plupart des points et je ne souhaite qu'une chose : 
c'est que vous trouviez, auprès de vos collègues  » conseil des 
ministres, une audience aussi favorable que celle qui vous est 
accordée par l’Assemblée nationale. 

Tout ayant été dit sur l’objet de ce débat, je ne traiterai que 
deux points. Le premier concerne une de vos promesses, À 
savoir l'exonéralion du payement au quantum pour tous les 
livreurs de blé de moins de 200 quintaux. 


Laissez-moi vous dire que cette mesure nous paraît, dans sa 
forme, inacceptable, qu'elle va, en quelque sorte, créer une 
injustice car, vous en conviendrez avec moi, le gel n’a épargné 
personne. J'ajouterai même qu'il vous suffirait de faire par- 


972 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% 


SEANCE DU 15 MARS 1956 


courir, par les agents de vos services, les grandes régions pro- 
ductrices de blé —- qu'il s'agisse de la région parisienne, du 


nord ou de l’est de la France — pour constater que les dégâts 


y out peut-être été plus considérables qu'ailleurs. 

Ce sont cependant ces régions grandes productrices, dans les- 
quelies le blé n'est pas une culture d'appoint semwant à ja 
consommation familiale, mais la eulture principale, je dirai 
même la culture qui assure à l'exploitation sa rentabilité pre- 
mière, ces régions qui ont été très touchées, que vous allez, 
en quelque sorte, pénaliser une seconde fois. 

Or, monsieur le secrétaire d'Etat, les textes ne vous 
tent pas d'agir ainsi, Le quantum est, en effet, établi 
d’une récolte de 68 millions de quintaux payés au prix plein. 
l'excédent subissant seul la réfaction de 8 p. 100. Quand vos 
services ont fixé ce chiffre de 8 p. 100, ils tablaïent sur une 
collecte de plus de 74 millions de quintaux. 

A l'heure actuelle, vous en êtes à 68 millions de quintaux et 
il serait logique et conforme au texte lui-même que le quantum 
fût calculé sur le pourcentage des excédents. 

C'est la loi et vous ne pouvez pas exonérer seulement une 
partie des livraisons et faire payer les autres. 

Vous avez le droit de dire : les excédents sont de 2 ou 3 p. 100 
et par conséquent, au lieu d’une réfaction de 8 p. 100, nous 
appliquerons à tous les livreurs une réfaction de 2 à 3 p. 100, 
vous avez même le droit supplémentaire de faire un cadeau 
total aux iivreurs de moins de 200 quintaux. A condition que 
vous re, D le répète, un pourcentage de réfaction égal 
au pourcentage d’'excédent de la récolte au-delà des livraisons 
de 24 quintaux. 


M. Jacques Vassor. Très juste ! 


M. Jean Legendre. J'ajoute me la mesure que vous allez 
prendre ne favorisera pas la collecte. 

Or, vous avez dit vous-même à cette tribune: nous mainte- 
nons que l'ag'iculture française doit être une agriculture en 
expansion et une agriculture exportatrice. 

Vous avez donc le devoir de demander aux agriculteurs fran- 
Çais de livrer vitr et de livrer le maximum de ce qu’il est 


ermal- 
partir 


possible, Vous avez même Je devoir de leur demander un 


effort en essayant de procéder à des ensemen- 
cemebls de printemps. 

Maïs il faut les encourager et c’est la raison pour laquelle 
nous vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, d’insis- 
ier auprès de vos collègues du conseil des ministres, 

En eflet, vous êtes vous-même convaincu par nos arguments. 
Pour qu’un résultat soit acquis, un eflort de justice, de la part 
Gouvernement, est nécessaire. 

d'en arrive maintenant au second point, qui est très différent 
et qui à déjà été traité par vn de nos collègues, M. Gourdon. 

M. Gourdon à attiré l'attention de l'Assemblée nationale sur 
un marché d'exportation d'alcool, portant sur 900.000 hectoli- 
tres, à réaliser en deux fois, une première tranche d'ici le 
1* septembre prochain, une seconde tranche après le 1% sep- 
temibre. 

Celte mesure d'exportation qui, je m'empresse de le dire, a 
été prise par le précédent Gouvernement — mon interpellation 
ne s'adresse donc pas au vôtre, M. le secrétaire d'Etat — était- 
elle nécessitée par l'abondance des stecks d'aleooi ? 

En ce cas, nous ne pourrions que l’approuver, bien qu'elle 
ait été réalisée dans des conditions économiques douteuses. 
Notre collègue parlait de 12,60 francs le litre, alors que le prix 
de rétrocession de l'alcool — prix normal — est de 85 francs. 
Je crois savoir d’ailleurs — vous pourrez peut-être nous appor- 
ter le chiffre exact — qu'il ne s’agit pas de 12,60 francs, mais 
de 11,25 francs. 

Done, opération économique peu intéressante pour Je Tré- 
sor, Du moins était-il nécessaire, en présence de stocks con- 
sidérables, de libérer les bacs pleins ? Même pas! 

; de voudrais, à cet égard, mes chers collègues vous citer des 
chiffres. 

La production d'alcool a heureusement diminué depuis deux 
ans. La situation de la régie était la suivante, au 31 août 1955: 
il y avait 3 millions 170.000 hectolitres d'alcool en stock: les 


_ achats de la campagne 1955-1956 vont se monter à 2 millions 


870.000 hectolitres ; soit, au total, 6 millions 40.000 hectolitres. 

En face, d'une part, de ces stocks de report, d'autre part, 
des livraisons qui vont être faites en cours de campagne, quels 
sont les besoins ? 

Les besoins normaux, pour la France, sont de 3 millions 
900.000 hectolitres. I reste donc 2 millions 140.000 hectolitres, 
répartis d'ailleurs chez 400 producteurs différents. Si vous pré- 
levez encore 900.000 hectolitres, il ne vous restera plus qu'un 
siock de 1.200.000 hectolitres. 

Je rappeiie simplement à l'Assemblée que les Hbiesoins nor- 
maux de la défense nationale, les stocks nécessaires pour assu- 
rer ses bésoins, ne doivent pas descendre au-dessous de 2 mil- 
lions d’hectolitres, 


J'ajoute d'ailleurs que, pour réaliser le contrat d'exporta- 
tion, on est dans l'obligation de traiter l’alcoo! à exporter, ce 
ne permet pas, dans le même temps, de traiter l'alcool 
oit être utilisé à Ja fabrication du cgrburant ternaire. Mes 
chers collègues, c’est ici que l’opération prend tout son sens. 
Je voudrais, en quelques minutes, vous éclairer sur ce point. 

Le carburant ternaire est très demandé, il est le meilleur des 
carburants, il a une clientèle fidèle et sans cesse étendue, puis- 
que l’on consacrait à la carburation, il y a deux ou trois ans, 
600.000 hectolitres d'alcool, alors que cette année on va utili- 
ser pour la fabrication du carburant ternaire 1.100.000 hecto- 
litres d'alcool. Et bien! ce carburant a tout de même quel- 
ques ennemis, des ennemis puissants, mais aussi fort habiles. 

Pour faire un carburant ternaire il faut de l'essence. On en 
trouve toujours. 11 faut du benzol et il faut de l'alcool. 

Or, il y a quelques années on nous jouait la comédie du ben- 
zol et on nous disait: il n’y a pas de benzol en France. 

Comme il n’y avait pas de benzo] en France, on en a cherché 
à l'étranger et on a trouvé, en Russie, toutes les quantités de 
benzo! voulues. Dès l'instant où l'importation de benzel russe 
a été autorisée en France, les pétroliers ont trouvé chez nous 
tout le benzol nécessaire. C’est done qu'on en. dissimulait la 
source pour tarir la vente du carburant ternaire. 

Mais, le problème du benzol étant désormais réglé, on joue 
sur le troisième élément, qui est l'alcool. Effectivement, en pro- 
cédant à des exportations hâtives et, au fond, onéreuses pour 
le Trésor, puisqu'elles se font lourdément à perte, on peut 
tarir la fabrication du carburant ternaire. 


M. Alexandre Baurens. Me permettez-vous de vous jinter- 
rompre, monsieur Legendre ? 


M. Jean Legendre. Volontiers. 


M. Alexandre Baurens. Une mise au point paraît nécessaire À 
pes de ce qu’on pourrait appeler la politique nationale de 
‘alcool. 

Nous n'avons jamais pu, dans cette Assemblée, traiter séparé- 
ment le problème viticole et le problème de l'alcool. Pourtant, 
sous l'angle technique, économique et social, nous aurions pu 
en trouver l’occasion. 

Représentant d'une région viticole, et ayant manifesté l’in- 
tention de traiter le re lème de l'alcool, on m'a dit, parfois, 
que je ne serais pas écouté, ou que je serais « chahuté » dans 
les régions betteravières. J'ai néanmoins répondu que j'en par- 
lerais, car il s’agit d’un problème qui intéresse toute l’agricul- 
ture française. 


M. Jean Legendre. Parfaitement. 


M. Alexandre Baurens. L'agriculture française est, par essence, 
alcooligène. Si par hasard les ministres de l'agriculture l'ou- 
bliaient, ils iraient à l'encontre des intérêts de l'agriculture 
française, qu'il s'agisse de la production viticole, betteravière, 
cidricole ou autre. 

Reste le problème de l’utilisation de l'alcool. ; 

Vous vous rappelez les accords de Béziers, conclus à l'initia- 
tive d'Edouard Barthe et qui avaient abouti à un paitage d'in- 
fluence. M. Edouard Barthe connaissait bien ces problèmes. 

Ce partage d'influence, ces ententes sur la répartition entre 
betteraviers, cidricoles et viticulteurs ont d’ailleurs été bous- 
culés par les décrets de 1941 au profit des betteraviers. 

Je ne le regrette qu’en partie. monsieur Legendre. A 
Mais il faut que nous puissions revaloriser les crédits de la 
viticulture, ne nous en veuiilez pas. Ce n’est pas pour réduire 
la production d'alcool en France, car je pense que le problème 

ui se pose est celui de son utilisation et non celui de sa pro- 

uction. 

Un décret vieux de trois ans, je crois, prévoyait l'installation 
d'une usine de caoutchouc synthétique dans le Pas-de-Calais. 
J'ignore où en est la construction de cette usine. Sans doute 
n'est-elle pas construite car les marchands de caoutchouc sont 
aussi, en vertu de ce décret, membres du conseil d’administra- 
tion. 

Peut-être ne verrons-nous jarnais construite l’usine en ques- 
tion et l’alcocl ira ailleurs sans que l’agriculture française 
puisse trouver une ressource dans sa” transformation indus- 


trielle. 
M. Jean Legendre. Ce qu’il faudrait surtout, c’est 21 milliards ! 


M. Alexandre Baurens. Il est à peu près certain — et je oi vus 
là les propos de M. Legendre — que, cette exportation d'alcool 
réalisée, dans des conditions d’ailleurs anormales, nous 
manquerons d'alcool dans les mois qui viennent, Les distilla- 
teurs ne sont pas sûrs que, après la campagne viticole pro- 
chaine et si de nouvelles distillations n’ont pas lieu en sep- 
tembre ou en octobre, nous ne manquerons pas d’alcoo! car jes 


stocks seront insuffisants. 
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M. Jean Legendre. Monsieur Baurens, votre intervention très 
courtoise démontre à l’Assemblée qu'en face des problèmes 
techniques les frontières politiques peuvent s’'estomper. 

Nous sommes, en effet, parfaitement d'accord. 

Eh bien! je vous demande, monsieur :e secrétaire d'Etat, au 
nom de cetie Assemblée — puisqu'il apparaît que sur tous les 
bancs il y a accord — s'agissant de la fabrication du carburant 
ternaire, de prendre l'engagement solennel et formel que nous 
disposerons toujours du benzol et de l'alcool nécessaires pour 
répondre à la demande du marché. . 

"espère que vous nous appurterez celte assurance et je crois 
u’ainsi, l'alcool étant, quoi qu’on en dise, :a soupape de sûreté 

e l’agriculture française et l'élément régulateur de plusieurs 
marchés agricoles fort importants, nous aurons concilié deux 
choses qui paraissent inconciliables, à savoir l'utilisation de 
l'alcool et la lutte contre l'alcoolisme, car l'alcool dégrade moins 
les moteurs que les estomacs. (Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 


es le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je vais répondre à 
M. Legendre sur les deux problèmes de l'alcool ternaire et du 
carburant agricoe. 

M. Legendre sait qu’en ma qualité de vice-président du conseil 
supérieur de l'alcool j'ai toujours défendu l'utilisation de 
l'alcool! pour la fabrication du carburant ternaire. En compagnie 
de M. Lalle, je suis intervenu elficacement pour que soit main- 
tenue l'affectation d’un million de litres d’a.coo!l à Ja fabrication 
du carburant ternaire. 

Je puis, dans ces conditions, donner à M. Legendre l’assu- 
rance que je continuerai cette action dans toute la mesure de 
mes moyens. 

D'autre part, ainsi , 4 l'a indiqué M. le président du conseil 
ce soir, nons alions étudier, monsieur Loustau et moi-même, 
avec le secrétariat à l'industrie et au commerce, intéressé à la 
question, le moyen de mettre enfia sur le marché un carburant 
agricole. 

C'est cette tâche que nous allons eatreprendre. M. le président 
du conseil l’a promis ce soir et vous pouvez être assurés que 
nous ferons l'impossible pour que, lors de la prochaine cam- 
pagne, ce carburant existe enfiu. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Lecœur. 


M. Constant Lecœur. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, presque tous mes collègues ont parlé des dégàts causés 
par le gel, aussi aborderai-je d’autres problèmes. 

Je demanderai tout d'abord le soutien efficace du marché du 
porc, car l’éevage de cet animal est à la base de l’économie 
de nos petites exploitations familiales. 

On s'effraye qu'il y ait actuellement en frigorifique 9.000 
tonnes de porc. Cela ne fait qu'un peu plus de 200 grammes par 
Français, cela n’a rien d’effrayant. 

Monsieur le miuistre, faites donc distribuer à tous ngs vieux, 
À + à le dimanche de Pâques, un bon de 1.000 ou 2. francs 

e charcuterie. y à si qu'ils font carême! Vous 
aurez fait une bonne action et vous aurez dégagé un petit peu 
le marché du porc. 

Le pore a rapporté à lui seu: 35 milliards de francs au titre 
de _;a taxe unique, en 1955. Le soutien coutera de deux à trois 
milliards de francs. En 1954, le soutien des cours du bœuf a 
coûté deux milliards ; cette année il ne coûtera rien. Faites donc 
un effort. Ce sacrilice est valable. La situation des cultivateurs 
+ y de pores, pour la plupart petits paysans, est devenue 

cile. 

Le gouvernement précédent a pratiqué une importation mas- 
sive, 34.000 tonres- en 1953, qui pèse encore sur le marché. 

Cependant, si l’on donnait à nos jeunes paysans et à 006 
ouvriers agricoles les mêmes moyens de production que ceux 
donnés aux éleveurs danois ou hollandais, si l’on faisait auprès 
d'eux le même effort de vulgarisation, i's obtiendraient les 
mêmes résultats. Mais on préfère exporter notre blé à 
1.800 francs le quintal, au profit d'éleveurs étrangers qui ensuite 
nous concurrencent avec leurs porcs sur nos marchés. 

Je vous dirai quelques mots de l'habitat rural. 

On prétend, monsieur le ministre — j'espère que ce n’est pas 
vrai — que les crédits de 1 habitat rural vont être réduits pour 

ayer en partie les x du ge:. C'est un bruit qui court dans 

utes les directions départementales du génie rural. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Il n’est pas fondé. 


M. Constant Lecœur, Je suis heureux de ce démenti. 

Un fort courant d'amélioration se dessine. Ne l’arrêtons pas, 
il Ë a tant de retard à rattraper. 
. Faites aussi un eflort sérieux pour encourager la construc- 
ion et l'aménagement des foyers ruraux. Les loisirs sont si 
rares à la campagne ; il ne faut pas découragec la bonne volonté 
de ceux qui essayent d'y retenir nos jeunes. 


J'aborde maintenant un problème qui m'est cher entre tousi 
le cumul des fermes. 

Monsieur le ministre, il me faut dénoncer ici le scandale da 
cumul des exploitations agricoles. | 

L'exploitation de plusieurs fermes par un même exploitant 
crée un malaise, surtout dans nos régions agricoles surpeus 

lées. 

, En effet, de nombreux jeunes paysans sont à la recherche 
d'une exploitation et n'ont d'autre recours que d'abandonner 
la terre natale ou de travailler comme salariés chez les autres, 
Cette situation est très grave au triple point de vue social, 
familial et politique, 

D'un côté, c'est la concentration des terres entre les mains 
de quelques exploitants et, de l’autre, la création d’un nome 
breux prolétariat agricole avec toules ses conséquences. 

Pensant que l'interdiction du cumul des fermes reste un des 
derniers moyens de donner une chance à une masse de jeunes 
paysans dont l'avenir est bouché j'ai déposé une proposition 
de loi visant à interdire ce cumul. 

Si nos jeunes sont obligés de se louer comme mana-uvres, 
sachez que c’est bien contre eur gré. À 

Un texte aurait dû être voté depuis longtemps et pourrait 
l'être en“ore très rapidement, ma s, depuis des aunées que l'on 
déplore cet état de fait, on me se lamente qu'en de beaux 
discours. A quoi bon ces trémolos dans la voix et ces lames 
hypocrites ? Employez-vous plutôt à supprimer la cause prue 
fonde de cet exode, commeacez par interdire ces cumuls. 

Voilà la première réf«rme à entreprendre du point de vue 
agricole, et c’est elle qu: nous demandons au Gouvernement 46 
en œuvre sans tarde”. 

Mais il n’y a pas que je cumui des fermes, ii ÿ à aussi 1 exe 
pioitation des terres par les étrangers à la profession, curnmer- 
Çants et industriels. Ces gens-là achètent des fermes, leurs 
moyens financiers leur permettant de triompher de toute cou- 
currence. Ils détruisent les bätiments d'exploitation, quelque 
fois la maison, et affectent toute la propriété à l’embouche. 

C'est ainsi que meurt une ferme et, aussi, l'espoir d'un Jeune 
paysan ou d'un ouvrier agrico'e d'exploiter son coin de terre. 
On en fait des aigris qui vont alors pr “mm la masse du pro- 
létariat industriel, voués peut-être au chômage. C'est un danger 
social. C'est pourquoi je fais appel à toutes les bonnes volontés 
de cette Assemblée et à vous, monsieur le ministre, pour mettre 
fin à ce scandale. IL faut, de toute urgence, voter une loi dans 
ce sens. Alors nous aurons redonné l'espérance à des m'liers 
de jeunes payans et d'ouvriers agricoles. 

Monsieur le ministre, toute une jeunesse paysanne à le regard 
fixé sur vous. Elle atterd de vous non de belles paroles et de 
belles promesses mais des actes, et il y a trop longtemps qu elle 
attend. Sortez te l’immobiisme, sortez des sentiers batlus, ne 
faites pius de ja politique à la petite semaine, Dans une struc- 
ture économique difficile, il faut des idées claires, I faut can- 
damner je laissez-passer, luisser-faire du libéralisme qu est 
indéfendable et, d’aileurs, iñapplicable. Souvent, ceux qui 
s'en reclument sont les premiers à demander des mesures de 
protection douanière ou des subventions qui prennent parfo!s 
des proportions scandaleuses el qui ecmduisent finalement la 
paysannerie à la misére. 

Il faut également condamner le dirigisme bureaucratique 
rigoureux, le règne du bureau sans âme, où se perdent l'inilias 
tive et la responsabilité et qui est une autre duperie pas plus 
valab'e que la précédente. 

IL faut une économie agricoie p'anifite conservant les libertés 
démocratiques ; il faut une économie orientée vers les produce 
tions utiies, vers les produits de qualité dont exportation à 
l'étranger doit être vigoureusement soutenue. 

Monsieur le min'etre, l’agriculture est à la croisée des ches 
mins. 1 vous faut choisir entre l'immobilisme et sa suite de 
misères et une politique agricole hardie, source de prospérité. 
Faite cette grande politique agricole que tout le monde rural 
attend. Vous éerez un grand ministre de l’agriculture et 
vous aurez bien travaillé pour la France, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Pommier. (Applau< 
dissements à l'extrême droite.) 


M. Pierre Pommier. Monsieur le minictre, mesdames, mes- 
seurs, intervenant à cette tribune au nom du groupe Union et 
fraternité francaise, je voudrais rapidement attirer votre aitene 
tion sur ies besoins les plus urgents de l’agricuiture, nutam- 
ment à la suite des dégäts catastrophiques causés par ie gel 
de février et sur les mesures qu'ils appellent. 

Au cours d'une tournée dans les départements, j'ai interrogé 
les agriculteurs et les viticulteurs. Je me permets d'exposer 
devant l’Assemblée les moyens qui, à mon avis, devraient être 
envisagés par le Gouvernement pour aider l'agriculture à sup- 
porter des conditions particulièrement difficiles. 

Ces suggestions sont celles que font eux-mêmes les agricu'e 
teurs rencontrés. Tout d'abord, ils demandent unan:mement 
d'être délivrés de l'obligation des déclarations détailées et 
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difficiles à établir de perte de récolte, car toutes ces déclara- 
tions devront être logiquement euutrôlees par des fonctionnaires 
et, avec les lenteurs habituelles de l'administration, les secours 
d'urgence demandés par la paysannerie française seront accor- 
dés dans sept ou huit mois, c'est-à-dire trop tard. 

Il serait aisé de citer de nombreux exemples de lineurie 
administralive s'agissant de demandes d'indemnisation de 
récoltes détruites. 

Je me contenterai d'exposer le cas d’un viticulteur qui, huit 
mois après avoir fait une déclaration de perle de récolte du 


fait de ;a grèle, a recu, après enquête de l'administration, attes- 


tation du maire, ete., la somme de 152 francs. 

La récolte de ce mème viticu:teur est compromise, pour cette 
année, par le gel et sa plantation est peut-être complètement 
perdue ou endommagée pour plusieurs années, Va-t-on, cette 
annte encore, lui verser 152 francs au mois de décembre pro- 
chain, à titre de dédommagement ? 

D'une maaière générale, il serait sans doute possible: pre- 


, mièrement, d'accorder des prêts de secours d'urgence par Pin- 


termédiaire des caisses de crédit agrico!e, sans caution, au taux 
d'intérêt réduit à 2 p. 100... 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Où trouver de l'argent, 
comme cela, sans caution ? 

Etes-vous disposé à en prêter ? 

M. Pierre Pommier. Précisément, les gens qui. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Non, mais soyez sérieux! 
Etes-vous prêt à prêter de ‘argent sans garantie ? 

M. Pierre Pommier. L'affaire est sans doute difficile, mais 
tout dépend des personnes auxqueiles on prète de l'argent. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Soyez raisonnable! 


M. Pierre Pommier. N'a-t-on pas souligné ici même bien des 
fois æ l'obligation d'une caution est un obstacle à l'installa- 
tion des jeunes agriculteurs ? 

I est évident qu'un jeune couple d'agriculteurs qui veut 


s'iustailer ne peut pas offrir de garanties. Alors, selon vous, 
je le secrélaire d'Etat, on ne doit pas lui prêter d'ar- 
gen 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. À mon sens, deux 
choses comptent, 

Il convient de s'assurer de la moralité de la personne qui 
désire contracter un emprunt; mais il est aussi tout nature! de 
demander en temps garantie. 

M. Pierre Pommier. Dans un département — je crois que 
c'est le Var — on a admis le principe d'une garantie mora:e, 
d'use caution proposée par le conseil général. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Oui, c’est ce que j'ai 
+ vu partout et particulitrement lorsque je suis passé dans 
e Var. 

M. Pierre Pommier. E:1 effet, j'y étais deruièrement et l’on 
m'a parlé de cette proposition. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Certes, mais il s’agit 


. bien d’une caution ! 


M. Pierre Pommier, Ce n’est pas une caution en e<pèces, mais 
une caution morals. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Si un agriculteur qui a 


emprunté avec la caution du conseil général ne rembourse pas 


la caisse régionale le +rédit agricole, celle-ci se retourne vers 


. le conseil général. 


Vous voyez bien qu'il s'agit d’une caution qui n'a rien de 
moral. 5 
M. Alexandre Baurens. Il y a l'acte de propriété! 


M. Pierre Pommier. Je poursuis : 

Il devrait ètre possible d'accorder aussi des prêts à moyen 
terme consentis avec un intérêt de 2 p. 100 également vour 
les plantations d'arbres détruites par le gel et qu'il faut rem- 
placer. Je songe suriout aux plantations d'oliviers qui exige’ont 
de nombreuses années pour produire à nouveau. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Vous savez que nous 
avons pris des mesures. 


M. Pierre Pommier. En second lieu, il conviendrait de classer 
les départements selon l'importance des dégâts causés par le 
gel et, d'après ce classement, affecter un pourcentage de réduc- 
tion me serait appliqué à tous les agriculteurs et viticulteurs 
des départements considérés sans déclaration préalable. 


On pourrait fixer un pourcentage de réduction, de l’ordre de 
20 p. 100 à 50 p. 100 selon l'importance des dégâts, sur les 
impôts fonciers et suc les bénéfices agricoles payables celle 
année. 


On pourrait aussi, en troisième lieu, délaxer certains pro- 
duits pour l'agriculture, tels qu'engrais, insecticides, cuivre, 
soufre, chaux, etc. 

Enfin, étant donné que les réensemencements vont deman- 
der des travaux supplémentaires, il conviendrait d'attri- 
buer un contingent supplémentaire de carburant détaxé de 
ne de 50 p. 100 du contingent prévu et d'accélérer la remise 

es bons. 

Toutes ces mesures réclament de très grands secours de l'Etat 
dont le déficit est déjà trop important, mais les calamités 
récentes ne peuvent être supportées par notre agriculture 
appauvrie depuis plus de dix ans. 

orsque nous demandons l'aide de l'Etat, M. le ministre des 
finances ne sait que prevoir des impôts nouveaux. Personne ne 
parle des économies possibles. Or, c’est par là qu'il faut com- 
inencer. Sinon, dans cette législature comme dans l’autre, 
les députés entendront de belles promesses failes par des hom- 
mes de borne volonté, mais la réalisation des projets se fera 
toujours attendre. 

Le groupe d’umion et fraternité française avait demandé au 
Gouvernement d'accorder des permissions exceptionnelles de 
trois semaines aux agriculteurs et aux ouvriers agricoles mebi- 
lisés. L'urgence de ce projet a été rejetée par le Gouvernement 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Comment ? Si vous 
aviez entendu ce que a" dit cet après-midi, vous sauriez qu'à 
ma demande, et non à la vôtre, M. le ministre de la défense 
nationale a donné des instructions pour accorder des permis- 
sions exceplionnelles. 

Votre discours retarde d'un mois. 


M. Pierre Pommier. J'ai reçu la réponse de M. le président 
du conseil à ma proposition. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Il fallait écouter ce 
que j'ai dit cet après-midi. 

M. Pierre Pommier. Je m'excuse, mais je ne suis pas le seul 
dans cette Assemblée à faire le va-et-vient. 

On a chaud dans cet hémicycle. Il arrive à tout le monde 
d'en sortir pour quelques minutes, même à vous, monsieur le 
ministre. 11 y a un instant, vous étiez absent et je crois avoir 
la même liberté ou vous de m'absenter, puisque nous sommes 
encore en République, que je sache. 

M. le secrétaire d'Etat. Comment « encore » ? 

M. Pierre Pommier. M. le secrétaire d'Elat nous à parlé de 
l'organisation des marchés et de la création des marchés-gares. 
Nous aimerions savoir combien coûtera l'installation de ces 
marchés et comment elle sera financée. 

Je sais que les marchés-gares de Détroit, de Chicago et de 
New York sont une splendide réalisation. Mais, en Amérique, 
les méthodes de vente diffèrent totalement de celles que nous 
connaissons en France : premièrement, vente par wagons com- 
plets ou par colis, méthode rendue possible grâce à la normali- 
sation des produits; deuxièmement, vente sur présentation 
d'échantillons. Contrairement à ce qui se passe en France, 
ni l'administration ni les municipalités n'interviennent dans 
la gestion des marchés de gros ; elles laissent ce soin aux pro- 
fessionnels eux-mêmes. Les marchés-gares sont, sauf rares 
exceptions, édifiés aux frais des producteurs et des négociants, 
avec le concours financier des smpesnies de chemins de fer. 

Comment pensez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, que les 


. marchés-gares puissent fonctionner en France ? Nous craignons, 


quant à nous, que ce ne soit un grand pas de fait vers la natio- 
Dalisation de l’agriculture. - 

En tout cas, c'est déjà porter atteinte à l'initiative privée du 
paysan français qui ne manque pas de bon sens. Il sera diffi- 
cile de convaincre le paysan français de la nécessité de vos 
pos qu'il considérera comme une atteinte à sa liberté pour 
aquelle, quand il s’agit de la défendre, il répond toujours pré- 
sent à l'appel de la France. 

N'oubliez pas, monsieur le secrétaire d'Etat, que la France 
autrefois donnait l'exemple au monde. Croyez-vous qu'aujour- 
d'hui nous devions copier tantôt sur l'Amérique, tantôt sur 
d’autres pays ? 

Vous savez que la France est riche de la diversité de ses 

roductions agricoles qui ont chacune la saveur différente du 
erroir de nos ou de nos régions. Il faut en tenir 
compte et, avant tout, demander à la grande masse des produc- 
teurs ce qu’ils pensent du problème dans tous les détails. 

Je suis certain que le bon sens paysan sera capable de 
trouver une solution k permette de satisfaire aux besoins 
du monde moderne et, en même temps, au respect de la 
qualité et de la richesse de goût des produits de l'agriculture 
francaise. 

Pour interroger ainsi chaque paysan français, il existe un 
moyen, mais un seul: les cahiers de doléances dans le cadre 
des états généraux. (Applaudissements à l'extrême droite, — 
Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Juge, 
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M. Pierre Juge. Monsieur le secrétaire d'Etat, dans ce débat, 


_je veux aborder deux questions qui intéressent non seulement 
mon département, mais aussi un très grand nombre de petits 
et moyens exploilants agricoles d'autres départements. Elles 
concernent : . 
Premièrement, les dégâts considérables causés aux céréales 


d'automne par les gelées et les mesures qu'il convient de 


prendre pour venir en aide aux victimes de cette catastrophe ; 
Deuxièmement, les directives données par l'administration 
aux producteurs de vin. 

Au début de mon exposé, je veux souligner les terribles 
conséquences du gel dans mon département, Eomme l'ont 
évalué sérieusement les services agricoles, Je froid a causé 
2 milliards de francs de dégâts à nos vignes et vergers, et 


l'on évalue à 60 ge 00 les dégâts occasionnés aux vignes à 
a 


, vin et à raisin de e. 
* Or, lorsqu'on sait que le Tarn-et-Garonne, avec 6.4N) hec- 


_ ares, est le deuxième département de France pour la super- 


ficie de vignes produisant du raisin de table, on peut mesu- 
rer l'étendue de la perte subie par nos producteurs. 30 p. 100 


de perte concernant les pruniers, 70 p. 100 les pêchers aggravent 


celle situation. 
Le Tarn-et-Garonne récoltait en moyenne 15.000 tonnes de 
êches, 32,000 tonnes de chasselas et de raisin muscat, 
4.000 tonnes de prunes et 4.000 tonnes de fruits divers. 
° Avec une demi-récolte de chasselas, la perte s'évalue à 
600 millions de francs. 
De même pour la vigne à vin, qui s'étend sur une super- 
ficie de 40.000 hectares et où plus de 70 p. 100 dé la récolte 
est compromise, 
Je ne veux pas alourdir le débat en revenant sur les dispo- 
sitions préconisées par divers députés de mon groupe. 
Mais il est indispensable d'agir rapidement pour venir en 
. aide à tous ces producteurs de fruits, viticulteurs et produc- 
teurs de légumes. La perte, pour cette dernière catégorie, est 
. évaluée par vos services à plus de 400 millions de francs dans 
de Tarn-et-Garonne. 
Cela est urgent, car, comme Je soulignaient les organisations 


. agricoles en date du 10 mars: « le mécontentement est grand. 


car les producteurs de fruits et les viticulteurs attendent que 
des mesures soient prises à leur égard et, à ce jour, ren 
n'a été fait pour les maraichers qui ont tout perdu ». 

De mème, une aide doit être envisagée pour les producteurs 
de laît qui achètent leur fourrage 18 francs, la paille 14, et le 


son 24. 


Je veux maintenant insister plus particulièrement sur les 
approvisionnements en semences de printemps. 
"Certes, le gel a causé des dégâts importants au blé, et l'on 
compte que la perte est de 30 p. 100 sur les 39.000 hectares 
ensemencés, soit 600 millions de francs. Mais certaines régions, 
notamment celles où la petite exploitation familiale domine, 
ne se prélent pas à la cullure du blé de printemps. 

La saison tardive ne fait qu'accroître l'importance que 
prennent les céréales secondaires, telles l'orge et l’avoine qui 
viendront remplacer le blé de printemps. 

En ce qui concerne les avoines d'hiver, dans mon départe- 
ment, les services agricoles pensent que 100.000 quintaux sont 
perdus, soit 50 p. 100 de la récolte. 


IL faut donc faire le maximum pour mettre à la disposition 


_ des exploitants des semences de printemps. Or, il apparaît que, 
dans ce domaine, il y a un relard qui ne peut que faire le jeu 
des spéculateurs. 

Je sais que le 6 mars, à Toulouse, sous la présidence de 
M. l'inspecteur général, étaient réunis les préfets de la région 
pour examiner les mesures nécessaires pour redonner vie à 

nos campagnes. | 

Or, lorsque je lis la lettre que vient de m'adresser la C. G. A. 
qui, dans mon département, groupe un grand nombre d’agri- 
_culteurs, je constate que l'on n'a pas beaucoup avancé dans 
l'application de ces mesures. En effet, voici ce qu'écrit la 
C. G. A. en date du 10 mars dernier : 

. « Vous avez pu suivre dans la presse régionale les différentes 
démarches que nous avons entreprises auprès des pouvoirs 
publics. Nous avons le regret de constater qu'à ce jour » — 
c'était le 10 mars — « aucune réponse ne nous est parvenue, 

« La situation s'aggrave chaque jour. L'approvisionnement en 
semences de printemps : orge et avoine, est nul dans l’ensemble 


. du département. Les quelques quintaux que les négociants ont 


eus à leur disposition se sont traités à des prix exorbilants. 

Notre région étant dans l'impossibilité de réensemencer des 

blés de PES les producteurs ne peuvent bénéficier de la 

qu de 1.200 francs par quintal accordée aux producteurs de 
» 


Mieux, des coopératives agricoles de mon département n’ont 
livrer ” très parcimonieusement l'avoine qui venait, non 
e l'O. N. I. C., mais du circuit commercial ordinaire. 


C'est avec un certain retard -— je tiens à votre disposition, 


monsieur le secrétaire d'Etat, des précisions à ce sujet — que 


les organes ofliciels se sont préoccupés des besoins en orge et 
en avoine des organismes de distribution, Si ces besoins avaient 
été salisfaits avec plus de rapidité, certains spéculateurs n'au- 
raient pas vendu les semences à 60 francs le kilogramme., 

Nous avons pris acte, monsieur le secrétaire d'Etat, de vos 
déclarations de cet après-midi. Vous avez déclaré que 990.0) 
quintaux de semences ont été rassemblés par les organismes 
stockeurs et que des directives ont été données à vos services 
pour que les semences soient réparties sans spécu- 
ation. 

I faut encourager de facon substantielle les petits et movens 
producteurs qui, en grand nombre, se trouvent dans une 
détresse totale à la suite de la destruction de leurs récoltes. 

‘Il faut permettre qu'il soit procédé à des réemblavements 
Maxima. 

Aussi croyons-nous que se justifie pleinement la praposition 
du groupe communiste, “invitant l'Assemblée à porter de 1.200 
francs à 2.000 francs par quintal de blé de semence le taux de 
la prime en faveur des exploitants agricoles qui, en dehors de 
la main-d'œuvre familiale, n'occupent pas plus d'un ouvrier 
Salarié, et demandant que cette mesure soit étendue dans les 
mêmes conditions aux semences d'orge et autres céréales de 
printemps destinées au réensemencement. 

Nous nous réjouissons que l'urgence pour cette proposition 
ait été adoptée, aujourd'hui même, à l'unanimité, par la come 
mission de l’agriculture. 

En terminant, monsieur le secrétaire d'Etat, je veux attirer 
votre attention sur le mécontentement qui règne parmi les 
viticulteurs de mon département. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Me permettez-vons de 
vous interrompre ? | 


M. Pierre Juge. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. En ce qui concerne le 
département de Tarn-et-Garonne, j'ai déjà dit ect après-midi 
que j'avais pris contact avec le préfet et avec le directeur des 
services agricoles, Ils m'ont indiqué qu'il manquait quelque 
2.40 quintaux de semences d'avoine et 500 quintaux d'orge. 
Nous avons immédiatement pris les dispositions nécessaires pour 
leur fournir au mieux les quantités dont ils avaient besoin. 


M. Pierre Juge. Je vous fais remarquer, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que j'ai précisé que nous avions écouté avec attention 
votre déclaration de cet après-midi et que nous en avions 
pris acte. Je tenais à appuyer mon argumentation de ces faits 
pour démontrer que ces mesures n'avaient été prises qu'avec 
un certain retard. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. ]] aurait fallu que 
nous connaissions les besoins. 


M. Pierre Juge. Je vous ai promis des précisions. Je peux 
vous déclarer, par exemple, que ce n'est que le 13, il y a 
donc seulement 2 jours, que plusieurs coopératives de mon 
département ont été pressenties pour faire connaître les quan- 
tités de semences de printemps dont elles avaient besoin. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. C'est à ma demande 
qu'elles l'ont été. 

M. Pierre Juge. le reviens donc à la situation des petits viti- 
culkteurs de mon département qui ont été surpris de recevoir 
récemment une circulaire leur enjoignant d’avoir à distiller 
15 p. 100 de leur récolte de vin bloquée en 1955. 

Comme is le manifestent dans de nombreuses résolutions 


que j'ai reçues, les viticulteurs de mon département deman- 


dent que ces mesures soient supprimées tant que l’on ne con- 
naîtra pas le pourcentage des dégâts occasionnés aux vignobles 
par les grandes gelées. 

Voilà quelques observations que je voulais présenter dans 
ce débat avec le seul souci de montrer par des exemples l’am- 
pleur du désastre qui frappe nos petils exploitants. 

- Je souhaite qu'il soit mis fin aux lenteurs apportées à réa- 
liser les promesses faites par le Gouvernement aux agricul- 
teurs victimes du froid. 

Voyez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, dans mon dépar- 
tement, nombre d'agriculteurs victimes du gel ont été égale- 
inent victimes des terribles inondations de 1953. Hs ont pu 
y ce que valaient les promesses du gouvernement 

alors. 

Certainement, le gouvernement actuel ne voudra pas renou- 
veler cette triste expérience. Alors, il accordera aux agriculteurs 
l’aide qu’ils attendent et qu'ils méritent, 

Quant à ces derniers, ils sauront agir, tous unis dans leurs 
organisations syndicales, pour qu'aboutissent leurs légitimes 
revendications. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, 
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M. Edouard Gaumont. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes 
chers collègues, à cette heure tardive, je voudrais borner mon 
intervention à quelques observations. 

Au surplus, MM. Césaire et Véry, en me précédant à cette 
tribune, ont déjà évoqué dans ce débat agricole des problèmes 
qui concernent les départements d'outre-mer. Or, il faut bien 
lé dire, il n'est pas fréquent de voir faire référence à ces 
départements dans l'examen de problèmes aussi graves que 
ceux qui nous préoccupent aujourd'hui, 

MM. Césaire et Véry ont évoqué d'une manière générale ces 
problèmes en ce qu'il concerre les quatre départements 
d'outre-mer, mais plus spécialement pour ce qui touche les 
er antillais, c'est-à-dire la Mar‘inique et la Guade- 
oupe 

Je voudrais, pour ma part, évoquer quelques aspects du 
woblème agricole plus particuliers au département que j'ai 

honneur de représenter ici, le départemerit de la Guyane. 

Ce n'est point simplement par souci de verir ici comme une 
inanière de conseiller d'arrondissement défendre le départe- 
raent de la Guyane — ce qui n'aurait rien que de fort hono- 
rabie — mais parce que l'état d'abandon dans lequel se trou- 
vent ces départements d'outre-mer fait que les problèmes se 
osent d'une manière très particulière selon que l’on a affaire 

tel ou tel d’entre eux. 

Le problème tel qu'il se pose par exemple pour la Guyane 
n’a rien à voir avec la manière dont il se pose pour les trois 
autres départements. 

IL est vrai que i'on peurs me rétorquer que c’est une situa- 
tion qui se présente d’une manière presque identique dans la 
métropoie en raison de la diversité des régions de la France. 
Certes, mais tout de même avec cette différence qu'au cours 
des siècles les efforts de modernisation, pour insuffisants qu'ils 
soient, ont été tels qu'à l'heure &ctuelle on n'entend pas parler 
du problème en ce qu'il intéresse le département de la Gironde 
ou tel autre département du Nord, du Sud-Est ou du Sud- 
Ouest, mais bien du problème du blé ou de la viticulture. La 
raison en est que les département métropolitains ont été l’objet 
de soins, tout à fait naturels d’ailleurs, mais à ce point vigi- 
lants qu'il en est résulté une normalisation de l’économie. On 
peut done très bien parler d'une politique du blé, ou d'une 
politique de l'alcool ou de la vigne sans évoquer une politique 
particulière à tel ou tel département. 

Rien de tel pour les départements d'outre-mer, sans doute 
. parce que ce sont des départements sous-développés, terme du 
reste exquisement euphémique pour expliquer — disons-le 
très franchement — qu'ils ont été trop abandonnés jusqu'à 
présent. 

Le problème agricole — et comment ne pas intervenir dans 
un tel débat ? — est véritablement fondamental pour ces dépar- 
tements d'outre-mer. 
: MM. Césaire et Véry vous ont indiqué pour les Antilles, la 
Martinique et la Guadeloupe — c'est également valable pour la 
Réunion — que l’économie de ces pays, dans la mesure où l'on 
peut parler d'économie à leur propos, repose essentiellement 
sur l’agriculture, C’est vrai, et vous le savez. 

Pour la Guyane, le problème se présente d'une manière un 
peu différente parce Fr ce département, qui a le privilège des 
paradoxes, e:t sans doute le plus quatre départe- 
ments d'outre-mer à l'heure actuelle, mais aussi celui qui à 
probablement l'avenir le plus riche en espérances. | 

Il y a donc un problème agricole en Guyane, s'ils s'y posent 
aussi d’autres problèmes que les autres départements d'outre- 
mer ne connaissent pas, comme la mise en valeur industrielle, 
du point de vue minier et du point ‘de vue forestier. Nous nous 
bornerons uniquement au problème agricole. On constate en 
Guyane la même absence de tout effort sérieux et constructif 
perceptible dans toutes les autres directions de l'activité éco- 
nomique ou de l’activité sociale. À 

Dans cet immense territoire de 90.000 kilomètres carrés, 
c'est à dire à peu près un cinquième de la France, ne vivent 
que 25.000 habitants environ, soit approximati“ement un habi- 
tant pour trois kilomètres carrés ce qui ne fait pas une forte 
densité. On assiste, cependant, à ce paradoxe incro able que le 
monde paysan y est constitué par un prolétariat d'hommes qui 
Ja plupart du temps vivent sur des terrains dont ils ne savent 
à qui ils appartiennent. : 

Lorsque, par hasard, une demande de concession agricole 
est présentée par des gens qui voudraient s intéresser à l’acti- 
vité agricole du pays, eeux-ci éprouvent toutes les difficultés 
du monde pour obtenir une réponse de l'administration. 

Voici done un immense pays où il y a apparemment des ter- 
rains — qu'on me pardonne cette expression familière — « en 
veux-tu en voilà » et où l'on ne peut arriver à en obtenir 
un mètre carré pour y installer une exploitation agricole. 

Donc, l: premier problème qui me paraît devoir être résolu 
là-bas c’est celui de la répartition des terres. Il faut un régime 
libéral des concessions agricoles. Il faut, de toute urgence, cla- 


rifier la situation foncière, car les terrains auxquels je faisais 
allusion tout à l'heure et qui pourraient faire l’objet d’attri- 
butions à titre provisoire, appartiennent, évidemment, aux 
domaines, 

A clé de ces propriétés domaniales existent des proprictés 

rivées et des propriétés qui appartiennent aux collectivités 
ocales. La situation est telle dans ce département de la Guyane 
qu'on y éprouve les plus grandes difficultés à déterminer la 
situation d'un terrain non domanial lorsque par hasard une 
demande d'attribution est formulée à son Sujet. Il n'existe, en 
effet, là-bas ni plan cadastral ri service du cadastre. 

Parler de la mise en valeur d'un pays comme la Guyane est 
une excellente chose, mais réaliser les conditions de cette mise 
en valeur c'est, on me le concédera, une chose au moins aussi 
excellente, faute de quoi tous les plans les plus alléchants, tous 
les propos les p'us optimistes demeureront à l’état de vœux 

La condition fondamentale en la matière c'est, évidemment, 
l'établissement d’un plan cadastral avec la création préalable 
d'un service du cadastre. 

Sous la précédente législature j'avais déposé à ce propos 
une proposition de résolution invitant le Gouvernement à se 
préoccuper de cette question, Mais comme il aârrive souvent 
pour les départements d'outre-mer en général et la Guyane 
en particulier, je n’ai pas le sentiment que celte proposition 
ait eu la bonne fortune de retenir l'attention du Gouvernement 
comme il l’eût fallu. 

J'évoquerai maintenant la nécessité de moderniser l’équipe- 
ment des départements d'outre-mer et &épécialement de Ja 
Guyane, et surtout l'équipement individuel du monde agricole. 
Produire, certes, c'est bien. mais dans le monde concurrentiel 
où nous vivons, le vrai problème économique n'est pas de 
produire, c’est tout à la fois de produire beaucoup, de pro- 
duire bien et de produire à bon marché, Par conséquent, c’est 
essentiellement à la base un problème d'équipement permet- 
tant des rendements excellents, ce qui est la condition néces- 
saire pour réaliser des prix de revient compétitifs sur le 
marché international, 

A cet égard, puisque je parle de modernisation de l'équipe- 
ment et spécialement de l'équipement individuel, j'insiste, 
étant donné la situation très exceptionnelle des départements 
d'outre-mer et en particulier de la Guyane, sur la nécessité 
d'orienter la politique du crédit mutuel agricole vers des 
objectifs qui ne sont pas très exactement ceux que le crédit 
agricole a en vue dans la métropole. 


Il faudrait assouplir les conditions dans lesquelles les prêts 
sont accordés par le crédit mutuel agricole dans les départe- 
ments d'outre-mer, pratiquer à cet égard une politique parti- 
culièrement libérale, qui rendrait les prêts à moyen et long 
termes plus fréquents. 

Une autre condition doit être réalisée pour permettre à l’acti- 
vité traditionnelle du monde rural guyanais de s'exercer dans 
les moins mauvaises conditions. 

IL existe là-bas un redoutable fléau de l'agriculture, ‘qui 
s'appelle la fourmi-manioc. A plusieurs reprises, je suis inter- 
venu pour insister d’une manière extrèmement  pressante 
auprès des pouvoirs publics et spécialement auprès du minis- 
tère de l’agriculture, comme il est naturel, afin que là-bas 
soit entreprise et menée à bonne fin, avec la persévérance 
nécessaire, la lutte indispensable et systématique contre ce 
fléau. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, dans un territoire sous-déve- 
loppé où des problèmes très graves se posent, il faut certes 
établir un ordre d'urgence et, par là même, donner une prio- 
rité à ceux auxquels on s’attaquera en premier lieu. 

IL y avait un problème de santé publique posé par la pré- 
sence de l’anophéle qui était à l’origine de ce mal endémique 
qu'était autrefois le paludisme. On a détruit systématiquement 
les moustiques, agents vecteurs du paludisme. C'est une excel- 
lente chose du point de vue humain. Mais du point point de 
vue économique, qui ne voit que tant que l’on n'aura pas 
détruit la fourmi-manioc aucune activité agricole ne sera pos- 
sible ? Dans ges conditions, tous les efforts que l'on aura 
tentés seront voués à l’échee le plus certain. 

Imaginons un instant ce qu'aurait pu être une prétendue 
politique viticole dans la métropole si l’on n'avait pas fait 
disparaître le phylloxera. En Guyane, la situation est en tous 
points comparable, pour l’agriculture, avec la fourmi-manioe. 

J'insiste donc d’une manière très pressante pour que le 
ministère de l’agriculture prenne conscience de ce que repré- 
sente d’indispensable et de préjudiciel à toute activité sérieuse, 
et non pas simplement verbale, en matière a ricole, la lutic 
contre la fourmi-manioe, avec la volonté de faire disparaître 
ce terrible fléau. Oh! sans doute il ne s’agit pas de l’éliminer 
d’un coup de l’ensemble du territoire — car j'ai le souci d'être 
raisonnable dans mes propos — mais dans certaines zones où 
il est possible, d'ores et déjà, d'entreprendre une activité agri- 
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cole qui peut être très intéressante, non seulement pour la 
Guyane, mais, nous le verrons dans ma conclusion, également 
pour la métropole. 

Que ces zones soient assainies et on pourra s’y livrer à une 
activité agricole qui sera, j'en suis persuadé, rentable. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je vous donne l'assu- 
rance que nous allons nous en occuper très sérieusement. 


M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, je vous remerc'e 
sincérement. Puisse cette assurance renforcer celles de vos 
prédécesseurs et, par leur conjonction, devenir enfin féconde. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je vous prie de 
m'excuser, je ne connaissais pas cette question. 


M. Edouard Gaumont. Je vous remercie de la bienveillance 
avec laquelle vous voulez bien écouter mon propos el pro- 
mettre de vous occuper de ce problème. L 

Voilà done les conditions générales grâce auxquelles devien- 
dra possible ce que l’on me permettra d'appeler une promotion 
agricole de la Guyane. . 

Il est évident que ‘tout cela ne sera | l'œuvre des hommes. 
Parallèlement à ces conditions genérales de l'agriculture guya- 
naise, il faudra également qu'une attention soit accordée à 
ceux qui seront à l'origine de cet effort. 

C'est la raison pour laquelle je me permets d'appeler main- 
tenant sur le plan humain l'attention des pouvoirs publics et 
la vôtre, monsieur le ministre, sur la nécessité d'étendre à ce 
département toutes les mesures d'ordre social qui ont cours 
dans la métropole pour les agriculteurs et qui concernent la 
sécurité sociale, l’allocation-vieillesse, les allocations familiales 
et surtout l'habitat rural. 

C'est vraiment pitié de voir, à côté de la Guyane hollandaise 
et de la Guyane anglaise, l’état de notre Guyane française. 
Dans ce département lointain qui représente la France sur le 
continent américain, nous avons le devoir de ne pas laisser 
s'accuser ce contraste entre deux Guyanes prospères, l'anglaise 
et la hollandaise, et une Guyane trop longtemps abandonnée, 
ar conséquent actuellement dans un état vraiment trop lamen- 
able, et qui constitue le seul témoignage de la présence 
française, qui est offert à l'étranger et au Français lui-même. 

I y a là non seulement un problème intérieur qui est déjà 


. suflisamment sérieux pour qu'on y consacre ses soins, mais 


aussi un problème d'ordre international important. Surtout si 
l'on se. souvient de ce que l’on a pu dire à la conférence de 
Caracas et à celle de Bogota des « puissances européennes 
occupantes ». Je cite l'expression dont on s'est servi tant à 
Bogota qu’à Caracas. 

La France n'a pas le droit, au moment ou el'e est attaquée 
de façon excessive. de toutes parts, de prêter apparemment le 
flanc avec une telle comnlaisanee et avec une telle désinvolture 
à ‘0: emiques auss g:«.es. alors et surlout que ce faisant, et 
j'en viens à ma conelusion, elles perpétue une politique à 

quelle elle n’a rien à gagner au surplus sur le plan écono- 
mique comme sur le plan financier. 

En effet. l’absenee de toute politique sérieuse dans ces dépar- 
tements d'outre-mer ou, si l’on préfère, l'existence d'une poli- 
tique incohérente fait qu’en définitive il existe une sorte de 
double condamnation qui frappe, l'une la métropole et l'autre 
les départements d'outre-mer. 

La première est obligée à une aumône en quelque sorte per- 
péluelle à l'égard de ces territoires et ceux-ci sont obligés à 
une mendicité perpétuelle vis-à-vis de ia métropole. 

Un choix est à exercer entre la politique que je viens d’évo- 
quer et une autre politique qui pourait. à certains égards, 
paraître par trop audacieuse au regard d’une certaine routine, 
d'une certaine paresse de l'esprit et de l'imagination consistant 
à laisser aller les choses et à continuer de respecter d'un côté 
cette obligation d'aumône, alors que de l’autre côté on continue 
à respecter l'obligation de mendicité. 

Cette seconde politique consiste, en prenant conscience des 
réalités dans ces territoires sous-développés, à consentir l'effort 
courageux et lucide qui permettra à ceux-ci d'avoir vérita- 
blement une substructure économique suffisamment sérieuse 
pour qu'ils ne soient plus plongés dans les difficultés qu'i:s con- 
naissent depuis longtemps. 

Le compte rendu d'exécution du plan quinquennal fait état de 
la situation qu'il qualifie de très mauvaise dans ces départe- 
mèents d'outre-mer. 


Cette situation est très mauvaise parce que la balance com- 
merciale de ces départements est en quasi-permanence défici- 
taire. En effet, comme il advient toujours dans ces cas, ces 
départements importent à peu très tout et n'exportent à peu 
près rien. Si l’on veut corriger cette situation, il faut leur 
permettre d'exporter quelque chose de manière à se procurer 
des ressources qui viendront couvrir les importations auxquelles 
ils sont obligés de recourir. 


Qui ne voit qu'en permettant à ces départements d'avoir une 
telle politique économique et financière, ils pourront par les 
richesses libérées compenser les dépenses provoquées par les 
importations ? Qui ne voit que, par voie de conséquen-e, celle 
obligation d'aumône dont je parlais disparaîtra à proportion des 
ressources ainsi accrues grâce à celte politique lucide et 
courageuse ? De même disparaîtra l'obligation de mendicité ! 

Mais il est une autre conséquence infiniment heureuse que 
l'on pourrait attendre d'une pareille politique. Il n'y a rien 
d'aussi irritant que d'avoir l'impression permanente qu'on 
triche en jouant et qu'on n'observe pas les règles du jeu. 

J'en ai fait la mélancolique constatation il y a quelques 
jours, lorsque m'adressant à l'un de vos collègues, monsieur 
le ministre — il s'agissait alors du problème des abattements 
de zone pour les allocations familiales — je me suis entendu 
répondre une fois de plus, mais je commence à en avoir 
l'habitude — encore qu'on s'hahitue fort peu à ce genre de 
réponse — qu'il s'agissait de départements d'outre-mer et que, 
par conséquent, il y avait là un problème extrèmement com- 
exe et qu'en définitive il était d'accord avec moi sur je 
ait qu'il était urgent de faire quelque chose, mais qu'il n'était 
pas d'accord sur ce qu'il fallait faire. Je disais qu'il était 
urgent de régler ce problème, mais votre collègue considé- 
rait qu'il était urgent de ne point aller trop vite! 

Il est évident que du point de vue social, dans la mesure 
où on aurait une infrastructure économique sérieuse dans ces 
départements d'outre-mer, l’ensemb'e des questions sociales 
pourrait y être réglé plus aisément. 

C’est la raison pour laquelle, en conclusion et en vous remer- 
ciant, monsieur le ministre, d'avoir bien voulu dire tout à 
l'heure que vous vous intéresserez spécialement au problème 
de la destruction de la fourmi-manioc en Guyane, j'insisis 
très vivement auprès de vous pour que, dans vos rapports 
avec vos collègues, et spécialement avec celui qui est ex 
général assez sévère lorsqu'il s’agit des départements d’outre- 
mer, car il trouve que ces départements coûtent cher — Je 
veux parler du ministre des finances — vous vous efforciez de 
leur faire prendre consc'ence du choix, auquel j'ai fait ailu- 
sion il y a un instant, entre les deux politiques que J'ai 
caractérisées, celle de la routine ignorante, qui est en même 
temps la politique de l'endettement pour la métropole et de 
l'humiliation pour les départements d'outre-mer, et puis 
l'autre. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous faites un signe de dénéga- 
tion. On voit bien que vous n'avez pas le redoutable privilège 
de représenter un de ces départements, car vous penser:ez 
autrement, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Me permettez-vous de 
préciser ma pensée ? 


M. Edouard Gaumont. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je connais parfaitement 
les habitants des départements d'outre-mer. Je ne voudrais pas 
laisser dire que ces départements sont sacriliés par rapport aux 
autres départements français. 

Vous savez qu'ils sont égaux à ceux de l1 métropole, et que 
nous faisons tout le possible pour eux. Nous le faisons sur le 
plan agricole, puisque, aussi fréquemment que nous le pouvons, 
nous y envuyons un Missionnaire pour mieux connaître vos 
besins. Le conseiller technique qui m'assiste en ce moment, 
M. Ferru, a été le premier inspecteur généra! envoyé à ce titre 
dans vos régions. 

Je vous donne l'assurance que nous ne vous abandonnons 
pas et que nous trailerons les producteurs des départements 
4e rédiger sur le même pied que les producteurs métropali- 
ains. 


M. Edouard Gaumont, Je vous remercie vivement, monsieur 
le secrétaire d'Etat, de l’assurance. que vous voulez bien me 
donner. Mais lorsque je dis qu'il y a quelque chose d'humi- 
liant, pour ces départements, à se trouver contrain's à la men- 
dicité, ayez la bonté de croire que c’est l'expression de la vérité, 

Rien n’est plus pénible que d'être considéré comme une sorte 
de poids lourd. Chaque fois qu’un problème se pose, avec 
toutes les incidences qu'il comporte pour les départements 
d'outre-mer, on nous rélorque: nous penserons à vous, vous 
avez droit à une place de choix dans notre cœur, 


Nous le savons bien, mais nous aimerions. 
M. Alexandre Baurens. Tous les départements en sont là. 
M. Edouard Gaumont. Certes, tous les départements en sont 


M. Alexandre Baurens., Même ceux de la rive gauche de la 
Garonne, 
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: M. Edouard Gaumont. Je connais les départements de la métro- 
pole pour les avoir parcourus, mais si vous visitiez: les départe- 
ments d’outre-mer et si vous observiez les conditions de vie 
de leurs paysans, vous constateriez la différence qui existe 
‘entre les uns et les autres. 


Je conclus en prenant acte des engagements que vous venez 


de prendre, monsieur Je secrétaire d'Etat. 
Vous dirai-je que je vous fais confiance ? Je l'ai accordée 
à vos prédécesseurs. Je vous déclare simplement que je sou- 
haite ne pus avoir à considérer une fais de plus avec mé.an- 
coke qu'aux promesses que vous avez bien voulu faire suc- 
cèdent des désil'usions qui viendront rejoindre le lot de celles 
auxquelles on ne nous a, hélas! que trop accontumés. (Applau- 
… dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La paro:e est à M. Nisse. 


‘ M. Robert Nisse. Ce n'est certes pas le moment, à cette heure 
matinale, de développer un large programme agricole. : 


J'espère qu'il me sera possible de le faire dans un avenir 


“pas trop lointain. L 
Je veux aujourd'hui simplement dire que je suis entièrement 
d'accord avec les orateurs qui, en termes souvent excellents, 
ont souligné un certain nombre de points essentiels : le désir, si 
justifié, des paysans de France d'avoir pour leurs produits 
garantie de prix et garantie d'écoulement; la néeessité d'une 
wrganisalion professionnelle à la fois souple et solide ; l'impor- 
tance de l'organisation des marchés, de tous les principaux 
marchés et non pas seulement de quelques-uns, cette organi- 
_.Sation devant, du reste, s'étendre aussi à la France d'outre-mer ; 
obligation absolue d'un avis conforme du ministère de l'agri- 
.€ulture pour toute importation de produits agricoles: le rôle 
essentiel du fonds de garantie mutuelle, des fonds d'assainis 
sement et des sociétés d'intervention, fands et sociétés dont il 
faut encore développer l'action afin que l'abondance, fruit de 
l’effort des paysans de France, ne risqué pas de provoquer leur 
misère ; une large politique d'extension de crédits à faible taux, 
. accordés aux agriculteurs pour leur installation et leur équi- 
pement, la nécessité de tenir compte, dans la plus large 
mesure possible, des habitudes, des us et coutumes des diffé- 
rentes régions de France; la recherche de l’utilisation indus 
trielle de certaines productions agricoles; l’orientation de la 
production en fonction des besoins et des débouehés, permet- 
ant en particulier de réduire au minimum les importations et 
aussi de répondre à chaque instant au goût du public; la pso- 
duction de produits de qualité, pour les fruits en particulier, et 
Ja bonne présentation de ces produits; l'assainissement du 
. cheptel en poursuivant notamment la lutte contre l1 tuber- 
culose des bovins; la nécessité d’exporter et maïntenir les 
courants commerciaux ainsi eréés, même pendant les années 
. Où la production est déficitaire. 
Je voudrais, à ce sujet, monsieur le secrétaire d'Elat, mar- 
 quer l'importance primordiale qui s'attache à ce que soit réali- 


sée une entente agricole entre tous les pays du monde libre. Le 


damping, les ventes à des prix de braderie, eomme on dit 
“dans le Nord, d'un pays à un autre, ne peuvent qu’accerituer 
partout le déséquilibre agricole. 7 
Comment oublier que la grande crise économique de 4929 a 
débuté par une crise agricole ? J'habitais les Etats-Unis d’Amé- 
rique. de 1926 à 1930. En 1926, les Etats-Unis étaienit en pleine 
prospérité, mais la crise agricole s'annonçait déjà. Et c’est 
” elle qui a provoqué La grande crise industrielle de 1929. 
Le monde libre, j'en suis convaincu, ne résisterait pas à une 
crise agricole profonde et universelle car une telle crise ne 
imanquerait pas de déclencher rapidement la catastraphe d’une 
“crise générale. 
. Je n'insisterai pas, car d’autres orateurs l’ont fait déjà avec 
force avant moi, sur cette constatation essentielle que, par 
rapport à l’avant-guerre, les prix industriels ont beaucoup plus 
augmenté que les prix agricoles. Si les prix agricoles avaient 
‘monté dans la même proportion que les prix industriels, ou si 
Jes prix industriels n'avaient pas monté davantage que les prix 
agricoles, bien des problèmes si angoïissants pour l'agriculture 
ne se poseraient pas aujourd’hui, 
Les prix industriels, par exemple, comprennent le montant 
_ des charges sociales, ce que ne font pas la quasi-totalité des 
prix agricoles. 
. Comme dans toutes les autres branches de l'activité humaine, 
les prix de vente devraient, dans l’agriculture, être basés sur 


des prix de revient tenant compte de tous les éléments sans - 


. en exeepler aueun : amortissements, intérêt des capitaux, salaire 
Fe l'exploitant et sa famille — et bien souvent il n’en est, 
- bélas pas ainsi. 
Il faut diminuer ces prix de revient par une large baisse des 
moyens de production, ce qui, par ailleurs, permettrait en 


même temps d'augmenter la rémunération du travail 


tracassier et ne 


. Ces moyens de production, ce soft, en particulier, les 
engrais, les carburants, les machines agricoles. 

IL est possibe d'agir sur le coût de certains de ces moyens 
de productien, mais. pas Sur celui de tous, puisque, depuis le 
trailé instituant la C. E. C. A. le Gouvernement n'a plus aucun 
moyen direct d'action sur certains prix, sur ceux des produits 
de e de ka métallurgie, par exemple. 

Le Gouvernement à annoncé son intention d'élever le taux 
de libération des échanges. Certains secteurs agricoles sont 
déjà lihérts. ‘Foute nouvelle libération des échanges portant 
sur de nouveaux secteurs agricoles serait intolérable si, en 
contrepartie, n'était pas également rendue bre limportation 
de moyens de production nécessaires à l’agriculture. 

Pour ‘que nes prix soient € tits sur le plan interna- 
tional, les paysans de France doivent pouvoir utitiser des 


movens de production, du matériel, venant de Y'étranger — 


des tracteurs, par exemple, s'ils ne peuvent en trouver du pe 
qu'ils désirent chez les constructeurs français, çce qui, du 
reste, me pas de susciter chez ceux-ci une ému- 
souhaitable. 

Je ne reviendrai pas sur l'urgence, soulignée aussi par un 
grand nombre de nos collègues, qui $S’attache à modifier le 
inode de calcul de Findice des prix. Les 213 articles font, si 
Jon peut dire, la part trop belle aux produits agricoles, une 
part si belle qu’elle pèse terriblement sur le cours d’un grand 
nombre d’entre eux. 

Je ne m'étendrai pas sur les répercussions heureuses qu'’au- 
rait pour l’agriculture l'augmentation du pouvoir d'achat des 
consommaleurs aux resséurces modestes, des humbles et'des 
vieux. É 

Je ne reprendrai pas non plus tout ce qui a été dit sur la 
nécessité de faire bénéficier l’agriculture des mêmes avantages 
soœiaux que d'autres branches d'activité, que l'industrie par 
éxermple, et sur celle d'assurer aux vieux paysans une retraite 
décente leur permettant de vivre dignement et de laisser leurs 
exploitations aux jeunes, 

Je ne m'appesantirai pas davantage sur le problème si impor- 
tant de l'enseignement professionnel, de la vulgarisation des 
techniques nouvelles ni sur celui, capital aussi, de l’aména- 
gement des campagnes, de l'habitat rural, de l'entretien des 
chemins ruraux et vicinaux, de l'électricité et de l’eau. 


H faut que tous, même les plus humbles, trouvent à la 
campagne toutes les commodités de la vie à la ville. (Applau- 
dissements à droite.) 

Ainsi que tous les orateurs justement souligné, l'agri- 
culture doit avoir dans le revenu national là juste part qui 
Jui revient. 

Ce n’est hélas! pas le cas, et le déséquilibre s’accentue 
chaque année davantage. | 

I faut rétablir cet équilibre. Ce serait, d’ailleurs, au plus 
grand avantage de tous, car il est bien évident que, si le 

ouvoir d’achat du monde rural était augmenté, l'industrie et 
e commerce en ressentiraient immédiatement les heureux 
eflets, tant il est vrai qu'il ne peut pas y avoir de pays 
prospère sans agriculture prospère. (Applaudissements à 


droite.) . 


Le temps dont je dispose ne me ttant pas de déve- 
lopper aujourd'hui tous ces points, je me contenterai, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat — je voudrais pouvoir dire mon- 
éieur le ministre — de vous poser quelques questions. 

Voici ma première question: quelle confiance peut-on aceor- 
der aujourd'hui aux statistiques agricoles ? 

- Tout recensement agrieole doit être simple, ne pas être 
pas éveiller la crainte d'être éventuellement 
utilfsé par l'Etat à des fins tout autres. * 

Il faut des statistiques exactes, comme il faut que les plans 
établis par l'Etat soient bien étudiés et prudents. 

Toute erreur dans de tels plans peut avoir les pires répercus- 
sions dont, en toute justice, puisqu'il en est l’auteur respon- 
sable, l'Etat devrait supporter la charge, et non les cultivateurs, 


qui n'ont fait que suivre ses suggestions, voire ses ordres. 


A ee sujet, j'ai toujours présent à l'esprit un exemple qui 
montre bien j'impertiacs d statistiques exactes et de plans 
bien étudiés. 

Vous vous rappelez certainement, mes chers collègnes — et 
M. le ministre Laurens s’en souvient sûrement bien — l'extra- 
ordinaire récolté de pommes de 1952, 

De tous côtés le ministère était alerté; des délégations s’y. 
suceédaient ; des parlementaires du département que j'ai l'hon- 
le Nord, y furent reçus au début d'oc- 

re 
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Or, au même moment, très exactement le 8 octobre 1952, le 
Conseil économique entendait et approuvait un rapport dans 
lequel il était écrit: 

« En ce qui concerne les fruits, les objectifs prévus par le 
premier plan Monnet ont été dépassés pour un certain nombre 
d'espèces de fruits, notamment les poires, les pèches, les abri- 
cots, les prunes, les cerises, les raisins de table. Pour les 
porumes, leur production est encore sensiblement inférieure 
aux prévisions. » Et M. le rapporteur ajoulail: « IL convient 
donc d'augmenter leur production. » 

Et cela était dit alors que les producteurs ne savaient que 
faire de leurs pommes, même de leurs pommes de qualité ! 

Avez-vous maintenant des statistiques un peu plus exactes, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et les plans sont-ils un peu 
mieux étudiés ? 

Ma seconde question concerne le revenu cadastral. Toutes 
choses égales d'ailleurs, le revenu cadastral est plus élevé 
dans le Nord que dans bien d'autres départements de France, 
avec toutes les conséquences qui en découlent, en particulier 
au point de vue des charges et des lois sociales. 

Votre prédécesseur avait promis de faire procéder rapide- 
ment à la revision du revenu cadastral. 

Puis-je vous demander, monsieur le secrétaire d'Etat, où en 
est cette revision et quand vous pensez qu'elle pourra être ter- 
minée ? 

Troisième question, les calamités agricoles. 

Celte question est parliculiérement actuelle après les catas- 
trophes provoquées par le froid, catastrophes aggravées encore, 
et pas seulement dans l’agriculture, par les inondations qui ont 
suivi dans certaines régions, comme dans le Valenciennois et 
surtout dans l’Avesnois, dans la vallée de l’'Helpe et dans celle 
de la Sambre. 

La loi n° 50-960 du 8 août 1950 instiluant diverses mesures 
tendant à apporter une aide financière aux victimes des cala- 
mités agricoles, stipule, dans son aïticle 1-", qu’ « avant le 
17 mars 1951 » — c'est-à-dire avant la fin de l'avant-dernière 
législature — « le Gouvernement devra saisir le Parlement 
d'un projet de loi tendant à organiser soit un système d'’assu- 
rances contre la grêle et les calamités agricoles, soit une 
caisse nationale de solidarité destinée à indemniser les vic- 
times des calamités agricoles ». 

Aucun texte n'a encore été discuté. 

L'urgence d'une telle loi n'est hélas! plus à démontrer 
aujourd'hui. 

'estimez-vous pas, monsieur le secrétaire d'Etat, que cette 
loi devrait assurer aux victimes des calamités un régime de 
réparation intégrale, semblable à celui que la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre accorde aux sinistrés par 
fait de guerre ? 

Comme foutes les choses humaines, cette loi du 28 octobre 
1916 n'est certes pas parfaite, et, en outre, elle n'a hélas ! 
pas été appliquée dans l'esprit que désirait le législateur. C’est 
quand même une grande loi de solidarité humaine qui honore 
notre pays. 

Je crois qu'une loi semblable devrait être votée pour couvrir 
les victimes de catastrophes généralisées, comme le gel récent, 
comme les inondations qui, tout comme les faits de guerre, 
ne relèvent pas, par leur ampleur mème, du domaine ordinaire 
des assurances, 

Celle loi devrait couvrir, à mon avis non seulement les 
agriculteurs, mais sans dis'inction toutes les victimes de ces 
calastrophes généralisées. 

Je me permets de vous demander, monsieur le secrétaire 
d Etat, ce que vous pensez de celte suggestion. 

. J'en arrive à Ma quatrième question. Il est de la plus haute 
Sn, je l'ai déjà dit tout à l'heure, de rechercher des 
d ouchés nouveaux aux produits agricoles. 

Des résultats importants ont déjà élé obtenus dans ce sens, 
notamment l’utilisation des déchets de bois et de certaines 
autres fibres végétales pour fabriquer des panneaux utilisés 
dans la construction. 

On cherche maintenant à mettre au point des procédés de 
fabrication de pâte à papier à partir de bois feuillus, et aussi 
à de la paille. 

La « chemurgie » — c’est-à-dire, sous un nom savant, la 
science de l’utilisation chimique des produits agricoles — a 
uéjà des succès importants à son actif, 

On à ainsi découvert que le sucre peut, par exemple, servir 
de matière première pour fabriquer des détergents d'un prix 
de revient inférieur à ceux qui sont fabriqués à partir des 
dérivés du pétrole, ainsi que l’a déjà signalé dernièrement 
notre collègue M. 

Te rilsan. comparable au nylon, s'obtient par cracking à 


partir de l'huile de ricin, et c'est un produit de grande con- 
sommation. 


— 

Bien des substances d'un grand intérêt médical et phar- 
imaceulique sont extraites des plantes, sans parler des par- 
fums et de la chloraphylle. 

Je vous demande, monsieur le secrélaire d'Etat, d'insister 
auprès du Centre national de la recherche scientifique pour 
ue le maximum d'efforts soit fait dans ce sens afin de trouver 
es débouchés nouveaux aux produits agricoles. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ln membre de mon 
Cabinet <uit spécialement la question avec le Centre national 
de la recherche scientifique, particulièrement avec M. Long- 
<hambon. 


M. Robert Nisse. J'en suis très heureux, monsieur le mi- 
nistre, el je me permets de vous féliciter. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. C'est l'évolution de 
l'agriculture moderne. 


M. Robert Nisse. Ce sont des questions particulièrement im- 
portantes à l'heure actuelle, monsieur le secrétaire d'Etat, 

Cinquième question: une science nouvelie, celle de la phy- 
sielogie de la croissance et du développement, étudie les subs- 
lances et les facteurs physiques capables d'intervenir à des 
doses infimes en transformant du tout au tout les processus 
de la vie. 

Et c'est l'emploi des hormones, c'est la vernalisation, le pho- 
topériodisme, le thermopériodisme, etc. 

Qui ne réalise l'immense importance des travaux de lubora- 
toire qui, sur quelques plantes favorables, permettent déjà de 
faire pousser, à n'importe quel moment, n'importe quelle sorte 
d'organe en n'importe quel point du végétal en cours de crois- 
sance, par la seule application de quelques minutes, en plus 
ou en moins, d'un faible éciairement, ou par la seule appli- 
cation de quelques heures, en plus où en moins, d'une tem- 
pérature un peu plus chaude ou un peu plus froide, ou par le 
seul emploi de solutions de substances actives diluées à des 
concentrations de l'ordre du millionième ou mème du m Iliar- 
dième ? 

Pour étudier ces phénomènes, si prodigieusement interes- 
sants et qui permettront, n'en doutons pas, de sensationnels 
progrès en agriculture, a été construit un appareillage com- 
plexe et coûteux baptisé du nom encore insolie de « phyto- 
tron 

Jusqu'à ces derniers mois, un seul phylotron complet et 
important existait dans le monde, à l'institut de technologie 
de Californie, à Pasadena. 

Un modèle plus réduit existe à Liège. 

Mais c’est en France — nous devons tous nous en féliciter — 
à Gif-sur-Yvette, que le centre national de la recherche scien- 
tifique doit construire le premier phytotron complet de ce 
continent. 

Où en est cette construction, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

Sixième et dernière question: comme beaucoup d'orateurs 
qui se sont succédé à celte tribune, je suis de ceux qui pensent 
que tout doit être fait pour défendre e! rendre prosrètes les 
exploitations familiales, ces exploitaïions qui ont disparu dans 
une grande partie du monde, absorbées par les kolkhozes et 
les sovkhozes. 

Je suis convaincu qu'une législation particulière devrait 
couvrir ces exploilations famiiliales agricoles, tout comme une 
législation spéciale existe déjà pour les entreprises artisanales. 

Une telle législation ne pourrait-elle être mise à l'étude ? 
Je serais heureux d’avoir votre opinion à ce sujet, monsieur le 
secrétaire d'Etat, 

Cetle législation me semble indispensable. 

IL faut que soient préservées, protégées et encouragtes toutes 
les entreprises familiales, qu'elles soient, du reste, commer- 
ciales, artisanales ou agricoles. 

Et qu'on ne nous dise pas que c'est aller à l'encontre du 
progrès! 

Grâce à la dissémination de l'énergie, transportée + À 
d'hui par fil, et demain sans doute sans fil; grâce au déve- 
loppement des véhicules à moteur et du machinisme; grâce 
à la rationalisation du ramassage des produits et de leur dis- 
tribution ; grâce à une saine organisation des professions, les 
entreprises familiales pourrexi, j'en suis certain, dans bien 
des cas et dans bien des branches d'activité, se mesurer avan 
tageusement avec les entreprises plus puissantes, et elles per- 
mettront au paysan, an commerçant et à l'artisan de connaitre 
la vraie, la complète liberté: celle d'être maître et heureux 
chez soi! 

Défendre l'exploitation familiale, c'est ainsi défendre notre 
civilisation, c’est ainsi défendre ce qui fait que la vie vaut 
la peine d'être vécue: la liberté! (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Baurens. 
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LA Alexandre Baurens. Monsieur le secrétaire d'Etat, si M. Bos- 
cary-Monsservin était présent, je vous appellerais « monsieur 
le ministre », ce qui me vaudrait au mous une interruplion. 

Je vous appellerai donc « monsieur le secrétaire d’'Elat ». 
Mais, comme je l'ai montré récemment à la commission de 
l'agriculture, je suis sûr, d'après le souci d'efficacité que je 
Gouvernement apporte dans la soiution des questions agri- 
coles, que vous méritez bien lg titre de minis're. 

Je dois, d'abord, me féliciter de ce débat. Nous avons souf- 
fert, en effet, au cours de la précédente législature, du refus 
catégorique opposé devant la conférence des présidents ou 
devant l’Assemblée, par le gouvernement qui dirigeait la France 
avant les dernières élections, à tout débat sur la politique agri- 
cole et viticole. 

Aujourd’hui, j'ai l'impression que les interpellations visent 


. hon pas le gouvernement actuel, mais celui qui l’a précédé. 


Je m'en réjouis profondément parce que c'est la politique 
agricole du gouvernement précédent qui est mise en cause, 
surtout par une majorité qui l’a fidèlement soutenu jusqu'aux 
élections dernières. 


Sur plusieurs bancs à droite. Soyez sér'eux! 


M. Alexandre Baurens. Je le suis et ce rappel des faits ne me 
paraît pas inutile étant donné que le gouvernement qui est 
interpellé est en fonctions depuis un mois et demi à peine et 
qu'il a donné déjà la mesure de son efficacité. 


M. Albeï:t Laile. Ce n'est tout de même pas le gouvernement 
précédent qui est responsable des gelées! 


M. Alexandre Baurens. Sans doute, maïs si les élections 
n'avaient pas été précipitées, il devrait faire face à leurs consé- 
quences. - 

Je regrette qu'en ce débat les questions agricoles soient 
mêlées aux problèmes viticoles et que jamais il n'ait été pos- 
sible de traiter sur le plan technique les problèmes vitaux de 
la viticulture, notamment celui de l'alcool, ce qui aurait permis 
d'éclairer certains actes gouvernementaux. de rendre à lagri- 
culture la place qui lui revient, l'utilisation industrielle de 
l'alcool n'ayant pu se développer ni sur le plan de la fabrica- 
tion du caoutchouc synthétique, ni sur celui du carburant tei- 
haire. 


M. Albert Lalle. J'aurais préféré également que les interpel- 
lations viticoles fissent l'objet d'uñ débat distinct. 


M. Alexandre Baurens. Je ne suis pour rien dans le fait 
qu'elles ont éié mêlées. Au cours de la précédente législature, 
je me suis refusé à prendre la parole lorsque le débat concer- 
nait à la fois des questions agricoles, où chacun de nous expose 
la diversité des intérêts du pays, et des questions viticoles qui 
n'ont rien à voir avec celles touchant la pomme de terre ou 
la viande. 


M. René Charpentier. Et l’armagnac ? « 


M. Alexandre Baurens. L'armagnac se défend tout seul, pent- 
être moins bien que le champagne, quoiqu'il n'ait rien à lut 
envier sur le plan de la qualité. (Sourires.) 

-Je désire poser deux questions essentielles à M. le secrétaire 


. d'Etat à l’agriculture. 


M. Nisse vient de traiter le problème de la revision cadas- 
trale. La question n’est pas nouvelle. A maintes reprises, 21le 
a été évoquée, notamment il y a quinze mois, lors de la dis- 
cussion du budget de l’agriculture. Nous n'avons pas pu en 
depuis, puisque le.budget est hbiennal. 

a question est importante. Notre collègue se plaignait au 
nom du département du Nord, mais s’il avait l'occasion de 
vivre dans certaines régions viticoles, il s’apercevrait que 1e 
evefficient retenu pour le cadastre viticole est nettement supe- 
rieur à ceux qui sont pratiqués dans d’autres régions. Certains 


atteignent 180 ou 120 et, daus l'Aude ou dans l'Hérault, ils vont” 


mème jusqu’à 280. 

Dans le département du Gers nous avons refusé d'accepter 
la revision cadastrale accélérée. Dans les départements où cette 
revision a été effectuée, les agriculteurs et les viticulteurs sont 
dans l'impossibilité de payer les cotisations de prestations 
familiales qui leur sont demandées par les comités départemer.- 
taux des prestations familiales. 

La commission de l'agriculture, au cours de la précédente 
législature, avait adopté à l'unanimité une proposition de loi 
de M. Lalle. Elle l’a reprise, ce matin, à mon instigation. 

Je régrette, toutefois, que la commission des finances et son 
rapporteur n'aient pas montré plus d'empressement pour exaà- 
miner toutes les questions posées par les commissions de l'agri- 
culture et des boissons. 

En ce qui concerne le quantum, M. Legendre nous disait qu’il 
n’approuvait pas la formule appliquée par le Gouvernement. 
Pour notre part, nous nous félicitons de la mesure grise, car 
elle ne gène pas les petits producteurs de blé. 


M. Deleau s’est montré partisan du quantum devant notre 
commission de l'agriculture. Mais, en qualité de prés'dent de 
la fédération des syndicats d'exploitants, il doit se féticiter que 
le Gouvernement ait supprimé le quantum. 

M. Edmond Bricout. On ne pouva:t pas prévoir qu'il y aurait 
des gelées. 


M. Alexandre Baurens. En lisant le compte rendu du congrès 
de Blois, on constate que les régions de grosse production 
céréalière ont rendu responsables les aulres régions de la sur- 
production que l'on retrouve sur les marchés de ces petites 
zones témoins qne l A. G. P. B. à créées et qui ont servi 
d'argument à M. Deleau pour défendre le quantum devant la 
commission de l’agriculture. 


Dans le domaine de l'électrificalion rurale, quelques diffi- 
cultés nous opposent à certains de nos collègues bretons. 

Si le fonds d'amortissement avait joué son rôle dans les 
conditions prévues et si les programmes avaient été normale- 
mént appliqués, le problème ne se poserait pas aujourd'hui de 
la même manière. Lors de la discussion du dernier budget de 
l'agriculture, j'avais demandé la suppression du génie rural; 
estimant que si ce service n'était pas capable de remplir son 
rôle et de contrôer les prograinmes d'électrification rurale, il 
n'était pas utile de le maintenir. 

Pendant une certaine période, le fonds d'amortissement a 
financé davantage de projets hors programme sans contrôle. 
Aussi lorsqu'il les a pris en charge, eertaines régions ont éié 
électrifiées dans des conditions anormales, tandis que d'aulres 
demeuraient en relard. C'est le cas de certains départements 
bretons comme de mon propre département. 

Lors de la dernitre répartition qui a été faite avant la période 
électorale — je m'en excuse auprès des représentants des 
départements bretons — M. Pflimlin, m'nistre des finances et 
des aflaires économiques, a attribué par priorité quatre mil- 
liards de plus à quelques départements bretons. 


M. Maurice Lucas. Aux plus défavorisés, 


M. Alexandre Baurens. Partant d'un critère qui n'est d'ailleurs 
pas très juste et que nous contestons, le ministre des finances 
et des affaires économiques a tenu compte de Ja situation démo- 
graphique, alors que, sur le plan du nombre des foyers, nous 
sommes plus ea retard que les départements bretons favorisés, 

C'est pourquoi, lorsque M. le se-rétaire d'Etat à l’agriculture 
annoncait qu'il allait rendre aux départements bretons ce qui 
leur appartient, M. le mnistre des aflaires économiques et 
financières a déclaré: nous le leur rerdrons à condition que 
les autres ne protestent pas trop violemment. 

Nous sommes disposés à protester assez fort pour que la 
répartition soit juste et pour que chacun y trouve son compte. 

Sur le plan viticole. nous avons enregistré les déclarations 
de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculte. Nous approuvons 
certaines des mesures proposées : le warrantage des vins libres, 
le financement des vins bloqués, le rachat des transferts, 

Nous sommes également d'accord sur le problème des arra- 
chages à condition qu'il soit précisé que les arrachages qui 
n'ont pas été déclarés au 31 décembre 1953 et qui pourront 
l'être dans le courant du printemps prochain donnent lieu au 
versement de la prime sous réserve que la récolte de 1956 
n'aura jamais lieu et que les vignes seront arrachées. 

Le problème des débouchés des produits de la vigne à été 
évoqué. Je ne traiterai pas entièrement le sujet, faute de 
temps. 

Je suis convaincu que l’on peut faire un gros effort sur le 

lan international, en particulier sur le plan européen. A cet 
égard, je regrette — l'observation s'adresse aussi bien au 
ministre des affaires étrangères qu'aux ministres compétents 

our les questions commerciales — que les commissions par- 
ementaires ne soient jamais informées des missions qui sont 
parfois envoyées pour prospecter des marchés non encore 
acquis aux produits français. 

Au moment où la Russie pousse la Roumanie à planter la 
vigne sur des espaces étendus, je dois regretter que la France 
n'ait pas cherché et trouvé sur le marché russe des débouchés 

ermettant l'exportation des alcools de bouche, des vins de 
Eoubur: des vins doux naturels, ce qui allégerait considérable- 
ment le marché français. 

Au nom de la commission des boissons, j'ai envoyé une 
lettre à M. Séhillau qui part pour Moscou lundi, afin qu'il 
puisse, sur ce marché, rechercher toutes les possibilités d'ex- 
portation de nos produits. Il est évident que l'économie fran- 
çaise ne peut plus supporter le déficit qu’entraîne l'application 
des mesures relatives à la résorplion des excédents. 


M. Bernard Paumier. La commission a approuvé cette lettre 
à l'unanimité. | 
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M. Alexandre Baurens. J'ai envoyé celte leltre aux ministres 
intéressés afin que chacun d'eux en tienne compte et permette 
à la commission de remplir son rôle comme il convient. 

A cet égard, je dois rappeler les difficultés que rencontrent 
parfois les commissions en 

Au cours de la précédente législature, la commission des 
boëssons avait adopté plusieurs textes, souvent à l'unanmmité. 
Jama:s elle n’a pu les voir discuter par l'Assemblée, dussent- 
ils ètre repoussée. 

Je demande aux ministres intéressés, aussi bien au mintre 
des aflaires économiques et financières qu'au secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, de réagir contre celle tendance. L'Assemblée 
doit seule rester juge, le Gouvernement pouvant toujours 
exposer son point de vue. A 

Ainsi pourrons-nous défendre la viticulture dans des condi- 
tions plus favorables que par le passé. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
mesdames, messieurs, permeitez-moi d’aitirer que:ques instants 
voire attention sur les conséquences particulièrement graves 
qu'ont eues les ge!s de février sur une culture qui redoute par- 
tisulièrement jes grands froids; je veux parler de l'olivier. 

La situation des oléiculteurs est tragique. Le gel du mois 
de février, intervenu après un mois de janvier assez doux, a 
causé un tort considérable aux olivaies. Certains arbres ont 
gele superticiellement et ne produiront rien pendant un an; 
mais d’autres ont été gelés profondément. Pour les uns, ce sont 
des branches charpentières, pour les autres ce sont les troncs 
qu'il faudra supprimer, Ces arbres ne produiront plus pendant 
une dizaine d'années. 

Dans quelques communes, dans certaines exploitations, 
l'olivier ne formait qu'un appoint, mais dans d'autres il consti- 
tuait la culture principale et, souvent, la seule cuiture. 

Voilà dou2 des agriculteurs qui vont être privés de revenu 
pendant dix ans, Or, dans certaines parties de nos pré-Alpes 
sèches, sur des collines abruptes et remplies de rcchers, ikn'est 
pas d’autres cultures possibles. 

Le: oléiculteurs dont les arbres ont gelé se trouvent devant 
celte situation angoissante que leurs olivaies ne leur rappor- 
teront rien et qu'i's seront cependant obligés de les cultiver. 


C'est ua véritable désastre qui s’est abattu sur eux. Je visilais 


leurs vergers avec quelques-uns d'entre eux et l’un d'eux, 
voyant ces feuilles couleur de cuivre et suriout ces écorces 
qu'on arrache à la iMmain, me disait: « Cela fait peur ». 

Oui, ils ont peur de l'avenir, de ces dix années pendant les- 
que.les les arbies ne rapporteront rien. 

comment jes pouvoirs publics peuvent-ils aider les mtéresés ? 
IL faut leur procurer une somme qui leur permette de vivre 
pendant ces dix ans. Elle ne doit pas être un don — c'est 
évident — mais elle peut être un prêt. 

Il fout que les caisses de crédit agricole mettent À leur 
disposition ce que rapportait à peu près un arbre, c'est-à-dire 
environ 700 francs par an. Celui qui exploite six cents oliviers 
disposait du revenu moyen d'un agriculteur francais, c'est- 
à-dure de 390.000 francs. On pourrait envisager que les caisses 
de crédit agricole leur consentent un prêt pendant une digaine 
d'années, à condition évidemment qu'ils n’abandonnent pas 
leurs arbres et qu'is continuent, au contraire, à les cultiver 
et à les entretenir. 


Il importera ensuite de payer les annuités de ces p.èts. C'est 
à ce propos que les pouvoirs publics peuvent les aider après 
leur avoir consenti des avances. IL faudrait que les annuités 
soient prises en charge, soit par l'Etat, soit par les collectivités 
locales, soit même par le fonds forestier national, car en entre- 
tenant des arbres dans ces terrains secs et accidentés, les agri- 
culteurs font faire au service-des Eaux et Forèts d'importantes 
économies. On estime actuellement à quatre millions le nombre 
des oliviers gelés, mais tous ne sont pas gelés profondément. 
Certains ne sont gelés que superficiellemenit et ne porteront pas 
de fruits pendant un an. Si l'on ne tient compte que de ceux 
qui ont été ge'és profondément, leur nombre n'est sans doute 
pas de l’ordre du million; c’est done une somme de 5 milliards 
que le crédit agricole devrait avancer en 10 ans, 

Certains ne manqueront pas de se poser la question: Y a-t-il 
intérêt à reconstiluer ces olivaies? Ne vaudrait-il pas mieux 
tirer un trait sur cette culture et ÿ renoncer parce qu'il appa- 
raît que des sommes importantes doivent être engagées ? 

Nous croyons, au contraire, qu'il y a intérêt pour les pouvoirs 
publics à aider cette culture, 

On donne une prime importante ur arracher certains 
arbres fruitiers dout la production est excédentaire, Si j'on 
donne mille franes pour se débarrasser des arbres dont la pro- 
duction pèse sur le marché, on peut consentir aussi un effort 
pour conserver un arbre dont la production est très utile et 
mème irremplaçable dans nos régions. La meilleure preuve de 


son utilité est que l'Etat encourage ceux qui replantent un 
arbre en versant 3% francs par an et 17 francs à ceux qui 
recèpent un oliv'er. 

En 1929, il y avait eu un gel moins important et l'Etat avait 
donné une prime de 12 francs par arbre, Voyez, avec le chan- 
gement de la valeur de la monnaie ce que représenterait celte 
prime actuellement. Ce qui a élé fait en 1929, ne peut-on le 
tenter maintenant ? 

J'ai déjà dit que si les particuliers n’entretiennent pas leurs 
olivaies, leurs vergers d’oliviers, les Eaux et Forèts seraient 
obligés de procéder à d'importants travaux de reboisement; car, 
si l'on veut éviter que les pluies, qui sous nos climats sont 
rares, mais violentes, n'emporlent 1es terres et n'augmentent 
les crues torrentielles de nos cours, il faut planter; or, l'olvier 
par ses racines très étendues, fixe la terre, empêche l'érosion 
et évite ces crues torrentielles. Aucun arbre, à ce point de vue, 
ne peut le rempiacer. 

Il y a enfin et surtout l'aspect humain du problème. Veut-on 
que ces régions rurales deviennent des déserts, que les habi- 
tants soient contraints malgré eux de quitter leur village, leur 
exploitation pour aller ‘ans de grandes agglomérations ? Si 
l'aménagement du territoire n’est pas un vain mot, il faut aider 
ces populations à continuer de vivre dans ces villages où elles 
ne demandent qu'à rester à condition qu'on les y aide. 

C'est pourquoi, l’ordre du jour que mes amis défendront tout 
à j'heure, contient le premier paragraphe suivant: « L’Assem- 
blée nationale, consciente de la catastrophe nationale que revré- 
sentent les dégils dus aux gelées, prend acte des mesures prises 
par le Gouvernement, mais lui demande, toutefois, de fournir 
un effort supplémentaire en faveur des producteurs dont les 
plantations ont été détruites ». 


Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne vous demande pas vne 
réponse immédiate qui risquerait d'êtie improviste, mais je 
vous demande instamment d'étudier cetie question, de consi- 
dérer avec attenlion les suggestions que les oléiculteurs de 
Provence vous ont déjà été présentées, Je vous demande sur- 
tout, quand vous aurez à trancher cette question, de bien 
mesurer que vous tiendrez entre vos mains, non pas tant le 
maintien ou la disparition d’une culture parmi d'autres, mais 
le sort de milliers d'êtres dont la vie peut être modifiée du 
tout au tout suivant la décision que vous prendrez. C'est une 
grave responsabilité qne vofs aurez à assumer, monsienr Île 
secrétare d'Etat. Puissiez-vous faire au plus vite et faire au 
mieux. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Sagnol. 


M. Léon Sagnol, Messieurs les ministres, mesdames, mes- 
sieurs, mon propos se limitera à qeulques observations sur un 
seul sujet. 
._ Au cours de votre exposé et dans la partie concernant les pro- 
duits laitiers, vous avez déclaré, monsieur le secrétaire d'Etat, 
ue vous ne pouviez pas proroger l'emploi du conservateur 
ans le beurre, mais que vous accorderiez un délai pour l'écou- 
lement des stocks. J'ai gris acte de cette déclaration et je vous 
en remercie. 

Mais qu'il me soit permis d'éprouver quelques inquiétudes 
pour un proche avenir en l'absence de texte, C'est ce qui justi- 
fie mon intervention. 

Lorsqu'on parle de lait et plus particulièrement de beurre, 
on évoque toujours les grandes régions de production : Norman- 
die, Bretagne, Charentes, Poitou, Touraine, Dans ces régions, 
bien que certains départements bretons doivent faire l'objet 
d'une discrimination, l’équipement a progressé à une cadence 
accélérée du fait de la densité et de l'importance de la produc- 
tion qui assurait Ja rentabilité des investissements, Mais on 
semble oublier que la producion du lait et la fabrication du 
beurre intéressent beaucoup d'autres départements dans Îles- 
quels :’équipement a été très lent, quand i:s n'en sont pas 
parfois totalement dépourvus. 

La responsabilité n'en incombe ni aux producteurs ni aux 
industries privées. Les r£alisations se heurtent à de très grandes 
difficultés : dispersion des fermes, densilé de production relati- 
vement faible, d'où rentabilité mo:ns certaine. 

En outre, les crédits d’investissements ont été jusqu’à ce 
jour accordés, notamment aux mdustries privées, avec une 
parcimonie que je me dois de souligner. 

Considérant uniquement la situation des départements les plus 
favorisés, certains techniciens ont pris l'initiative de demander 
la suppression de l'emploi du conservateur, alléguant qu'il per- 
mettait de freiner l'équipement, ce qui est inexact. 

Evidemment, ce n'est pas le seul argument invoqué. On 
peut regretter que l’équipement, qui conditionne une po:itique 
de qualité, n'ait pas prog'essé à une cadence plus rapide, mais 
i: faut considérer la situation telle qu'elle est et ne pas prendre 
un désir, si légitime soit-il, pour une réalilé, 
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Or, quel.e est ceile réalité ? 

Dans plus de trente départements, le beurre est en grande 
partie fabriqué dans les fermes et il ne peut arriver au stade 
de la distribution que s’il est possible d'utiliser le conservateur. 

L'organisation du marehé des produits laitiers fait, à cer- 
faines périodes de l’année, obligation de stocker les beurres 
et ce stockage, pour une grande partie de notre production, ne 
peut être réalisé dans de bonnes conditions que si le conser- 
valeur est toléré, 

Si cette interdiction devient définitive, quel'es en seront Jes 
conséquences ? 

Dès laugmentation de la production, c’est-à-dire vraisembla- 
blement dans un mois, une quantité de produits laitiers vien- 
dra encombrer le marché avec toutes les perturbations qui en 
résulteront et l'éventail des prix, directement ou indirectement, 
en <supporlera Jes conséquences. 

On ne peut, en effet, organiser un marché que s’il est pos- 
sible de contrôler Ja totalité de la production, Or, celle-ci 
en partie à ce contrôle. 

M. le président du conseil et vous-même, monsieur le secré- 
taire d'Etat, avez beaucoup insisté sur l'amélioration de Ja situa- 
tion de l'exploitation familiale. Ces beurres auxquels je fais 
allusion, qui vont être pénalisés parce qu'is trouveront un 
écoulement plus difficile. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Mais non! 


M. Léon Sagnol. constituent une renlabilité régulière de 
ce genre d'exploitations. 

Etant donné les pertes énormes subies par les agriculteurs, 
je pense que le moment est mal choisi pour prendre une déci- 
sion qui contribuera à aggraver un mécontentement qui n’est 
que trop justifié. 

En résumé, il faut accorder un nouveau délai en attendant 
que l'aide promise en faveur de l’équipement des départements 
qui en sont dépourvus, soit devenue une réalité. 

Vous ne trouverez pas surprenaut, monsieur le secrélaire 
d'Etat, que je vous demande la reconduction d’une tolérance 
dont vos prédécesseurs immédiats ont reconnu la nécessité 
alors que, par ailleurs. on sollicite le droit d'incorporer du 
diacétyl la margarine, ce qui va à l'encontre des intérêts 
les plus légitimes des producteurs de lait et, par là même, des 
producteurs de beurre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Antoine Guilton. 


M. Antoine Guitton. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers 
collègues, les orateurs qui m'ont précédé ont dressé avec soin 
et avec lalent, mieux que je ne saurais le faire moi-même, la 
situation dramatique dans laqueile se trouve l'agriculture fran- 

aise. 

4 Aussi, à cette heure matinale et ap-ès ce long débat, ne vou- 
drais-je pas vous infliger une fatigue supplémentaire. Je serai 
très vel. me bornant à attirer votre attention, monsieur le 
secrétaire d'Elat, sur un point particulier, qui est à mon avis 
d’une importance canne pour l'avenir du monde paysan et, 
en particulier, pour les exploitations familiales agricoles. 

Il à tait à l’enseignement postscolaire, sujet sur lequel on 
s’est montré assez discret, Avec notre honorable collègue, 


M. Rincent, je regrelte très vivement que cet enseignement ne 
puisse être dis 


spensé normalement. À 
Comme lui, je me demande si cette situation lamentable va 
encore se prolonger. 


Par contre, je reste persuadé que la loi votée par l’Assem- 
blée nationale, sans être parfaite, a organisé la formation pro- 
fessionnelle dans un sens qui respecte les droils de l'Univer- 
eité, de l'agriculture, des professions et des familles. 


LE Lucien Lambert. Mais qui détruit l’enseignement postsco- 
ire ? 


M. Antoine Guitton. Je liens à affirmer sr la formule prévue 
ar cette loi est valable et je proteste énergiquement contre 
’affirmation de M. Rincent insinuant que les gouvernements 

qui se sont succédé de 1951 à 1956 ont été à la merci d'une 

majorité réactionnaire et n’ont rien fait dans ce domaine. 

: Les débats qui se sont déroulés, soit à la commission de 

l'agriculture, soit dans cette enceinte prouvent abondamment 

qu'une opposition continue, mettant la défense de la laïcité au 
| npgars plan, a empêché cette réalisation, comme s’il y avait 
es exploitations laïques et des exploitations catholiques! 
Cela, monsieur le secrétaire d'Etat, nos petits exploitants agri- 
coles ne le comprennent pas et, dans la conjoncture écono- 
mique actuelle, nous sommes persuadés que la dispense de 
cet enseignement est une question de vie ou de mort pour des 
milliers de petits exploitants dans les années qui vont venir. 
Pour la réaliser, il nous semble indispensable que soit réta- 
blie au plus tôt la direction de l’enseignement au ministère 
de l’agriculture. 


. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur Antoine Guit- 
ton, je vous ai déjà dit que le décret était paru. 


M. Antoine Guiiton. Je liens à vous remercier, mons'eur je 
secrétaire d’Etat, de nous l'avoir annéncé hier. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Pourtant, il n'y a pas 
longtemps que je suis à mon poste. 


M. Antoine Guitton. Nous prenons acte de ce décret et espé- 
rons que celle réalisation fournira les moyens d'appliquer 
textes que le Par:ement ne manquera pas de voter et permet- 
tra, enfin, à notre jeunesse rurale de ne plus étre traitée en 
parente pauvre. (4pplaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Salvetat. 


M. Adrien Salvetat. Mes chers collègues, dans une é'onom'e 
dirigée, le prix du vin a été arbitrairement fixé à 290 franes, 
äu lendemain et comme conséquence probable des barricades 
dont vous avez gardé le suuvenir, Serail-il respecté — on sat 
qu'il n'en est rien, bien d’autres l’on dit avant moi — ce 
prix ne saurait permettre au viliculteur une vie décente, des 
salaires rémunéraleurs pour son personnel et l’ent-etien de son 
matériel. 

Dans les régions méridionales où la vigne est la seule eul- 
ture, ce prix de misère est à l’origine d'une crise économiqr'e 
sans précédent, en raison des bas salaires qui y sont pratiqués, 
de gen de 19.000 francs pair mois, et d’un chômage grandis- 
sant. 

Nous eslimons donc que le prix du vin doit être revalorisé, 
Comment atteindre ce résultat sans hausse à la consommation ? 
Un seul moyen, diminuer 1a fiscalité qui frappe le vin. 

Cette fiscalité est démentielle, puisque le vin subit une charge 
fiscale indirecte de 11 franes 50 par lite pour un prix de 
vente théorique de 29 francs. Cette hs se décompo_e, comme 
chacun le sait, en une taxe unique uniformément appliquée 
à tous,,.les vins, quelle que soit leur valeur marchande, taxe 
de 9 francs 05 par litre, et en des droits de cir:ulation addi- 
tionnés à une taxe de solidarité agricole, représentant 
2 franes 45 par litre. 

L'ensemble de ces impôts procure au fisc une recette annuelle 
qui va croissant dans la mesure où augmente la consommation 
taxée, de sorte que, pour une consommation taxe probabie, 
pour l’année en cours, de 50 millions d’hectolitres, on peut pré- 
voir que le Trésor percevra une recette de 56 milliards. 

Il faut donc revaloriser le vin par la suppression de l'impôt 
excessif + le frappe. Cependant, si cette fiscalité doit êt e 
réduile, il ne saurait être question dans notre esprit de sup- 
primer les droits de circulation perçus au moment de la leve 
— congé — ou de la décharge — acquits à caut:on — des 
litres de mouvement de couleur et de mention différentes, var 
ces pièces constituent les pièces d'état civil du vin. 

Ces pièces et ces droits sont, en effet, indispensables: pre- 
mièrement à la discrimination de vins loyaux régulièrement 
déclarés et des dilutions alcooliques allant à la distillerie; 
deuxièmement, à la police de la circulation d’une boissen 
alcoolique ; troisièmement, à la surveillance des manipulations 
et des distributions du produit. 

Mais là — c’est-à-dire à 2 francs 45 par litre — doit se 
limiter l'impôt, 11 faut donc revenir à la situation ficale du 
vin antérieure à 1940, lorsque le vin ne supportait qu’an 
simple droit de circulation, dont les statistiques établissent 
qu'il était à peu près a parité avec le cours actuel, compte 
tenu des variations d'indice. 

C'est done à dégrever le vin de 9 francs par litre qu'il fau- 
drait s'appliquer. H faut le débarrasser de la charge Cerasante 
qu’on lui a imposée depuis la Libérâtion, puisque nous avons 
vu apparaîlre successivement quatre taxes: la taxe addition- 
nelle, la taxe à l’achat, la taxe à la production. la taxe sur 
les transactions, taxes fondues, somme vous le savez, en 
1951, en cette fameuse taxe unique. 

Il est évident qu’on a imposé le vin. produit- de grosse con- 
sommation, beaucoup plus que les aliments solides, objet de 
la même demande et sans égard d'ailleurs pour les variations 
du prix à la production. 

C'est seulement dans le cadre da dégrèvement massif du vin 
par la suppression de la taxe unique de 9,05 francs instituée en 
1951 que l’on pourra réaliser simultanément le triple objectif 
suivant: revalorisation du produit pour le producteur, rehaus- 
sement concomitant des salaires avec possibilité d'indexer ces 
salaires sur le prix du vin, baisse à la consommation. 

Ji faut donc en finir avec nn impôt immoral et excessif qui 
interdit tout redressement durable non seulement de la viti- 
culture, mais en même temps des salaires. 

Telle est la position de notre groupe et tel est le sens de 
la proposition qu'il déposera sur le bureau de l’Assemblée. 
{Applaudissements à l'extrême droite.) 
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\ M. le président, Personne he démande plus la parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je suis saisi de quatre ordres du jour, tous déposés avec 
demande de priorité. 

. Le premier, déposé sous le n° 1, deuxième rectification, par 
MM. lhuel, Mehaignerie, Orvoen, Lucas, Charpentier, Paul Coste- 
Floret, Joannès Dupraz, Lux, est ainsi rédigé: 

‘« L'Assemblée nationale, 

« Consciente de la catastrophe nationale que représentent les 
dégâts dus aux gelées, prend acte des mesures prises par le 
Gouvernement, mais lui demande toutefois de fournir un effort 
supplémentaire en faveur des producteurs dont les plantations 
ont été dégruites ; 

« Devant les difficultés extrêmes. du monde rural encore 
aggavées par les désastreux eflets des gelées, exprime sa 
volonté de voir le Gouvernement effecluer dans l'immédiat : 

«a 1° Une détaxe de 23 p. 100 sur les engrais azotes ; 

4 2° La mise en veñte de carburants d'utilisation agricole à 
prix modérés ; 

« 3° La réforme du système des 213 articles; 

« Réclame la mise en œuvre d’une politique agricole : 

« Assurant eflicacement la vie des exploitalions familiales 
dotées d’un véritable stalut ; 

« Permettant aux travailleurs de la terre, exploitants et sala- 
riés d'atteindre à une condition et à une protection analogues à 
celles des autres travailleurs ; : 
Donnant la certitude aux agriculteurs d’une jaste rémunt- 
ration de leur travail, par la garantie de prix permettant Ja 
rentabilité des exploitations, par la poursuite de l'organisation 
des marchés, par Ja recherche de débouchés permanents ; 

Demande eflort accru en faveur de l'équipement rural; 

« Réclame en outre en faveur des jeunes ruraux un effort 


particulier pour la diffusion des techniques modernes, pour 


qu'ils puissent parfaire leur formation professionnelle ; 

« Demande enfin au Gouvernement d'assurer l’assainisse- 
ment total du marché viticoie et de procéder au plus tôt à la 
mise en place définitive de la société d'intervention en projet 
pour garantir aux pere un prix Social ; 

« Et, repoussant toute addition, f 

« Passe à l’ordre du jour. » 


Le deuxième ordre du jour, déposé sous le n° 3, par 
MM. Dronne et Bricout, est ainsi Concu : 
L'Assemblée nâtionale invite le Gouvernement à mettre 
en œuvre une politique agricole permettant à l'exploitation 
familiale de se maintenir et de prospérer. 

« A cet effet, elle recommande un ensemble de mesures tech- 
niques et économiques en vue d'augmenter les revenus des 
exploitants, notamment : 

\ « Le regroupement des parcelles; 

« L'enseignement et la vulgarisation agricoles ; 

« Le développement de la recherche ; | 
i « Le développement de l'équipement collectif et individuel; 

« L'arrêt des cumuls abusifs; 
‘« L'encouaigement aux migrations rurales intérieures ; 

« La prospection des débouchés intérieurs et extérieurs; 

« L'orientation des productions en fonction des débouchés; 
« Le développement du crédit, notamment pour l'installation 
des jeunes exploitants ; me 
| « Une garantie de prix et d'écoulement pour les principa’es 
productions ; 
| « la mise en œuvre d’une refonte des régimes de sécurité 
sociale et d'allocations familiale. 

i « En outre, l’Assemblée invite le Gouvernement à régler 
immédiatement deux problèmes urgents : 

ÿ « Celui de l'assainissement du cheptel par l'accélération ces 
opérations de contrôle et d'élimination des animaux malades, 
par zones successives ; 

; « Celui des allocations vieillesse agricoles, en vue d'assurer le 
versement régulier des allocations aux échéances; 


Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l’ordre du jour. » 


. Le troisième ordre du jour, portant le n° 4, déposé par 
M. Paquet et les membres du groupe paysan, est ainsi libellé : 
\ « L'Assemblée nationale, 
[A 


« Considérant que le revenu de l’agriculture ne corresper 4 
à son iinportance économique, démographique et sociale et 

- qu'il est en constante régression alors que celui des autres 
catégories sociales marque une réelle progression ; 

Y « Considérant que le produit de la vente dés denrées agri- 

colés: constitue le salaire du paysan dont il convient de favo- 


« Considérant qu'aucune politique agricole k long terme n'» 
été définie, 

« Invite le Gouvernement ; 

« 1° A améliorer le pouvoir d'achat de la paysannerie : 

« a) Par le perfectionnement de l'organisation des marchés 
agricoles et notamment en assurant un financement suffisant 
du fonds de garantie mutuelle par l'Etat, en prévoyant son 
intervention automatique lorsque les prix minima ou indicatifs 
pe sont pas effectivement respectés ; 

« En procédant à la réforme de l'indice des 213 articles 
alin que les denrées alimentaires n'y tiennent pas une place 
exagérée ne correspondant pas à la réalité ; i 

« 2° À prévoir an volume de crédits suffisant permettant 
l'intensitication de la lut'e contre la tuberculose ; 

« 3° A prévoir, pour les agriculleurs victimes des gelées une 
aide substantielle ; 

« 4° A assurer une protection douanière de la production 
agricole équivalente à celle dont bénéficie la production indus- 
trielle ; 

« 5° A mettre fin aux inégalités dont souffre l'agriculture 
par rapport aux autres activités de la nation, particulièrement 
en muliére d’investissements, d'enseignement professionnel, 
de prévoyance sociale, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


Eufin, le quatrième ordre du jour, déposé sous le n° 5 par 
M. Heuri Dorgères d'Halluin, est ainsi concu : 

« L'Assemblée malionale, 

« Après avoir entendu les déclarations. de M. le président 
du conseil an cours des débats eur la politique agricule, 

« Constatint qu'il paraît résulter de ces déclarations qu'awx 
yeux du Gouvernement l'agriculture est une activité mineure 
du pays qui doit se contenter de dérisoires subventions en 
Compensation des profondes inégalités qu'elle subit tant sur 
le plan économique que sur le pian social, 

« Repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 
La parole est à M. Orvoen, pour soutenir l'ordre du jour 
n° 


M. Louis Orvoen. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
messieurs, le débal sur la politique agricole vieut de souligner 
l'importance et Ja gravité de la crise qui s'est abattüe sur ia 
paysannerié française. | 

Le gel de ces dernières semaines n'a fait que rendre plus 
sensibie celle situation. | 

Les dégâts causés par les gelées sont immenses. Vous ies 
avez évalués, monsieur le secrétaire d'Elat, à plusieurs cen- 
taïnes de milliards de fräncs. 

Vous avez pris des mesures d'urgence. Il n’en demeure pas 
moins que cest la paysannerie tout entière qui risque de 
subir les plus lourdes conséquences de ce désastre national. 

Je vous félicite des premières décisions prises. Je les estimé 
insuflisantes, Je pense, en effet, que des mesures plus larges 
doivent être prises en faveur des exploitants défavorisés du 
point de vue social et du point de vue économique et en faveur 
de. ceux qui ont perdu, pour plusieurs années, les sources 
principales de leur reveuu, tels que certains arboriculleurs et 
vignerons. 

Tous les oraltewrs ont reconnu que la part de l’agriculture 
dans le revenu national allait en décroissant, Tons ont égate- 
ment souligné les difficullés dans lesquelles se débattent les 
exploitations familiales. 

Nous avons élé heureux, monsieur le ministre, de voir le 
souci avec lequel vous vous êtes penché sur ces dernières et 
c'est dans ce même esprit que mon collègue Ihuel et mes 
amis du mouvement républicain populaire ont déposé l'ordre 
du jour qui-vous est soumis. 

Nous demandons la priorité pour ce texte. En fait, nous pen 
sons que la priorité doit être donnée à la défense de l'exploi- 
lation familiale pay-aune. 

Un fossé se creuse entre les travailleurs des champs et les 
travailleurs des villes. De nombreux exploitants n'ont pour 
vivre qu'un revenu inférieur au salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. Ces exploitants ne bénélicient pas des assu- 
rances sociales. 

Vous savez qu'il leur est impossible de prendre des congés 
et, malgré de récents effloris faits par les gouvernements pré- 
cédents; une juste parité n'a pas été instituée du point de vue 
dés allocations familiales. 

Nous sommes pour une politique d'expansion économique, 
d'orientation de Ta produetion, d'organisation des marchés, de 
recherche de débouchés nouveaux, intérieurs et exléricurs, et 
de diminution des prix de revient, sé 
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Toute palitique agricole doit, dans les circonstances actuelles, 
tendre à augmenter le revenu réel du cultivateur et à combler 
le fossé qui le sépare des autres classes de la société, 

La formation professionnelle des jeunes ruraux, complétée 
par la vulgarisation, eontribuera à assurer la rentabilité des 
exploitations familiales. Les 213 articles servant de base au 
caleul dé léchelle mobile des salaires ne doivent pas rester 
intangibles. Le consommateur ne consacre plus 58 p. 100 de 
son budget aux produits alimentaires. 


Dans le passé, pour freiner la hausse du salaire minimum 


interprofessionnel garanti, certains gouvernements ont fait. 
ression sur les prix agricoles, notamment en procédant à des 


importations abusives. 

Celte politique a contribué à diminuer le propre salaire 
du travailleur de la terre et à créer un marasme que beau- 
coup sont venus dénoncer à celle tribune. Et je m'étonne, 
monsieur le ministre, qu'après avoir protesté contre ces impor- 
lations vous songiez, à votre tour, si mes renseignements sont 
exarts, à autoriser l'entrée en France d'un nombre assez élevé 
de Chevaux de boucherie. 

Si le fait est exact, vous me permettrez de protester éner- 


giquement contre une mesure qui n'est pas justifiée à un 


momet où la viande de porc se vend mal, une mesure qui 
risque d'être préjudiciable à de nombreux cultivateurs. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je n'ai fait qu'exécuter 
des accords qui étaient conclus avant mon arrivée et je m'en 
suis lenu à ces accords. 


M. Bernard Paumier. C'est donc le gouvernement précédent 
qui est responsable, 


“. Louis Orvoen. Je prends acte de votre réponse, monsieur 
Je secrétaire d'Etat, mais elle ne me satisfait pas. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je n'y suis pour rien! 


M. Louis Orvoen. La modification de l'indice permettra une 
revalorisation des prix des denrées agricoles. 

Cette revalorisation est indispensable après la catastrophe 
du gel, car il ne serait pas juste que les cultivateurs soient 
les seuls à subir les conséquences de ce désastre national. 

Une politique d'expansion agricole nécessite la recher:he de 
débouchés extérieurs. Nous ne pourrons lulter contre Ja con- 
eurrence étrangère que dans Ja mesure où les cultivateurs 
français seront mis sur pied d'égalité avec leurs concurrents 
étrangers. 

1 est inutile de songer à conquérir des marchés permanents 
tant que le carburant coûtera deux fo's plus chér au eulti- 
valeur français qu'à son concurrent hollandais, allemand ou 
belge. 

De même, le producteur francais sera défavorisé tant que 
le cultivateur étranger payera ses engrais azotés 25 p. 100 moins 
cher que lui .C'est la raison pour laquelle nous demandons 
l'institution d'un carburant national à un prix réduit el une 
diminution de 25 p. 400 du prix des engrais azotés. 

Nous altachons une particulière importance à cette politique 
de baisse des prix de revient. 

Ces propositions n'ont d'autre but que d'assurer aux exploi- 
lations françaises les mêmes conditions de production qu'à leurs 
concurrents étrangers. 0 

Seule une économie régionale pourra permettre une recon- 
version indispensable et écouler vers des industries nouvelles 
le surplus d® main-d'œuvre des campagnes, Des études ont 
été faites à ce sujet, des décrets et des arrêtés ont paru au 
Journal officiel; mais encore faudrait-il que certaines mesures 
prises, par exemple l'arasement des talus, la recalcification 
des sols, soient suivies assez rapidement d'effet et que les 
cultivateurs connaissent les formalilés à accomplir pour béné- 
ficier de ces décrets. 

Des mesures d'ordre législatif, enfin. doivent être prises 
pour le maintien de l'exploilation familiale. La sauvegarde des 
exploitations existantes nous paraît une nécessité nationale. 
‘Toute exploitation viable doit être maintenue, et c'est dans 


ce sens que certains de mes amis doivent déposer des textes . 


que le Parlement aura bientôt à discuter. 

Je ne saurais mieux faire en terminant, monsieur le ministre, 
que d’évoquer- devant vous et devant l'Assemblée Ja grande 
angoisse qui étreint la jeunesse rurale. 

Beaucoup. de jeunes, par tradition, par amour de la terre, 
ont choisi le dur, mais beau métier de paysan. Pour s'installer, 
ils ont fait appel au crédit. Epris de progrès, ils ont modernisé 
leur exploitation et ils en ont augmenté la production. Mais, 

ur rembourser leur ne ils sont obligés de vendre plus de 

lé, plus de viande, plus de légumes, parce que les prix se 
sout effondrés. 


. Ces jeunes, plus que les autres, vont sentir les effets désas- 
treux du gel. Vous leur offrez de nouveaux crédits, Croyez-vous, 
monsieur le ministre, qu'ils puissent, dans les années à venir, 
faire face à leurs échéances ? À 

Ces jeunes ont conscience de Fimportance de leur place 
dans la communauté nationale. Ils ne veulent plus être consi- 
dérés comme des citoyens de deuxième zone. Cette jeunesse 
ne demande pas des faveurs ; elle réclame la justice. 

La justice, c’est pour eux et leurs familles le droit de mener 
une vie décente. Is veulent un revenu moyen comparable à 
celui des autres classes de la société. lis désirent une garantie 
sociale égale à celle des autres travailleurs. Hs demrandent 
pour eux et leurs familles un standing de vie convenable. Ils 
savent que la formation professionnelle leur est indispensable 
et ils ne comprennent pas qu'elle ne leur soit pas encore 
donnée. 

Craignez, monsieur le ministre, que cette angoisse, sous 
la pression de la misère, ne se transforme en colère et peut-être 
méme en révolte. Nous savons qu'en de telles circonstances 
votre lâche est rude. Vous pouvez être assuré de notre appui 
dans la mesure où vous ferez une politique agricole hard'e 
qui permettra à l'exploitation familiale de survivre et aux 
jeunes agriculteurs de France d'avoir confiance dans l'avenir 
d° leur profession et de‘leur pays. (Applaudissements au centre, 
à droile et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bricout, pour soutenir 
l'ordre du jour n° 3. 


M. Edmond Bricout. À celte heure tardive, il ne me paraît 
pas opporlun de développer les arguments qui nous ont con- 
duits, M. Dronne et moi-mémé, à rédiger cet ordre du jour qui 
est d'ailleurs suffisamment explicite. (Très bien ! Très bien !) 


. M. le président. La parole est à M. Paquet pour soutenir 
l'erdre du jour n° 4. 

M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, rassurez-vous, je serai 
très bref. 

A l'exemple de M. Bricout, je ne développerai pas mon ordre 
du jour qui est très explicite. Je ne pourrais d’ailleurs que 
répéter ce qui a déjà été dit, ce qui serait ennuyeux à celte 
heure matinale. 

Je me contenterai de faire une constatation. 

Si l’aide à l'agriculture était à la mesure de l’éloquence 
parlementaire et de l’éloquence ministérielle, il n'y aurait 
plus de problème agricole. Cette éloqueuce s'@t, d’ailleurs, tou- 
jours manifestée au cours de tous les débats du passé. On 
sait ce qu'il en est advenu. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai relu votre déclaration-pro- 
gramme et celle de votre sous-secrétaire d'Etat, Vous y avez 
pris des engagements. Tout y est. C’est parfait. Mais ces enga- 
gements ont été déjà pris par trop de vos prédécesseurs, non 
pas seulement, contrairement à ce qu'a dit M. Baurens, par vos 
prédécesseurs de la précédente législature, mais par vos pré- 
décesseurs de 1949, de 1950 et de 1951. C'est déjà beaucoup. 


M. Alexandre Baurens. L'agriculture était plus florissante en 
1949 qu'elle l’est aujourd'hui. 


M. Aimé Paquet. Je vous en prie! L'organisation des marchés, 
bien qu'elle ait été promise à de très nombreuses reprises dès 
1M8 n'a pas été réalisée et vous le savez fort bien, monsieur 
Baurens. 

Or, c'est en 198 qu'il aurait fallu la réaliser. 

ll fallait mettre en place l'organisation du marché dans une 
période de pénurie en prévision de la surproduction. 


M. Bernard Paumier. 11 y avait encore les cartes de ravitaille- 
ment à celle époque. 


M. Aimé Paquet. Je ne vous cherche pas une mauvaise que- 
relle, monsieur Baurens, je ne fais que répondre à ce que vous 
avez déclaré tout à l'heure. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Me permeltez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Aimé Paquet. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je me permets de vous 
rappeler qu’en 1939. sous le gouvernement de M. Queuille. il 
n'y avait aucune distorsion entre les prix agricoles et les prix 
industriels. 


M. Aimé Paquet. Ce n'est pas ce que je voulais dire, 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C’est important, 
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M. Aimé Paquet. Je disais simplement, monsieur le ministre 
— cette observation s’adressait d'ailleurs non pas à Vous, mais 
à M. Baurens auquel je la présentais très courloisement, Comme 
il s’est exprimé ui-nième — qu'après avoir lu toutes ces décla- 
rations de vos prédécesseurs en 1949, en 1950 et en 1951, j'élais 
bien obligé de constater que les nombreuses promesses qui 
ont été faites à cette époque, au cours de débats analogues 
à celui d'aujourd'hui, n’ont pas été tenues. 

J'en viens maintenant à mon propos, 


M. Alexandre Baurens. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Emmanuel Temple. Je croyais que tout aval été dit! 
(Rires.) 

M. Aimé Paquet. La bonne volonté de ceux qui firent ces pro- 

messes était égale à la vôtre, monsieur Baurens, monsieur le 
ministre. Leur talent était souvent très grand. 
Malgré cette bonne volonté — et c'est ce qui compte — mal- 
gré ce lrès grand talent et malgré les flots d'éloquence, l'agri- 
culture française, de tous les pays de l'O. E. C. E., recoit la 
plus faible part du revenu national. 

Nos prix intérieurs sont souvent inférieurs à ceux qu'on 
pratique ailleurs. Les coûts de production sont plus élevés chez 
nous que partout ailleurs. On à pu, avec raison, au cours du 
récent congrès de la fédération des exploitants, parler de ser- 
vage. 

Ce n'est pas parce que l’on n'a pas su ou voulu réaliser, 

c'est parce que l’on n'a pas pu réaliser. La bonne volonté n'a 
jamais manqué dans le passé, elle ne manque pas davantage 
aujourd'hui. 
_ C'est la stabilité qui a fait défaut. C'est l'instabilité chronique 
dont souffre notre pays qui s’est loujours opposée à la mise en 
application d'une politique à long terme. Dégradant l'autorité 
de l'Etat, elle a permis que s'instaure chez nous la loi du plus 
fort. 

L'agriculture, plus respectueuse que d’autres, il est vrai, de 
l'autorité du pouvoir établi, a toujours élé sacriliée parce que 

lus raisonnable et disons, trop raisonnable peut-être. C'est là, 
je «rois, le fand du problème. 

Faut-il rappeler que la protection douanière des produits agri- 
coles est de 10 p. 100 alors que, pour les produits industriels, 
elle est de % p. 100 et que, grâce aux 213 articles dont on a 

arlé, l'indice des prix a été tenu arbitrairement à un niveau 
incompatible avec ua niveau de vie décent pour l'agriculture ? 

Je pose, en terminant, cette question: êtes-vous décidé, mon- 
sieur le ministre, à faire disparaître les injustices et à accorder 
à l'agriculture la stricte égalité à laquelie elle a droit ? 

Vous en avez le désir certain, la volonté, j'en suis sûr. Je 
souhaite simplement que vous en ayez les moyens. (Applau- 
dissements à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dorgires d'Halluin. 


L 
M. Henri Dorgères-d'Halluin. Mes chers collègues, si les inter- 
ventions ministérielles, au cours de ce débat, s'étaient bornées 
à ceiles de M. le secrétaire d'Etat et de M. le sous-secrétaire 
d'Elat, je n'aurais pas déposé mon ordre du jour, bien que 


dans la déclaration de M. Dulin, il y ait un certain nombre de 


choses qui me paraissent insuffisantes. 

J'aurais, en eflet, voulu, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
entendre parler d’un moratoire pour les impôts et pour les 
charges sociales que nos paysans ne pourront pas supporter 
cette année. 

Pour les réensemencements en blé, j'aurais voulu que vous 
décidiez que les coopératives avanreraient, aux victimes du gel, 
des semences à rembourser au moment de la prochaine mois- 
£on. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, C'est une queslion que 
j'ai mise à l'étude et j'espère donner satisfaction aux intéressés. 


M. Henri Dorgères-d'Halluin. Je vous en remercie. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Mais je dois dire que 
cela pose une question de financement — il s’agit d'une avance 
assez importante — et c’est pourquoi je n'ai pas attendu votre 
demande pour faire procéder à une étude. 


M. Henri Dorgères-d’Halluin. Je suis heureux de vous avoir 
interpellé à ce Sujet car votre réponse constitue une excellente 
nouvelle pour nùs producteurs de céréales. 

J'aurais encore voulu vous entendre parler un pe plus lon- 
guement du scandale de l'importation de blés du Manitoba, 
numéro 2 ou 3, qui ont été payés à des prix excessifs sur des 
ordres de l'O. X. I. C. 

Mais il s’agit là de questions secondaires, 


Nous avons eu le grand honneur de voir arriver parmi nous 
le président du conseil, complétant ainsi le bel échantillonnage 
que composaient déjà un ministre des finances, un secrétaire 
d'Etat, un sous-secrétaire d'Etat, Ainsi, tout le mionde était là! 

Dans sa déclaration, M. le président du conseil Guy Mollet, 
qui est bourré de complexes, et, notamment, d'un complexe 
de modestie, a fait, toutefois, sur les questions agricoles, qu'il 
affirmait me pas connaître, des déclarations assez surprenantes 
et qui, personnellement, m'ont révolté. 

H a d'abord affirmé : « L'agriculture ne peut effectivement se 
passer actuellement d'un certain soutien de l’ensemble de la 
collectivité », 

Depuis longtemp:, dans notre pays, on vert mener l’agricul- 
tue avec des subventions et des aumônes. L'agriculture n'a pas 
besoin de soutien collectif, mais de justice et d'égalité, Tous 
nos collègues ont dénoncé l'inégalité profonde dont souffre 
l'agricullure -en matière de protection douanière, d'investisse- 
ments, 

M. Paquet vient de donner les chiffres relatifs à la protection 
douanière. En matière d'investissements, voici les chiffres four- 
nis par le conseil national du crédit: par personne au travail, 
en 1954, les entreprises nationalistes ont recu 265.000 F; les 
entreprises privées, industrie et commerce, 20.000 F; l’agricul- 
ture, 9.500 francs, 

Le déséquilibre des prix est profond. Nous avions. avant Ja 
guerre de 1914, une monnaie stable. Depuis un siècle, les prix 
s'élaient ajustés et étaient en équilibre. Aujourd'hui, par rap- 
port à 1914, le vin est au coefficient 190, le blé est au coefil- 
cient 140, le charbon, produit de base de l'industrie, est au coef- 
ficient 

Voilà pourquoi nous ne voulons pas de vos subventions, Ce. 
que nous voulons, c’est un rajustement des prix agricoles afin 
que ceux-ci sojent alignés sur les prix industriels, Si vons esti- 
mez que la hausse que provoquerait cet alignement serait trop 
forte, abaissez un peu les prix industriels et élevez en consé- 
quence les prix agricoles, ce qui élabiira une juste moyenne." 

Et voici un autre passage de la déclaration de M. le président 
du conseil : 

« A l'intérieur, notre agriculture doit s’harmoniser avec les 
économies complémentaires d'outre-mer; au point de vue euro- 

éen, nous continuerons, dans les limites prévues par 
‘0. E. C. E., à travailler à l'organisation et au développement des 
marchés tout en nous engageant, prudemment mais resolument, 
dans la voie de la libération des échanges. » 

Je suis sûr d'exprimer l'opinion de beaucoup de dirigeants 
d'assocjations agricoles en disant que cette libération des 
échanges, l’agriculture ne la craint pas. Si, demain, on nous 
proposait la suppression totale des barrières douanières, la sup- 
pression totale des droits de douane sur les produits industriels 
el agricoles, en même temps que la libre introduction dans 
notre pays de la main-d'œuvre étrangère, nous dirions : « oui » 
et nous serions les gagnants de l'opération. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je n'en suis pas 
convaincu, 


M. Henri Dorgères-d'Halluin. J'en suis 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'aimerais une démons- 
tation plus complète, 


M. Henri Dorgères-d'Halluin. Je suis convaincu que, duns 
un régime où il n'y aurait plus de droits de douane sur les 
lüachines agricoles, sur les engrais, où la main-d'œuvre étran- 
gère pourrait venir chez nous, l'agriculture francaise, après 
quelques moments difficiles, finirait par triompher; car le cui- 
livateur français, au point de vue du travail et de la technique, 
est largement aussi capable que les agriculteurs de tous les 
pays du monde. 

Un troisième passage du discours de M. le président du con- 
seil m'a choqué ; le voici: « Le norabre relativement élevé des 
enfants et des vieillards dans les campagnes impose à la collec- 
tivité le devoir de participer aux charges sociales de l'agricuf- 
ture ». 

L'agriculture, monsieur Je ministre, n'a pas la possibilité 
d'incorporer dans ses prix de vente ses charges sociales et tis- 
cales. Quand elle finance, en grande partie, ces charges, c'est 
avec son propre argent, sans pouvoir les incorporer dans les 
prix. Cependant, comme consommatrice, elle est obligée de 
payer une partie des charges sociales et fiscales de l'industrie. 
Comme contribuable, elle est obligée de payer une partie des 
charges suciales de l'Etat, . 

Dans ces conditions, lorsqu'on vient nous reprocher de rece- 
voir quelques subventions pour nos organisations sociales, je 
réponds que l'agriculture est obligée de financer tous les 
budgets sociaux de la nation dont elle n'est partie prenante 
que dans une faible mesure. 


absolument  con- 


spéciaux et de 


sucre-alcool; 


d 
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C'est parce que. nous sommes partisans de l'égalité, sui le. 


Lau économique avec l’industrie et sur le plan social avec les 


ravailleurs salariés, que j'ai déposé mon ordre du jour, pour 


lequel je demande la priorité. 

suspension dé séance. 
Il n’y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

., (La séance, suspendue le vendredi 16 mars à deux heures 
cinquante minules, est reprise à trois heures quinzé minutés.) 
M. le président. La séance est reprise. 
"Je viens de recevoir un nouvel ordre du jour, n° 6, déposé, 
avec demande de priorité, par MM. Lalle, Charpentier, Rineent, 

Cet ordre du jour est ainsi conçu: 
:‘ « L'Assemblée nationale approuvant les déclarations des secré- 


‘faire et sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Et considérant : 
« Que les récentes calamités atmosphériques ont encore dimi- 
_hué le pouvoir d'achat des agriculteurs, | 
« Qu'il en résulte pour l'agriculture en général et notamment 


. pour les exploitations familiales une situation très précaire, 


« Remercie les secrétaire et sous-secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture pour l'ensemble des mesures prises et invite le Gou- 
vernement : 

« 1° Dans l’immédiat : 

« A accorder les crédits nécessaires à la caisse des calamités ; 

« A réformer le système des 213 articles ; 

« À diminuer de 235 p. 100 le prix des engrais azotés ; 

_« A mettre à la disposition de l’agriculture des carburants 
prix modérés ; 

« À supprimer l'application 
1955 ; 

. « À avancer aux caisses d'assurances des planteurs de tabac 
les fonds nécessaires au payement des acomptes réglemen- 


du quantum à la récolte de blé 


-taires. 


« 2° Dans l'établissement de la politique générale économique 
et sociale du Gouvernement : ÿ 
. « A éviter toutes importations excessives de produits agricoles 


de nature à entraîner un déséquilibre des prix sur le marché ; 


« A doter le fonds de garantie mutuel agricole des crédits 
nécessaires en vue d'assurer efficacement l'organisation des 
marchés et d'obtenir des débouchés permanents ; 

- « À apporter un soutien efficace au marché du porc et des 


‘produits laitiers ; 


« À poursuivre l'assainissement sanitaire du cheptel; 
« À établir un plan quinquennal de production betterave- 


« A fixer le prix des céréales à un taux rémunérateur en 
tenant compte des pertes subies par les gelées ; 

« À coordonner les productions et les besoins alimentaires de 
la métropole et des territoires d'outre-mer ; 

« A prendre les mesures nécessaires à l'assainissement total 


du marché viticole et à mettre en place une société d’interven- 


tion en vue de garantir aux producteurs un prix social; 

« À augmenter les crédits destinés à l’enseignement, à la 
vulgarisation et à la recherche en vue de diffuser notamment 
auprès des jeunes ruraux les techniques modernes ; 

. « À assurer l'égalité en matière de législation sociale entre 


les travailleurs agricoles et indépendants qui participent à la- 


vie régionale agricole et les autres catégories de travailleurs ; 
« À sauvegarder par tous les moyens l'exploitation famihale; 
« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour. 


La parole est à-M. Lalle, premier signataire de Y’ordre du jour. 
M. Albert Lalle. L'ordre du jour dont il vient d’ètre donné 


. lecture et que j'ai déposé avec un certaine nombre de mes 


. collègues, est un ordre du jour de conciliation. 


-est révolu. 
. l'Assemblée de vouloir bien se rallier à notre texte. 


u’à trois heures du matin, le temps des discours 
e demande simplement, à la grande majorité de 


Je pense 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud pour expliquer 
‘son vole. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, au terme de ce 
débat agricole, le groupe communiste estime devoir préciser 


brièvement les raisons qui l’amènent à se déterminer. 
‘. Nous avons retrouvé dans les déclarations du Gouvernement, 


d’une politique agricole dont nous souhailons le déyelo 
tel q 


de même que dans. ses premiers actes — de portée certes 
limitée, mais dont nous nous félicitons — les 

ement, 
ue notre ami Waldeck Rochet l'a d’aïlleufs "défini dans 


son intervention au début de la discussion, 


M. le président. Je suis saisi par M. Lalle’ d’une demande de 


des 


‘limitant 130 francs par quintal la 


Certaines des mesures que’ nous préconisions dès Ja 


février et qué noùûs avons réclamées de nouveau et précisées 
devant l'ampleur des dommages causés à l'agriculture ‘par 
persistancé d’une vague de froid exceptionnelle, ont été rète- 
nues et sont en cours d'application, 
Nous en prenons acte. 
‘ C'est ainsi que les exploitants agricoles dont les récoltes ont 
été endommagtes ou détruiles par le gel pourront obtenir 
es prêts à long terme au taux de 3 p. 100, des délais de paye- 
ment et des dégrèvements pour leurs impôts, l'annulation ‘lu 
ne pour les producteurs commereialisant moins de 
quintaux de blé, mesure que le groupe communiste à 
réclamce en leur faveur dès l'instauration du quantum, et 
l'arrêt de la dénaturation. 

De même, le Gouvernement entend mettre à la disposition 
des cultivateurs des semences de blé de printemps en les 
faisant bénéficier d’une prime de 1.200 francs par quintal, en 
marge Maxima permise 
aux intermédiaires. 

IL faut én eflet agir sans retard pour mettre un terme à une 

spéculation qui s’est très rapidement développte. 
. Nous ne sommes pas assurés, en outre, que les semences 
appropriées à la nature des sols et au climat aient été ou 
soient mises en’ place en temps opportun dans toutes les 
régions. A ce sujet, afin de venir en aide, notimment, aux 
cultivateurs exploitant des sols qui ne conviennent pas particu- 
lièrement aux blés de printemps, ou qui.ne leur conviennent 
pas du tout, il importe, selon nous, d'étendre aux céréales 
secondaires, en particulier à l'orge et à l’avoine, les dispositions 
que vous avez prises pour les blés de printemps. 

De même, un effort supplémentaire sur la prime serait émi- 
nemment souhaitable en faveur des petites et moyennes exploi- 
tations. 

A cet effet, je crois devoir atlirer votre attention, monsieur 
le ministre, sur le fait que, dans sa séance d'hier, la commis- 
sion .de l'agriculture a voté l'urgence de la p'oposition du 
groupe communiste tendant : 


Premièrement, à porter de 1.200 à 2.000 francs par quintal 
la prime pour les semences de blé de pr.ntemps en laveur 


des petits et moyens exploitants n'employant :pas plus -d'un 
travailleur salarie : 

Deuxièmement, à étendre cette mesure aux semences d'orge 
et autres céréales. 

Notre proposition tendant à débloquer un crédit de l'ordre 
de dix milliards de francs pour venir en aide aux sinistrés de 
la période de gel qui nous avons connue, est devant la com- 
mission des finances, Nous avons regretté que le Gouverne- 
ment fasse opposition à l'urgence de cette proposition. IE nous 
semble qu'il pourrait être donné satisfaction à une telle propo- 
sition, surtout après avoir entendu M. le secrétaire d'Etat et 
M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture qui ont envisagé un 
certain nombre de mesures qui nécessiteront forcément le 4é- 
blocage de crédits importants. k 

En ce qui concerne, Jes ouvriers agricoles réduits au chô- 

e forcé pendant cette longue période de grand froid, le 

Gouvernement à bien voulu porter pour toutes les exploita- 
tions, quel que soit le nombre d'ouvriers employés, l'allocation 
de chômage partiel de #0 heures à 160 heures. 4 

Par décret, il vient de réduire les abattements de zone appli- 
cables au salaire minimum garanti dans l’agriculture, abatte- 
ment ramené de 7 à moins de 5 p. 100, selon les précisions 


données par M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture qui indique, 
‘en outre, que l'attribution des prestations familiales et de sécu- 


rité sociale n'en souffrira pas. . 

C'est un premier pas, encore faible certes, vers la parité des 
salaires des ouvriers agricoles avec ceux des travailleurs de 
l'industrie et du commerce, parité pour laquelle le groupe 
communiste n’a cessé de lutter. | 

Mais nous l’enregistrons comme une première étape d’une 
application loyale enfin de l'article 30 de la loi du 11 février 
1950, lequei a prévu l'attribution d’un salaire minimum inter- 

rofessionnel garanti qui, aux termes comme dans l'esprit de 
a loi, devrait s'appliquer aux travailleurs de l’agriculture. 

Les déclarations de M. le président du conseil confirment 
d’ailleurs cette orientation. Nous nous en félicitons. 

En ce qui concerne les preneurs de baux ruraux, après l’in- 


-tervention de M. Waldeck-Rochet, celle de M. Hubert Rufle a 


précisé, au nom du groupe communiste, la nature des mesures 
qui devraient et peuvent être prises d'urgence en leur faveur. 

Le fait de ne pas avoir, au cours de ce débat, trouvé d’écho 
à nos propositions dans les déclarations du Gouvernement 
nous conduit à rappeler brièvement ces mesures. 

Considérant que c'est dans cette voie qu'il faut s'engager, 
compte tenu du fait que les petits fermiers et métayers 5e 
trouvent dans une situation particulièrement grave, nous 
avons, par une proposition de loi, réclamé que le moñtant 
des fermages afférents à la campagne de 1956 soit réduit de 
20 p. 100, revendication qui a été formulée par le récent 
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congrès national des preneurs de baux ruraux, comme il à 
demandé, aussi légitimement d’ailleurs, que le payement du 
fermage puisse être eflectué par tranches pendant les années 
1957, 1958 et 1959 pour les baux à métayage et à colonage par- 
tiaire et que le partage n'ait lieu qu'après prélèvement eu pro- 
duits et en argent de la part nécessaire à la subsistance du 
métayer et de sa famille dans les condilions élablies par les 
usages locaux. 

Nous nous eflorcerons de faire venir ces propositions le 

lus rapidement possible devant l'Assemblée et nous souhai 
ons que le Gouvernement, non seulement ne S'y oppose pas, 
mais agisse dans le même sens. 

IL est un domaine d'ailleurs où nous lui demandons d'agir 
et où il peut le faire sans retard. C’est en ce qui concerne Ja 
fixation du prix du blé servant au calcui du prix des baux à 
ferme. 

Le groupe communiste a déposé à cet effet une proposition 
de loi qui fixe ce prix à 2.900 franes le quintal et qui demande, 
en outre, que les quantités de denrées retenues ne soient en 
aucun cas supérieures à celles Jde 1933-1939. 

Sur la fixation du prix du quintal de blé-fermage, le Gou- 
vernement a ies moyens d'agir immédiatement par décret. 
Nous voudrions le voir s'engager dans celle voie, 

D'une manière générale, notre groupe luttera pour que soit 
respectée, en ce qui concerne les preneurs de baux ruraux, la 
volonté du législateur qui, en votant le 13 avril 1946 le statut 
du fermage et du métayage, entendait donner la stabilité dans 
la continuité à l'exploitation familiale et assurer des conditions 
de vie plus décentes aux petits fermiers et mélayers de notre 
pass. 

Enfin, je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée natio- 
nale sur le fait que nous ne sommes plus seuls aujourd'hui à 
mettre l'accent sur l'importance dans la structure de lagricul- 
ture française des petites et moyennes exploitations agricoles 
et sur la nécessité d’en assurer la défense dont, pour notre 
part, nous n'avons cessé de nous préoccuper. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Vous n'avez jamais été 
les seuls, monsieur Tourlaud 


M. René Charpentier. Dans le régime communiste, monsieur 
Tourtaud, il n'y a p.us de petites et de moyennes exploitations. 


M. Auguste Tourtaud. Nous ne pouvons donc que nous féli- 
citer de toute déclaration qui affirme l'urgence d'organiser la 
défense de leurs intérêts propres, de résoudre les problèmes 
propres aux exploilations familiales « trep longtemps méconnus 
ou négligés » selon l'expression même de M. le président du 
conseil. 

Non seulement, à notre avis, ces intérêts furent méconnus ou 
négligés, mais, comme le soulignait M. Waldeck Rochet dans 
son intervention, la plupart des mesures prises par les anciens 
gouvernements réactionnaires avaient surtout Le objet d'avan- 
tager les grosses exploitations de l\pe capitaliste au détriment 
de la masse des petites exploitations. Et quand, aujourd'hui, 
on veut parler de l'agriculture francaise comme d'une entité, 
sans différencier la situation des grandes propriétés foncières de 
celles des petites exploitations, on veut encore à nouveau se 
servir de la masse des petites exploitations familiiles qui ont 
souffert le plus de la politique agricole menée au cours des 
dernières années pour, à l'abri de cette masse des petits et 
moyens gré défendre les intérêts des exploitations de 
type capitaliste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons, au cours de ce débat, à nouveau enregistré de 
telles manæuvres de la part de certains membres de groupes 
siégeant notamment à droite et à l'extrême droite, 


I s'agit aujourd’hui, si l’on veut vraiment et efficacement 
aider les petits exploitants, de leur permettre de produire dans 
les meilleures conditions et pour cela leur donner la possibilité 
de se procurer en priorité et à meilleur compte de l'outillage, 
des engrais, des crédits. 


Nous le répétons, ce sont les petits et les moyens exploitants 
ui doivent avant tout bénéficier des.subventions et de l'aide 
e l'Etat, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Lorsque, dans l’ordre du jour, nous retrouvons comme cbjec- 
tif immédiat à atteindre la diminution de 25 p. 100 du prix des 
engrais azolés, nous sommes prêts à souscrire à une telle 
mesur®, mais nous voulons qu'elle soit réservée en priorité 
aux petiles el moyennes exploitations familiales. 


M. Bernard Paumier. Et même exclusivement, 


M. Auguste Tourtaud. Etant donné les difficultés d ordre 
financier que rencontrera, au moins dans l'immédiat, le Gou- 
vernement pour appliquer une telle mesure, nous lui deman- 


dons de réserver ses possibilités financieres aux seules petites 
et moyennes exploilalions. (Applaudissements à l'extrème guu- 
che.) 


M. Antoine Guitton. Comme en Russie! 


M. Bernard Paumier. C'est comme cela qu'on la défendra; 
pas aulremeut. 


M. Auguste Tourtaud. Le Gouvernement a précisé dans ce 
débat que, sans négliger les grandes cultures traditionnelles — 
M. le président du conseil avait déjà souligné devant les repré- 
seulants de la presse de province que les efforts gouvernemen- 
laux out principalement porté au cours des dernières années 
sur le blé et la betterave — il convenait de faire immédiate- 
ment un effort pour la viande, les légumes et les fruits. 

M. le secrétaire d'Elat à l’agriculture a, de son côté, indiqué 
l'intention du Gouvernerment de souleuir également le marché 
des produils laitiers et la production ävicole, C'est une orien- 
lation que le groupe communiste ne pouria qu'encourager, 
l'ayant maintes fois préconisée en raison du fait que nolam- 
ment la production de la viande, du lait, des vouiiles et des 
œufs consiitue bier souvent l'essentiel des ressources familiales 
des petiles et moyennes exploitations agricoles. 

Quant au développement nécessaire des débouchés pour nos 
produits agricoles, nous réaffirmons que, ss négiiger da 
recherche de débouchés extérieurs pour cerlains de nos pro- 
duits, sans méconnaître l'intérêt J'en «mé iorer la qualité, € est 
surtout le marché intérieur que nous devons développer en 
ayant le souci d'y adapter nos pro luctions. 

M. Triboulet, «u nom d'une opi sion réactionnaire bien connue 
et maintes fois exprimée, a dit an cours de ce débat qu'il dou- 
tait qu'une hausse des salaires puisse ecutrainer une augmen- 
tation de la consommation. 

C'est là l'affirmation de ceux qui ont sur ieur table pus que 
le nécessaire et qui igrorent où veuient ignorer tout de la 
misère de .a classe ouvrière, (Très bien! très Lien! à l'extrême 
gauche.) 

Nous pensons, nous, que l'augmentation du pouvoir d'achat 
des travailleurs, de ceux de la ville et de ceux des champs, 
leur permettrait de consommer pus de beurre, de fromage, 
d'œufs, de légumes, de fruits et de viande. 

A | en de l'effort à réaliser d'urgence sur le marché de la 
Viande, parliculérement sur le marché du porc, nous nous 
réjouissou- des premières mesures annoncées par M. le secré- 
ture d'Elar à l'agriculture, mais rous souhaitons qu'elles soient 
complétées efficacement par d'autres dispositions. 

A ce sujet, j'indique à M. le secrétaire d'Etat que la comm's- 
sion de l’agriculture a, hier, adopté une proposition de résulu- 
lion du groupe communiste, qui tend à l'assainissement du 
marché du porc, notamment par la réduction des taxes eur ia 
viande, taxes que nous proposons de ramener de 55 à 23 francs 
le kilograïmune, par la fourmiure d'aliments du bétail à des 
= normaux et l'arrêt des importations tant que la production 
rançaise sera aussi abondante. 

Nous espérons qu'une telle orientation sera retenue pour la 
défense de ce marché, qu'elle pourrait, notamment en ce qui 
concerne la réduction de la taxe unique, être considérée comme 
valable pour l’ensemble du marché de la viande. Elle coutri- 
buerait, en eflet, à développer le marché intérieur. 


M. Antoine CGuitton. Que proposez-vous à la place pour ali- 
menter le budget dans ses différentes formes ? Celle taxe, vous 
le savez, à plusieurs destinations. 


M. Auguste Tourtaud. Je sais que celt: taxe à plusieurs des- 
linalions. C'est précisément pour en tenir comple que nous 
ne demandons pas la suppression complète de ta laxe unique. 

Sachant bien qu'une partie de la taxe unique est destinée 
au fonds de garantie mutuelle, à l'assainissement du marché 
de la viande, nous ne demandons que sa réduction. Et puisque 
l'on atlire mon atlention sur ce point, perimellez-moi d'ajouter 
une précision. 

Lors de l'audition de M. le ministre des affaires économiques 
et financières à la commission des finances, lorsqu'il s'est agi 
de délaxer cinq produits de consommation courante, nous 
avions posé la question: N'est-il pas possible d'aller plus loin 
et de réduire sensiblement la taxe unique sur la viande ? 

Le conseil des ministres — et nou; le tenions de M, le prési- 
dent du conseil lui-même — aurait retenu cette éventualité. 
Nous espérons — car cela à été dit à 11 commission des 
finances — que celte éventualité n'a pas été abandonnée et 
nous souhaitons qu'elle soit réalisée le plus tôt possible, 


M. Antoine Guitton. Mais vous, communistes, que p'oposez- 
vous à la place ? 
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M. Auguste Tourtaud. Vous êtes un ancien parlementaire, 
monsieur Antoine Guitton. Vous avez, duns ia précédente légis- 
lature, participé aux diseussions s'1r la réforme fiscale. Si vous 
avez suivi de près ces travaux, si vous avez étudié la propo- 
sition qe Dous avons à nouveau déposée sur le bureau de 
l'Assemblée, vous devez savoir quelles sont les vues du groupe 
communiste en ce qui concerne la réforme fiscale, notam- 
ment les moyens de procurer les ressources nécessaires au 
budget général, dont un budget social mieux équilibré. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche 

Puisque je viens de parler du marché de la viande et, par 
corsiquent, de la production de viande, j'ouvrirai une courte 

arenthèse en ce qui concerne la défense du cheptel, particu- 
ièrement du cheptel bovin. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l'agriculture, vous nous avez 
précisé que, pour la lutte engagée contre la tuberculose bovine, 
vous aviez lenu à assurer le règlement de l'arriéré des 
dépenses pour 193 et que, à cet effet, les préfets avaient recu 
les crédits nécessaires. Je vous demande de suivre cette ques- 
tion de près. 

Dans un département que je connais bien puisque c'est celui 
que je représente ici, au 1% janvier 1956 le passif des exer- 
cices précédents concernant la Juite contre la tuberculose 
bovine s'élevait à 30 millions de francs pour cent cinquante 
cultivateurs auxquels les subventions pour opérations déjà 
effectuées devraient être versées. 

J'attire votre attention sur le fait que ces derniers ont avancé 
les sommes nécessaires à l'exécution des opérations imposées : 
abailage des animaux réagissants, achèvement des travaux 
dans les étables. 

A la date du 7 décembre 1955, M. le ministre de l'agriculture 
demandait au groupement de défense sanitaire du cheptel de 
ne plus prendre en charge de nouvelles exploitations jusqu'à 
nouvel ordre. 

IL est cependant indispensable de poursuivre les opérations 
commencces au cours des exercices précédents et de prévoir 
les crédits nécessaires à ces opérations, C’est ainsi que le grou- 

ement de défense sanitaire du cheptel creusois a pris en charge 

.300 exploitations groupant 53.000 bovins Em 1956; les Som- 
mes n'cessaires à ces opérations pour l’année 1956 peuvent être 
évaluées à 60 millions de franes. 

C'est ainsi que, comple tenu de l’arriéré pour les exercices 
précédents, il faudrait que ce département dispose d'environ 
90 millions de franes pour réaliser simplement les opérations 
en cours, sans prendre de charges nouve:les. 

Or, à ce jour, un déblocage de crédit est annoncé. I] n’est 
pas encore réalisé. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est fait pour votre 
département, 


M, Auguste Tourtaud. Cinquante millions de francs seule- 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je vous ai bien dit que 
c'était l'arrieré, 


M. Auguste Tourtaud. Trente milions d’arriéré, soixante mil- 
lions d'opérations déjà en cours, cela ait un total de 90 mil- 
lions. Vous le voyez — nous sommes d'accord en cela avec vous 
il faut obtenir pour 1956 des crédits très supérieurs à ceux 
qui avaient été initialement prévus simpiement pour faire face 
aux dépenses déjà engagées. 

C'est à cette solution que nous vous appelons car, par l’exem- 
ple d’un seul département, vous voyez déjà que, entre les cré- 
dits dégagés et les crédits nécessaires, il y a une marge limpor- 
tante qu'il faut combler. 

Il conviendrait aussi de faire beaucoup plus dans nombre 
d'autres domaines, mais je ne veux pas à celte heure retenir 
trop longtemps l'attention de l'Assemblée. k 

Cependant, en ce qui concerne l'amélioration des conditions 
de vie à la campagne, i! est un point particulier qui devrait 
retenir l'attention du Gouvernement et de cette Assemblée. Je 
veux parler de la nécessité d'améliorer l'habitat rural. 

Nou: touchons là nn problème plus général puisqu'il dépend 
du volume des crédits qui seron! prévus pour celle amé-ora- 
tion, crédits dont en définitive disposera le budget de l’agricul- 
ture — et chacun sait que le volume des erédits du budget de 
l'agriculture dépendra lui-même de la politique générale et de 
son orientation. 

Mais j'en reviens à ‘’un des points qui ont particulièrement 
retenu notre attention en ce qui concerne F'amélioration des 
conditions de vie à la campagne, à savoir l’augmentation de 
la retraite des vieux travaiileurs de nos campagnes. u 

Le conseil des ministres — cela a été confirmé par l'inter- 
vention de M. le président du conseil — a décidé une augmen- 
tation substantielle de l'allocation vieillesse servie aux vieux 
travailleurs ruraux. Cette allocation passerait de 31.200 francs à 


62.400 francs. 


C’est un chiffre voisin de celui que nous posions dans une 
gra de loi que nous avons Re nouveau, au début 

e celte législature, Nous avons perséTéré dans cette voie, vous 
le savez, au cours de nombreuses années écoulées. 

Si l’on se rapproche des chiffres que nous proposions, nous 
en prenons acte et nous nous en félicitons. H restera évidem- 
ment à résoudre le problème du financement de cette mesure, 
mais il n’en reste pes moins qu'il est urgent d'aboutir à un 
relèvement très substantiel de la retraite vieillesse, comme 
nous n'avons cessé — je le répète — de le réclamer notamment 
au cours de la dernière législature. (Apptaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Monsieur le secrétaire d'Etat, parmi vos nombreuses déclara- 
tions touchant à des problèmes très divers, il en est une qui 
nous inquiète, celle qui concerne le développement de l’en- 
seignement agricole. 

- Vous vous êtes félicité d’avoir établi la direction de cet 
enseignement et M. Lalle vous applaudissait chaleureusement. 

Pour ceux qui ont suivi les interventions répétées de M. Lalle 
et qui connaissent sa persévérance pour faire venir en dis- 
cussion le projet initialement déposé par M. Saint-Cyr, projet 
réactionnaire visant l’enseignement agricole. 


M. Albert Lalle. C'est le projet de la commission de l'agri- 
culture. 


M. Auguste Tourtaud. . actuellement en instance devant 
le Conseil de la République, voir M. Lalle vous applaudir suffit 
pour être alerté. 

Avec une prudence qui révélait tout de même une certaine 
orientation — c'est ce que nous avons ecru deviner — vous 
avez donné l'assurance — je vous cile — que « vous défen- 
driez les dispositions qui tendent essentiellement à instaurer 
un enseignement agricole vivant et fécond, la technicité devant 
avoir le pas sur toute considération idéologique ». 

Nous avons déjà entendu ce refrain. Sous couvert de techni- 
cité, vous savez bien, en effet, que c'est un principe essentiel 
qui pourrait être remis en cause, celui de la laïcité de cet 
enseignement. Sous couvert de technicité, dans certains dépar- 
tements où domine la grosse propriété foncière, en même 
temps que l'église d'ailleurs, ce seraient jes gros hobereaux 
et la réaction cléricale qui contrôleraient directement l'ensei- 
gnement agricole et post-scolaire agricole. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je sais bien qu'il n’y a pas là un problème gouvernemental, 
selon la conception méme du Gouvernement qui, en tant que 
tel, se refuse à prendre posilion, chaque ministre prenant 
personnellement ses responsabilités. Mais je n’ignore pas votre 
appartenance politique. Je dois vous dire que de telles décla- 
rations sont de nature à éveiller, dans cetfe Assemblée et su 
delà, la vigilance de tous les laïques et de tous les républi- 
cains. Nous ne manquerons donc pas d'être vigilants sur ce 

int; en eflet, nous ne pensons pas que ce soit là le moyen 

e org, wo l'enseignement agricole et de respecter en même 
temps un des principes de la République auquel nous sommes 
particulièrement attachés. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous aussi. 
M. Aimé Paquet. Vous n'êtes ni laïque ni républicain. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, je conclus. Vous 
n'avez pas pu ne pas relever dans les déclarations gouver- 
nementales faites au cours de ce débat la volonté d'un 
changement dans l'orientation de la politique agricole. 

Nous avons souligné et les premiers actes intervenus dans 
le sens de nos propres propositions et jla- perspective ouverte 
en ce qui concerne l’aide prioritaire que l'Etat doit apporter aux 
petites et aux moyennes exploitations agricoles. 

Le fait que l’ordre du jour qui nous est présenté et qui est 
accepté par le Gouvernement — celui-ci n'a encore rien dit, 
mais enfin nous sommes un peu au courant des contacts qui 
ont eu lieu — soit présenté par des représentants de partis ou 
mouvements — parti paysan, indépendants paysans et paysans, 
M. R. P. — qui fleurissent du côté droit de cette Assemblée. 


M. Albert Lalle. Cela vous gêne ? 


M. Auguste Tourtaud. et qui ont ces dernières années fai 
échec à la politique définie aujourd'hui, ne peut que signibe7 
leur volonté, d'une part de tromper si possible encore une fois 
la masse des petits et des moyens exploitants agricoles, d'au- 
tre part, de faire échec à nouveau, si possible, à l'application 
d'une politique qu'ils ont hier combattue ou différée et dont, 
je le répète, la déclaration ministérielle trace aujourd'hui les 
grandes lignes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il s'agira demain de préciser cette politique et de la concré- 
tiser par des actes. Pour notre part, nous nous y emploierons 
activement, comme ne manqueront pas de le faire, dans le 
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cadre de leurs organisations syndicales, où dans nombre de 
départements ils sont de loin les plus nombreux, les petits et 
les moyens exploitants agricoles. Les jeunes cultivateurs notam- 
imeut ne manqueront pas d’être parmi les plus actifs, sachant 
que leur action contribuera à faire échec aux manœuvres et 
aux plans de la réaction. 


Les masses laborieuses paysannes souhaitent que le Gouver- 
nement s'engage hardiment daus la voie d’une politique agri- 
cole nouvelle. Pour réaliser leurs aspirations et créer les condi- 
tions du succès par l’union de toutes les forces de progrès 
social, de toutes les forces de gauche, qui tendent aujourd'hui 
et de pius en plus à se rassembler, ces masses laborieuses 
paysannes peuvent compler entièrement sur l’action résolue de 
notre parti, de ses militants et de ses élus. 


Tel est le sens que nous donnerons sans doute à notre vote 

uand nous conhaîtrons la position du Gouvernement sur 
l'ordre du jour qui mous est présenté. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Henri Thébault. 


M. Henri Thébault. Le groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale, dans sa très grande majorité, votera l’ordre 
du jour qui est présenté, parce qu'il tend à faire disparaître 
progressivement le mal dont souffre notre agriculture, c’est- 
à-dire la disparité qui existe entre les prix agricoles et indus- 
triels, entre les systèmes sociaux ruraux et urbains, entre les 
conditions de vie à Ja ville et à la campagne, aïnsi qu’en 
matière d’investissements et 

Nous voterons également cet ordre du jour parce que nous 
vous faisons confiance, monsieur le secrétaire d'Etat, et que 
nous connaissons votre attachement à la cause paysanne. Je 
suis votre voisin et je puis apporter ce témoignage. Vous n'êtes 
pas, vous, un converti de fraiche date à la cause de l’exploi- 
tation familiale, et c’est ce qui nous inspire confiance. 


Je m'étonne, en revanche, de l'intervention de notre collègue 
communiste, selon qui ses amis ont toujours été à la pointe 
du combat pour défendre l'exploitation familiale, Le récent 
congrès de Moscou aurait marqué, paraît-il, un retour aux 
sources. Il est une source que les communistes ne démentiront 
me c'est le Manifeste du parti communiste, de Karl Marx, où 
‘on peut lire, à la page 27... (Erclamations à l'extrême gau- 
che.) … oui, pige 27 de la dernière édition du parti commu- 
niste, à moins qu'on l'ait falsifiée, comme les documents que 
présentait l’antre jour M. l’aquet. 

Je lis dans Je Manifeste: 

« Dans les pays les plus évolués nous entendons supprimer 
la propriété, la petite propriété et la grande. » 

Dans ce domaine vous n'avez donc pas de leçon à nous don- 
ner, Car vous avez toujours été les adversaires de la propriété 
paysanne, (Applaudissements à l'extrême droite et à droite ) 

Quant à la laïcité, n'en parlez pas. Laïcité est synonyme 
de neutralité. Or, chez vous, il n’y a pas d'école neutre, mais 
uniquement des écoles engagées. 

Donc, pour la défense de la propriété, de la laïcité et de la 
République, vous n'’êles pas qualifiés. (Applaudissements à 
4 et à l'extrême droite. — Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


ss le président, La parole est à M. Mabrut, pour expliquer son 
vote, 


M. Adrien Mabrut. Je serai bref. Le groupe socialiste votera, 
bien entendu, l’ordre du jour proposé. Nous le ferons avec plai- 
sir parce que nous n'avons pas le même complexe que nos 
collègues qui viennent d'intervenir. Nous savons, nous, que le 
Gouvernement réalisera ses promesses. 

Déjà, il y a vingt ans, à cette même tribune, un chef de 
gouvernement socialiste apportait à la classe paysanne une 
organisation institutionnelle qui sauvait ses prix, qui défendait 
la garantie de son profit, En présentant l'Office du blé, Léon 
Blum disait à Ja Chambre: 

« C'est un commencement d'organisation des marchés agri- 
coles. Vous aurez ensuite à continuer pour les principaux mar- 
chés de base ». 

Et par sa volonté, en quelques jours, en quelques semaines, 
après six navettes entre la Chambre des députés et le Sénat, la 
ni passait dans les faits pour le blé. 

our que l’on sache bien que c'était là défendre l’ensemble 
de ja petite paysannerie ruinée, il suflit de se rappeler que Je 
blé, taxé à 90 francs à l’époque, n’était même pas payé 50 francs 
au producteur. La spéculation était maîtresse sur le marché. 
C'était la ruine dans toutes les campagnes, surtout chez les 
petits et les moyens paysans. 

Nous avions réalisé cette œuvre avant même que vous n’y 
pensiez. Nous avions arraché, pour l'ensemble des petites gens 
qui travaillent la terre, le maximum, 

C'est cela qui nous donne confiance, 


Un même Gouvernement à direction socialiste, et notamment 
les ministres chargés de l'agriculture vous ont exposé, au cours 
de ces jours, les réformes qu'ils veulent apporter, les repara- 
tions indispensables qu'ils préconisent à la suite des gelées 
et des cataclysmes que nous venons de traverser. 

Vous avez entendu ici, comme en 1936, le chef du Gourver- 
nement. À côW$ de lui se trouvaient ses ministres des finances 
et de l'agriculture: c’est un des gages de la sincérité de ce 
Gouvernement pour réaliser en faveur de la petite prapricté 
de l’organisat'on familiale de l’agriculture, des réformes qui 
doivent apporter un peu de bien-être et sauver la vie familiale 
à la campagne. . 

Le Gouvernement, et c'est pour nous une caution, n’a pas 
exagéré dans ses promesses. Le chef du Gouvernement à fixé 
quelques points qui, il l’a dit jiui-même, seront réalisés. Le 
ministre des finances a enreg'stré les promesses gouvernemen- 
tales. Cela nous donne confiance et c'est l'une des raisons 
complémentaires — que je cherche à traduire et à faire passer 
dans votre conviction — pour que la classe paysanne partage 
l'espoir que ce Gouverrmement cherchera à réaliser ses pro- 
messes, afin de permettre aux exploitations familiales d'obtenir 
des prix normaux pour leurs produits, d'avoir une vie meil- 
leure avec un revenu décent. 


M. Jean Damasio, Parlez-nous de la coopérative de Bourg- 
Lastic ! 

M. Adrien Mabrut. Ce sont là questions locales. 

Le Gouvernement défend aussi ies organisations de mutualité 
agricole, les coopératives agricoles, qui doivent aider à sauver 
la petite agriculture française. 

Oui, l'exploitation familiale sera sauvée par ce Gouverne- 
ment, avec l’aide d’un Parlement compréhensif et, aujourd’hui, 
nous Saluons justement tous ceux qui nous apportent leur 
contribution pour la sauvegarde des exploitations familiales. 

I n'y a pas si longtemps, nombre d'entre vous, messieurs 
au nom du libéralisme, rejetaient nos solutions. Aujourd'hui, il 
faut saluer ce désir man:feste d'organisation des marchés qui 
doit garantir les prix en agriculture et assurer un revenu 
stable pour l'exploitation familiale. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet, 


M. Aimé Paquet. Je n'interviens ee pour contredire notre 
coliègue du groupe socialiste, M. Mabrut, mais je ne voudrais 
tout de même pas que l’on soit injuste. 

En effet, si j'en crois certaines déclarations, ce n’est qu’à 
partir d'aujourd'hui que l’on commencerait à faire quelque 
chose. 

Je suis persuadé que vous ferez ce que vous pourrez, que 
vous ferez tout ce que vous pourrez. 


‘ M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
ait. 


M. Aimé Paquet. C'est ainsi que se pose le problème. 

IL conviendrait tont de même de rendre à César ce qui 
appartient à César, C'est ainsi que pour commencer l'organi- 
sation des marchés on n'a pas attendu ce Gouvernement, 

It y a eu l'office du bié en 1936, c'est vrai; mais, ensuite, 
on a attendu quinze ans. 


M. Adrien Mabrut. Sur les bancs où vous siégez, on votait 
alors contre l'office du blé. 


M. Aimé Paquet. C'est possible. 


M. Olivier de Sesmaisons. Ces députés-là n'y sont plus. 
Laissez-les tranquilles. (Aires.) 


M. André Soury. El le statut du fermage et du métayage ? 


M. Aimé Paquet. De toute manière, à part l'office du blé, il 
n’y avait aucune autre production organisée, 


M. Bernard Paumier. El le code du vin ? 


M. Aimé Paquet. Je vous ai fait remarquer, très gentiment 
d'ailleurs, qu'avant 1951 il n’y avait aucune autre production 
organisée, à part le vin. Avant 1951, alors que vos amis étaient 
au pouvoir, on ne s'en est pas soucié, mais c'est une autre 
histoire. Je tiens seulement à vous faire constater qu'à partir 
de 1952 une organisation a tout de même été mise en place, 
vous ne pouvez le contester. Je ne dis pas que ce soit parfait. 
En tout cas, c'est un commencement, un embryon. 

Le fonds d'assainissement du marché de la viande dont a 
parlé M. Tourtaud.… 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est important. 


M. Aimé Paquet. ...ce sont les gouvernements qui vous ont 
précédé qui l'ont créé. 


Nous l'avons déjà 
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M. Auguste Tourtaud. Après que des barrages aïent été orga- 
nisés sur les routes par les petits paysans de France. (Exclama- 
tions à droile.) 


M. Aimé Paquet. Le fonds de garantre mutuelle et le fonds 
d'assainissement du marché du lait, ce sont les gouvernements 
qui vous ont précédé qui les ont institués. 

Evidemment tout cela n’est pas parfait, parce que toute œuvre 
humaine est perfectible. Vous le savez bien, monsieur Tourtaud, 
puisque même les vôtres sont perfectibles. 

Il serait de même injuste, sur le plan social où des quantités 
de choses ont été faites, de vouloir, pour des raisons mineures, 
s’attribuer les mérites des autres. faut rendre à chacun la 
part des mérites qui lui revient. 

Je souhaite que vous fassiez beaucoup, monsieur le ministre, 
car au fond l'essentiel est de réaliser, Que ce soit l'œuvre des 
uns ou des autres peu importe. C'est évidemment qui est 
l'essentiel. {Applaudissements à droite et à l'ertrême droite.) 

Mais je n’admets pas, car c’est injuste, qu'on vienne dire qus 
c’est à partir de ce jour seulement que tout commence et qu'on 
va voir ce qu'on va voir. On ne vous a pas attendus et pendant 
quatre ans un grand nombre de choses ont été mises en place. 


M. Adrien Mabrut. Avec notre concours, alors qu’en 1926 on 
s’est passé de vous, car sur vos banes on votait contre, 


M. le président. La paro'e est à M. Damasio. 


M. Jean Damasio. Il est très agréable, nouveau député dans 
celte Assemblée, d'entendre les protestations de défense des 
petites entreprises de la part de M. Mabrut. 

J'aimerais que M. Mabrut nous donnât des explications sur ce 
qui se passe dans le Puy-de-Dôme où la petite coopérative de 
Bourg-Lastie paye le lait un prix ridicule aux | he produe- 
teurs, mais le revend à des prix scandaleux. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

H est beau de mettre la main sur le cœur et de faire des dis- 
cours. Une explication serait préférable. 

M. Adrien Mabrut. Monsieur le président, j'ai été mis en 
cause, mais je ne demande pas la parole; on ne répond pas 
à M. Damasio. (Erclamations et rires à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur le président, 
le Gouvernement demande la priorité pour l’ordre du jour de 
M. Lalle et de ses collègues; il désire toutefois présenter deux 
cEservations. 

Cet ordre du jour demande, pour l'immédiat, d'accorder les 
crédits nécessaires à la caisse de calamités; ceci à déjà été 
fait, il propose la réforme du système des 213 articles, sur 
laquelle nous sommes également d'accord; il sollicite la dimi- 
nution de 25 p. 100 du prix des engrais azotés. 

H y a déjà quelques semaines, j'ai convoqué dans mon cabi- 

net les fabricants pour les inviter à réduire le prix des engrais. 
Je regrette de pas avoir obtenu satisfaction. C’est alors que 
j'ai présenté au Gouvernement une proposition tendant à la 
Giminution du prix des engrais. 
_ Cette question est actuellement à l'étude; mais comme je 
n'ai pas l'habitude de faire des promesses que je ne pourrais 
pas tenir, je déclare honnêtement que je ne pourrai peut-être 
pas obtenir 25 p. 100 de diminution sur le prix des engrais 
azolés. 

En ce qui concerne la suppression de l'application du 
quantum à la récolte de blé de 1955, le Gouvernement appliquera 
li loi selon l'importance de la collecte, mais dès à présent je 
précise qu'il exemptera du quantum les livraisons de moins 
de 200 quintaux. 

Voilà les précisions que je désirais loyalement vous donner. 

Mesdames, messieurs, au terme de ce débat, je tiens, au nom 
de mon ami M. Loustau et en mon nom personnel, à vous 
remercier encore de la bienveillance que vous nous avez témoi- 

née. Me permettant d’en user encore une fois, je vous 

emande à tous de vous élever au-dessus de toute idéologie 
pre de ne penser qu’à l'agriculture française et de voter 
l'unanimité l’ordre du jour de M. Lalle, (Applaudissements.) 


M. le président. Le règlement exige > je consulte. l’As- 
semblée d’abord sur la priorité demandée pour l’ordre du 


jour n° 1 déposé par MM. Ihuel, Méhaignerie, Orvoen, Lucas, 
Charpentier, Paul Coste-Floret, Joannès Dupraz et Lux. 


M. Louis Orvoen. Nous le retirons. 


M. le président. L'ordre du jour n° 1 est retiré. 
Je vais donc consulter l’Assemblée sur la priorité demandée 
pour l’ordre du jour n° 3, déposé par MM. Dronne et Bricout, 


M. Edmond Bricout. Nous le retirons, 


M. le président. L'ordre dun jour n° 3 est retiré. 

Je vais consulter l’Assemblée sur la priorité demandée pour 
l’ordre du jour n° 4 déposé par M. Paquet et les membres dy 
groupe paysan. 


M. Aimé Paquet. Nous le retirons également. 


M. le président. L'ordre du jour n° 4 est retiré. 
Je vais consulter l’Assemblée sur la priorité demandée pour 
l'ordre du jour n° 5 déposé par M. Dorgères d'Halluin. 


M. Henri Dorgères-d’Halluin. Je le retire, monsieur le pré- 
sident. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'ordre du jour n° 5 e:t retiré. 

Je ne suis donc plus saisi que de l'ordre du jour n° 6, déposé 
par MM. Lalle, Charpentier, Rincent, Martin, Vassor, Bricout. 

M. Pelleray a déposé à cet ordre du jour un amendement 
tendant, après les mots: « dans l'immédiat », à insérer les 
mots: « à autoriser l'emploi de conservateur dans les beurres 
fermiers ». 

-La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Monsieur le secrétaire d'Etat, je suis navré 
d'être moins indulgent que M. Sagnol. En eflet, si vous accordez 
un délai de quelques semaines ou de quelques mois pour per- 
mettre Re des stocks de beurre fermier, il n’en est 
pas moins vrai que, dans les faits, vous allez interdire l'emploi 
du conservateur, 

Si vous le voulez bien, nous allons examiner les conséquences 
que cette interdiction peut avoir sur le plan économique et sur 
le plan social. 

est indéniable que dans toutes nos de l'Ouest, 
si nos agriculteurs sont dans l'obligation de livrer leur lait ou 
leur crème, les usines nécessaires pour transformer cet arrivage 
considérable de manqueront. 

Certes, vous allez me répondre que nous sommes en période 
de surproduction, d'exportation vers l'étranger, que l'on est 
pe de donner à nos clients ce qu'ils veulent bien nous 
acheter. 

Mais si, dans les régions de l'Ouest et les autres régions 
intéressées, nous avons une organisation industrielle insufiti- 
sante, elle est, cependant, dans l’ensemble de la France, large- 
ment suffisante pour subvenir à toutes nos exportations. 

Cependant, il est un aspect plus grave que l'aspect écono- 
mique, c’est l'aspect social. Lorsque vous aurez empêché la 
fabrication du beurre fermier. 


M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture. Mais non! 


M, Paul Pelleray. Si, vous allez en empêcher la fabrication, 
puisqu'il ne pourra plus être commercialisé. 

Par conséquent, les agriculteurs seront dans l'obligation de 
livrer leur lait ou leur crème. 

Que va-t-il en résulter ? Vous allez supprimer définitivement 
tous les marchés de chef-lieu d'arrondissement et de chef-lieu 
de canton, vous allez aggraver considérablement, soyez-en 

ersuadé, le sort de tous nos commersçants et de nos artisans 
ocaux. 

Et puis, lorsque tout le lait de la ferme ira à l'industrie, nous 
verrons dans quelques années disparaître peu à peu tous les 
pelits transformateurs, toutes Jes petites coopératives, qui 
seront absorbés par des trusts puissants, et lé marché dn lait 
sera entre les mains des Fermiers réunis ou de Nestlé. Telles 
seront les conséquences des mesures que vous allez prendre. 

Monsieur le ministre, je vous demande avec insistance de 
vouloir bien étudier les mesures qui vous permettront de 
revenir sur cette décision et de laisser nos agriculteurs faire 
ce que bon leur semble du produit de leur ferme. (Applaudis- 
sements sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture. 


M, le secrétaire d’Etat à l’agriculture, Je réponds tout d’abord 
à M. Pelleray que la mesure a été prisç par mon prédécesseur, 
M. Sourbet, à la demande des organisations professionnelles et 
sur l’avis quasi unanime du comité consultatif du lait. 

C’est pour ruoi, mon cher collègue, je n’ai pu que la laisser 
appliquer, 


M. Paul Pelleray. Vous pouviez la rapporter. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Qu'ai-je fait ? Je l’at 
déjà dit à M. Sagnol, ainsi qu’à M. de Pierrebourg. J'appartiens, 
comme vous le savez, à une très grande région laitière, Je 
connais les diffieultés posées par la production du beurre fer- 
mier dans un département voisin du mien, celui que représente 
M. Guitton, Nous éprouvons des difficultés pour l’écoulement 
de ce beurr: fermier à des conditions satisfaisantes pour les 
agriculteurs, 

Avec l'Association centrale des laiteries coopératives des 
Charentes et du Poilou, nous essayons d'organiser la Vendée 
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comme nous avons organisé la Charente-Maritime et un certain 
uotmbre d'autres départements, 

C'est pourquoi j'ai déclaré à vos collègues que je suis disposé 
à me montrer très tolérant à la condition que ces départements 
producteurs de beurre veuillent bien s'organiser. Ainsi que je 
l'ai dit cet après-midi à l’Assemblée nationale, des crédits 
seront aflectés par. priorité à leur équipement. 

J'ai donc réservé sur les crédits d'investissement pour l'in- 
dustrie laitière une part prioritaire en faveur des régions pro- 
ductrices de beurre fermier. 

Avant donné ces apaisements à M. Pellerar, qui ne doute 
pas, j'en suis sûr, de ma bonne volonté, je lui emande très 
sincèrement et aussi très amicalement de retirer soñ amen- 
dement. 

J'ai, en eflet, annoncé en même temps d'autres mesures 
intéressant le lait et les produits laitiers: ces trois mesures 
forment un tout en faveur de la qualité des produits laitiers 

L'une d'elles a été prise par M. Sourbet, J'ai pris les deux 
autres. 

J'estime que l’Assemblée nationale doit s'associer à cette 
œuvre salutaire pour notre production. laitière. 


M. le président. Monsieur Pelleray, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Paul Pelleray. Si M. le ministre m'assure que, jusqu'au 
jour où l'équipement industriel sera en place dans les dépar- 
ements intéressés, il fermera les yeux sur l'emploi des conser- 
vateurs, je retirerai mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je l'ai dit. 
M. Paul Pelleray. Je n'insiste pas. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
La parole est à M. Bricout. 


M. Edmond Bricout. Je désire poser une question en ce qui 
concerne Fapplication du quantum. 

Il est bien entendu, monsieur le secrétaire d'Etat, que les 
huit ou dix millions de quintaux reportés pour l'année pro- 
chaine ne seront pas compris dans le calcul de la collecte pour 
le quantum de 1955 ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. La collecte est la col- 
lecte, mais ces huit millions de quintaux resteront done en 
dehors du quantum. 


M. le président, La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remer- 
ci2 d'accepter l’ordre du jour que j'ai signé avec un certain 
notubre de mes collègues. Vous avez formulé quelques réserves 
sur deux des revendications présentées. Je les comprends par- 
faitement car elles sont ut-être davantage dun ressort du 
ininistère du budget que du ministère de l'agriculture, mais 
je suis certain que vous partagez nos sentiments. 

Je vous connais bien, monsieur le secrétaire d'Etat, nous nous 
sommes battus ensemble pour la même cause pendant cinq ans 
et je connais votre dynamisme 

ersonnellement, je vous fais confiance pour obtenir de vos 
collègues ce que je considère comme nécessaire pour le plus 
grand bien de l'agriculture dans son ensemble. 


M. le secrétaire d'Etat à l” . Je voudrais, en termi- 
nant, donner une information à l’Assemblée, car un certain 
nombre de nos collègues m'ont questionné à ce sujet. 


J'ai décidé de rouvrir la chasse, dans les départements où 
les préfets le demanderont, à partir de dimanche prochain. 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. Je mets aux voix l'ordre du jour n° 6, pré- 
senté par M. Lalle et plusieurs de ses collègues. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votés sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter £... 
Le scrutin est clos. 


(UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin‘ | 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 296 


Pour l'adoption........... 588 
Contre none 3 


L'Assembléé nationale a adopté, 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion : 


De la proposition de résolution de M. Lamps et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à moditier 
l'arrêté du 28 février 1956 relatif à la fermeture anticipée de ia 
chasse au gibier migrateur; 


De la proposition de résolution de M. Soury et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à amélio- 
rer, en faveur des petits exploitants familiaux, les mesures 
prises pour aider aux réensemencements à la suite des gelées 
et à étendre aux semences d'orge la prime accordée pour Île 
blé de printemps. 


Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
emandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in extenso des séances d'aujourd'hui. 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la séance du 8 mars 1956, 
l'Assemblée a retiré de son ordre du jour, sur opposition du 
Gouvernement conformément à l'article 37 du règlement, le 
vote sans débat de la proposition de loi de M. Jean Gharlot et 

lusieurs de ses collègues tendant à créer un comité interpro- 
essionnel des vins des Côtes de Provence. 

J'ai été informé que le Gouvernement retire son opposition. 

En conséquence, il y a lien, conformément à la demande 
faile par la commission des boissons et à l'article 38 
(alinéa 1%) du règlement, de réinscrire cette affaire, sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 
deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— 5 — 


DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LA DISTRIBUTION 
D'UN RAPPORT SUR DES OPERATIONS ELECTORALES 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 4 du règlement, j'ai reçu de M. le président du 4° bureau, 
une demande de troisième délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport supplémentaire sur les opérations électo- 
rales du département de la Gironde (1 circonscription). 


L'examen de cette demande de troisième délai supplémen- 
faire sera inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance. 


— 6 — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À 
donner son avis sur : 


1° La proposition de loi n° 703 de Mme Vermeersch et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à abroger l'arrêté du 28 sep- 
tembre 1955 afin que soit maintenue la répartition entre cin 
jours ouvrables de la durée légale hebdomadaire du travai 
dans les établissements financiers et bancaires, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale ;, 

2° Le rapport n° 1079 sur le rapport n° 313 fait au cours de 
la deuxième législature, repris le 7 février 196, sur la propo- 
sition de loi de M. Billoux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder le bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 aux 
membres des organisations de jeunesse et de plein air, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme, 


La commission des aflaires économiques demande à donner 
son avis Sur : 

1° Le rapport n° 1201, sur la deuxième lecture du projet 
de loi relatif à la suspension des taxes indirectes sur certains 
produits de consommation courante, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances; 
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29 Le projet de loi n° 1940, modifié par le Conseil de la 
République, instituant un fonds national de la vieillesse, dont 
l'examen au fand a été renvoyè à la commission du travail 
et de la sécurité sociale; 


La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
sur : 


1° Le rapport n° 933 fait au cours de la p'écédente législa- 
ture, sur là proposition de loi tendant à la réorganisation 
des services du commerce extérieur, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des affaires économiques ; 

29 Le rapport n° 1192, sur la proposition de loi n° 46, modi- 
fiée par le Conseil de la République, modifiant l'alinéa 11 
de l’a-ticle 49 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrute- 
ment de l’armée, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la défense nationale, à 


La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur la proposition de loi n° 642 de M. Titeux 
et plusieurs de ses collègues, tendant à permettre aux ouvriers 
mineurs ou assimilés, victimes du lock-out de 1931, de faire 
valoir la période de chômage ou la période de travail exté- 
rieur à la mine, consécutive à cette mesure, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la production 
industrielle et de l'énergie. 

La commission des moyens de communication et du tou- 


risme demande à donner son avis sur le rapport n° 1200, sur 
la deuxième lecture du projet de loi modifiant le régime des 


congés annuels payés, dont l'examen au fond a été renvoyé. 


à la commission du travail et de la sécurilé sociale, 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement demande à donner son avis sur le raoport 
n° 5%4 fait au cours de la précédente législature, sur les pro- 

sitions de loi et de résolution tendant à modifier certaines 

ispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
lé renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commércial, industriel ou artisanal, dont l'examen 
au. fond à été renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. 
… Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute p'oroncer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


“. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires êco- 


nomiques et financières un projet de loi relatif à l’organisation 
des services médicaux du travail dans les mines. 


Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 1207, distribué et, 
s'il n'y à pas vs pr renvoyé à la commission de Ja 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de es 
collègues une proposition de loi tendaut à autoriser les dimi- 
nués physiques à accéder à la fonction publique sans que leur 
infirmité puisse constituer un obstacle à leur candidature aux 
concours et examens administratifs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1203; distri- 
et,-s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raingeard une proposition de loi tendant 
à coordonner certains articles de la loi n° 55-1475 du 12 novem- 
bre 1955, relative aux mesures conservatoires avec ceux des 
décrets n° 55-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la publi- 
cité foncière et n° 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites 
et règlements judiciaires et à la réhabilitation. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1214, distri- 
buée et s’il n’y à sn d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice ct de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bernard Lafay une proposition de loi ten- 
dant à la réforme du régime administratif et financier de la 
ville de Paris et du département de la Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°. 1215, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pommier et plusieurs de ses collègues une 
p'oposilion de loi tendant à interdire la création de nouveaux 
magasins à succursales multiples et des grands magasins dits 
à prix unique. ‘ 

La proposition de loi sera imprimée seus le n° 1218, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Icher et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à permettre l'affiliation à la Caisse 
nationale de retraite des agents des collectivités locales (C. N. 
R. A. C. L.) des anciens cantonniers du service vicinal admis à 
la retraite avant le {°° juillet 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1219, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tenc à modifier l’article 2 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1220, distribuée et, 
s'i n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
presse. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Denvers et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à accorder le bénéfice des disposi- 
tions de l’article 79 de la loi du 4 avril 1924 aux instituteurs 
recrutés en régions envahies, au cours de la guerre 1914-1918, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1221, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment. 


J'ai reçu de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues une 
preposition de loi tendant à modifier l’article 8 de la loi du 


10 août 1871 en vue de mettre en harmonie les conditions d’éli-. 
gibilité des fonctionnaires des postes, et téléphones: 
u 28 


avec la terminologie du décret n° 49-706 nrai 1949. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1229, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle: 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de MM. Paul Coste-Floret, Charpen- 
tier et Bouxom une proposition de résolution tendant à décidez 
la revision de l’article 8 de la Constitution. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1211, 
distribuée et, s'il n'y a pas og renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Goussu et plusieurs de ses collègues, une 
prepesn de résolution tendant 4 inviter le Gouvernement 

engager des négociations en vue d'obtenir le remboursement 
des créances des porteurs français de fonds russes, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1212, 
distribuée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

attribuer aux agents de l'ordre technique civil du ministère 
de la défense nationale une indemnité de fonction technique 
de 20 p. 100 du traitement budgétaire, prise en compte dans 
le calcul des retraites. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1213, 
distribuée et, s'il n’y a pas d’epposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nalionale. (Assentimeni.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à proroger les délais de payement des acomptes provision- 
nels en matière d'impôts directs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1217, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Senghor et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à déeider la revision du titre, 
du préambule et des articles 1°, 6, 20, 83 et 85 de la Consti- 
tution de la République française. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1222, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions. (Assentiment.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 15 MARS 1956 993 


M. le président. J'ai recu de M. Gagnaire un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur le Le de loi relatif à la journée chômée 
du 2 janvier 1956. (N°5 633, 620.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1204 et 
d'stribué. 

J'ai reçu de M. Henri Meck un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécuriié sociale, sur le projet de 
loi modifié par le Conseil de la République, instituant un fonds 
national de la vieillesse. 1040.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1205 et distribué. 


J'ai reçu de M. Viatte, un rapport, fait au nom de la commis- 
sioh du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
résolution de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer d'urgence l'allocation de la 
mère an fuyer au profit des travailleurs indépendants (artisans, 
et membres des professions libérales). (N° 559 
rectifié.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1206 et distribué. 


J'ai reçu de M. Rincent un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de loi modifiée par ie 
Conseil de a République, portant création d’attachés agricoles. 
(N° 854.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1208 et distribué, 


J'ai reçu de M. Fourvel un rapport, fait au nom de l4 commis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition de résolution de M. Pirot 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à assainir le marché du porc. (N° 730.) 

Le apport sera imprimé sous le n° 1209 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mérigonde un rapport, fait au mom de la com- 
mission de l’intérieur, sur le PP fait au cours de la précé- 
dente législature, repris le 17 février 1956, sur la proposition 
de résolution de M. Dubois tendant à inviter Je Gouvernement 
à consentir des bonifications d'intérêts aux collectivités locales 
ayant contracté des emprunts pour le financement de leur équi- 
pement. (N° 611.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1210 et distribué. 

J'ai reçu de M. Yves Péron un rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelle, du 
règlement et des pétitions, en vue de présenter les candida- 
tures pour les sièges de la haute cour de justice à la nomina- 
tion de l’Assemblée nationale (application de l'article 58 de la 
Constitution, des articles 2, 4 et 5 de la loi organique du 27 oc- 
tobre 1946 sur ka constitution e! le fonctionnement de la haute 
cour de justice, de la résolution du 27 décembre 1946 et de l'ar- 
ticle 49 du règlement). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1216 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures. 
Sur de nombreux bancs. A seize heures! 


M. le président. J'entends demander que la prochaine séance 
ait lieu à seize heures. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 

Aujourd’hui 16 mars, à seize heures, séance publique : 

Vote : I du projet de loi n° 892 tendant à modifier l’article 72 
de l’ordonnance n° 45-254 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles, modifiée par le décret n° 55-568 du 20 mai 195%; 
ll des pare de loi: 1° de M. Duquesne et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre aux titulaires d’une pension 
ou rente du régime général des assurances sociales l'attribution 
des prestations en nature sans limitation de durée; 2° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’ar- 
ticle 72 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l’assurance- 
vieillesse ; 3° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les titulaires d’une pension ou rente 
vieillesse, pour eux-mêmes et les membres de leur famille, des 
our va en nature de l’assurance maladie sans limitation de 

urée ; 4° de M. Boutbien et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l’article 18 du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 et à 
modifier l’article 72 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 relatifs aux droits aux prestations en nature des titulaires 


d’une pension ou rente vieillesse. Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission (n°* 820, 1000, 
1132. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Examen d'une demande de troisième délai supplémentaire 
our la distribution du rapport supplémentaire du 4° bureau sur 
es-opérations électorales du département de la Gironde (1" cir- 

conscription) ; 

Fixation de l'ordre du jour ; 

Réponse des ministres aux questions orales suivantes : 


Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si les faits relalés dans de nombreux articles de presse et 
qui sont de nature à émouvoir profondément l'opinion publique 
sont exacts: à savoir que, chaque année, des milliers de 
femmes et de pipes filles disparaissent pour des destinations 
que la police devrait parfaitement connaître. Est-il en mesure 
de donner un démenti ou. ce qui serait regrettable, des préei- 
sions sur ces faits? Qu'’envisage-t-il contre cette forme moderne 
du trafic d'esclaves, tant sur le plan intérieur que sur le ylan 
international? (2° appel); 

M. Montalat demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées mp sont les mesures d'exemption de 
service en Afrique du Nord prévues pour: 1° les pupilles de la 
Nation; 2° les jeunes soldats dont un frère est mort pour la 
France ; 3° les hommes mariés et pères de famille (2° appel) ; : 

M. Robert Martin signale à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que le terrain sur lequel ont été cons- 
truits 109 Jogements dans la cité d'urgence des Condreaux, à 
Chelles (Seine-et-Marne), est marécageux et n'a fait l'objet 
d'aucun travail de drainage. On peut constater, dans tous ces 
bâtiments, que les murs suintent, les vêtements moisissent. 
Ces faits présentent de graves dangers pour la santé des nom- 
breux enfants qui y vivent. Les loyers exigés dans ces locaux 
correspondent cependant aux prix pratiqués pour des apparte- 
ments sains et confortables, alors qu'ici les murs sont lézardés 
et les encadrements des portes descellés, Cette cité d'urgence 
étant l’œuvre exclusive des techniciens du M. R, L., il lui 
demande quelles sont les sanctions qu'il compte prendre et 
quelles mesures de salubrité il envisage en faveur de cette 
cité (2° appel); 

M. Louvel rappelle à M. le sous-seerétaire d'Etat à la marine 
marchande que la mise en liquidation des chantiers navals de 
Caen, décidée par les actionnaires de cette société — en réalité 
par les sociétés mères — a eu comme conséquence le licencie- 
ment de plus d'un millier d'ouvriers et la suppression d'une 
activité industrielle indispensable à la vie économique de la 
+ er bas-normande, et que, malgré les démarches pressantes 
eflectutes auprès des pouvoirs publics, ceux-ci, jusqu'à ce 
jour, semblent s’ètre désintéressés de la question. Cette liqui- 
dation risquant d'avoir pour eflet la dispersion à bref délai des 
moyens de production des chantiers navals, alors que les chan- 
tiers français disposent de commandes telles que les cales de 
ceux-ci sont occupées pour plus de deux ans et que les délais 
de livraison sont allongés de facon anormale, il lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour redonner aux chantiers 
navals de Caen une activité nécessaire aussi bien à l'intérêt 
général qu'à l'intérêt local, et pour éviter, dans la région caen- 
naise, un chômage chaque jour plus menaçant et redonner à 
cette région de vocation maritime l'instrument nécessaire à 
son activité économ'que normale ; 

M. Charles Margueritte expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que le tableau d'avancement des 
officiers d’active publié au Journal officiel du 23 décembre 1955, 
a suscité un très grand malaise dans les cadres de l’armée et 
soulevé une émotion considérable dans les milieux résistants 
et des F, F. L. Il lui demande s’il croit normal qu'une circulaire 
secrète et confidentielle n° 115538 DN/PM/JB du 16 juillet 1955 
puisse substituer aux « âges minimum » exigés jusqu'ici, une 
notion d'ancienneté dans le grade de lieutenant, bouleversant 
ainsi les conditions habituelles d'avancement à l'insu même 
des intéressés. S’il est exact en effet que le statut des officiers 

uisse être modifié par des circulaires ministérielles, il semble 
Lien que ces circulaires — pour être res — auraient 
dû faire l’objet d'une publication officielle, ne serait-ce qu’au 
Bulletin officiel du ministère de la guerre. Il Jui serait recon- 
naissant de lui indiquer les mesures qu’il compte prendre pour 
remédier à un état de choses irrégulier et anti-réglementaire; 

M. Febvay attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil chargé de l'information sur la mauvaise 
réception de la télévision dans la région de Boulogne-sur-Mer. 
IL lui rappelle que, par lettre en date du 29 mars 1%55, son 
rédécesseur avait bien voulu indiquer qu'un émetteur relais 

‘une puissance de 10 KW était inscrit au plan de Stockholm 
our la région de Boulogne-sur-Mer. Des crédits devaient être 
inscrits au projet de budget de 1956. Or, il a été indiqué à la 


chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer qu'il ne pouvait 
être question, dans l'immédiat, de créer cet émetteur relais, 
car il faPaït, auparavant, installer des émetteurs dans d’autres 
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régions. Il s'étonne de cette position et lui demande quelles. 


sont ses intentions à cet égard et si, à défaut de la création 
immédiate de l'émetteur relais dans la région de Boulogne-sur- 
Mer, la puissance du poste de Lille ne pourrait être augmemée ; 

M. Coquel expose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au commerce qu'en application du décret n° 55-1615 du 
9 décembre 1955, la journée du lundi 2 janvier 1956 a été payte 
à l’ensemble du personnel des Charbonnages de France dans 
les conditions déterminées par la loi n° 47-778 du 30 avril 1947. 
Toutefois, les ouvriers en arrêt maladie jusqu’au 31 décembre 
inclus et dont la reprise du travail devait se faire Je lundi 
2 janvier ont été exclus du payement de cette Pre obliga- 
toirement et nécessairement chômée par eux. Ïl Jui demande 
quelles mesures il compte prendre pour réparer cette injustice 
et pour assurer le payement rapide de la journée du 2 jan- 
vier aux travailleurs intéressés. 

M. Vassor signale à M. le ministre de la défense nationale et 
des forces armées que nombre de jeunes soldats du contingent 


servant en Afrique du Nord ne recoivent pas leur courrier, 


ou ne le secoivent qu'après des semaines d’attente. Certains 

sont sans nouvelles de leur famille depuis près de deux mois. 

Il lui demande quelles sont les raisons de ce retard et les 

dispositions qu’il compte prendre pour mettre un terme à cette 

situation inadmissible, particulièrement pénible pour des 

pue gens qui accompliséent, avec courage, leur service mili- 
ire dans des conditions dangereuses. 


M. Llante expose à M. le ministre de la défense nationate_et 
des forces armées que le directeur de l’entreprise $S. M. L, de 
Pamiers (Ariège), a signifié à un eecrétaire du syndicat, délé- 
gué du personnel, membre du comité d'entreprise, et à un 
détégué du comité d'entreprise qu'aux termes de l'instruction 
interministérielle du 10 septembre 1952, ils n'étaient plus 
habilités à pénétrer dans des ateliers qui participent aux fabri- 
cations visées par cette instruction. Ces deux délégués ont été 
déplacés et affectés comme garde-voie en dehors de l'usine. 
Il leur a été précisé: que l'accès de l'usine leur sera 
interdit en dehors de leurs heures de travail; qu'ils ne pour- 
ront y pénétrer, sous réserve d’avoir prévenu leur chef de 
service 24 heures au moins à l'avance de façon qu'il leur soit 
possible de pourvoir à leur remplacement, que pour assister 
aux réunions préliminaires et plénières du comité d'établisse- 
ment et pour remplir certaines fonctions de délégué. Il é’agit 


de la part de la direction de la S. M. I. d’une mesure diserimi- 


natoire, ayant pour seul but d'empêcher les délégués réguliè+ 
rement élus de remplir entièrement leur mandat, et d'une 
violation pure et-simple du droit syndical. I lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pour faire annuler ces mesures; 


M. Kriegel-Valrimont demande à M. le ministre des affaires 


sociales quels sont les moyens dont il dispose pour empêcher 
les dirigeants du trust Ugine de bafouer les hauts fonetion- 
naires qui tentent de régler le conflit du travail « des produits 


réfractaires de Longwy » par un refus injustifiable et brutal 


d'accorder la moindre satisfaction à des revendications 
ouvrières entièrement justifiées; et s’il n'a pas, notamment, 
le moyen de faire majorer les tarifs des fournitures faites à 
ce trust par les entreprises nationalisées telle que l’Electricité 
de France et les Charbonnages de France, tarifs qui lui sont 
particulièrement favorables ; 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture et éventuelle- 
ment lectures suivantes, du projet de loi modifiant le régime 
des congés annuels payés (n°* 1090, 1200. — M. Robert Cou- 
tant, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture et, éventuellement, lectures 
suivantes, du projet de loi relatif à la suspension des taxes indi- 
rectes sur certains produits de consommation courante 
(n°s 1089, 1201, — M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture et lectures 
suivantes du projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, 
de progrès social et de réforme administrative et l’habilitant à 
prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablisse- 
ment de l'ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à quatre heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEL M. LAURENT. 


. rier, tête de liste du mouvement 


: du M. R. P. et du R. G. R.; 203 voix. à la 


1% — M. Félix Gouin, rapporteur. 
Département de l'Aube. 
RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE 


Dans son premier rapport sur les élections du département. 
de l'Aube, publié à la suite du compte rendu de la séance du 


. 20 janviér 1%6 (rapport dont l'Assemblée nationale à adopté 


les conclusions), votre 1% bureau à conclu à la validation 
des trois premmers élus de ce département: MM. Mutter, Marcel 
Noël et HRincent. 

En etlet, en dépit des protestations qui accompagnaient le 
dossier, ces candidats avaient obtenu un nombre de suffrages 
tel que leur élection ne pouvait être mise en çause. à 

Par contre, la proclamation du quatrième candidat: M. Cour-. 
‘union et de fraternité fran- 
çaise, à été eflectuée dans des conditions telles que votre 
1" bureau a estimé indispensable de procéder à un examen 


‘approfondi de son cas. 


On se rappellera qu'au soir des élections, après un premier 
dépouillement, le préfet de l'Aube, dans son télégramme ofli- 
ciel au ministère de l'intérieur, attribuait le quatrième siège 
à M. Terré, maire de Troyes, second candidat de la liste . 
centre national des indépendants et paysans. Or, au cours de 
la nuit, des véritications faisaient apparaître une erreur dans 
le décompte des voix. De nouveaux pointages suivirent à la 
suite desquels la commission départementale de recensement 
des votes proclamait élu, non plus M. Terré, mais M. Courrier. 


Ce dernier obtenait en eflet 37 voix de plus que M. Terré. 


_ Cependant, une nouvelle erreur était par la suite retrouvée. Et. 


le préfet de l'Aube adressait au président de l’Assemblée une 
lettre indiquant que les chiffres arrêtés par la commission 
départementale de recensement des votes devaient être à nou- 
veau moditiés. Les chiffres définitifs ne donnaient plus à 
M. Courrier qu’une -avance de 12 voix sur M. Terré. 
Votre 1% -bureau, constatant le manque de méthode et la 
confusion qui ont marqué l'organisation des opérations de 
dépouillement, décidait L: était indispensable de procéder 
à un éxamen approfondi du dossier en ce qui concerne le qua- 
trième siège, 
Il a pris connaissance des protestations 
mer sous les trois chefs suivants : 
Non-validité de l’apparentement conclu entre les deux listes 
se réclamant du mouvement de M. Pierre Poujade; 
Anomalies et irrégularités dans le déroulement des opérations 
de recensement ; 
Invalidation des circulaires trouvées dans les urnes. 


Ces protestations ont été tout d'abord examinées par une 
commission de cinq membres et par un premier rapporteur : 
M. l'hanuer. Celui-ci a estimé, se fondant sur une jurisprudenee 
nettement établie par l'arrêt du conseil d'Etat du 18 juin 1920, 
que les circulaires électorales trouvées sous enveloppe dans 
les urnes constituaient une manifestation nette de la part de 
l'électeur et devaient être validées au même titre que les bul- 
letins de vote. x 

li a donc procédé au dépouillement des circulaires invalidées, 
dans la mesure ou celles-ci accompagnaient les procès-verbaux 
de vote des différentes communes. Ce travail de dépouillement 
ne put cependant porter que sur 60 p. 100 environ des 
communes, les autres ayant adressé à la commission départe- 
mentale les bulletins considérés comme nuls sans y joindre 
les enveloppes correspondantes où sans annexer chaque bul- 
letin à son enveloppe propre. Cependant les communes les 
plus importantes figuraient i celles qui fournirent les 
circuiaires invalidées dans des conditions régulières. 

A la suite de ce dépouillement de nouvelles voix purent 
être attribuées aux listes et, notamment. 173 voix aux listes 
apparentées du centre national des et paysans, 

iste du parti commu- 
niste; 48 voix aux listes apparentées d'union et de fraternité 
française et de défense des intérêts agricoles et vinicoles, Les 
chitfres, rectitiés par ce nouvel apport de voix, donnaient 
alors à M. Terré une avance de 26 voix sur M. Courrier et de 
57 voix sur M. Camuset, second candidat de la liste commu- 
niste, 

Mais, considérant que ces nouveaux chiffres ne pouvaient 
être considérés comme entièrement valables, en raison de 
l'impossibilité devant il s’est trouvé d'examiner 
l’ensemble des bulletins déclarés nuls, M. Thamier eslimait 
ne pouvoir conelure avec certitude à L'élection d’un des trois 
candidats qui avait recueilli un nombre de voix sensiblement 
égal. IL proposait l'annulation de l'élection de M. Courrier et 


- 


qui peuvent se: résu- 
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Ja convocation des électeurs à une élection partielle pour le 
quatrième siège devenu vacant, 

Les conclusions de M. Thamier furent rejetées par 13 voix 
contre 10 et une abstention. 


Un second fut alors nommé: M. Crouier, Celui-ci 
s'en tint au dépouillement eflectué par M. Thamier, HN fit 
valoir que, si seulement 155 communes sur 362 avaient trans- 
pus les bulletins nuls dans des conditions régulières, les 
communes dont les bulletins n'avaient pu être valablement 
examinés étaient pratiquement toutes des communes rurales 
ne comptant qu’un faible nombre d'’électeurs. 

M. Crouzier remarquait en outre que le urcentage des 
circulaires validées était plus fort en ce qui concernait les 
listes d'union des indépendants et apparentés que les listes 
d'union et de fraternité française et apparentées. 

‘1 ne voulait cependant pas tenir compte de probabilités, 
toutes favorables qu'elles fussent pour M. Terré, mais, s’en 
tenant aux chiffres obtenus après les vérifications optrées par 
M. Thamner, chiffres qui accordent à M. Terré une majorité 
de 26 voix, M. Crouvier coneluüait à la proclamation de celui-ci 
au heu et place de M. Courrier, 

Les conclnsions de M. Crouzier furent examinées au cours 
d’une nouvelle réunion de votre 1* bureau, qui les rejeta par 
41 voix contre 6, : 


Un troisième rapporteur fut nommé: M. Scheider, 

Celui-cFeslima que l’on devait s’en tenir aux chiffres pro- 
clamés par la commission départementale de recensement des 
votes qui, si elle ne tenait pas compte de la jurisprudence du 

. conseil d'Etat sur les circulaires, n’en avait pas moins pris ses 
décisions d’une facon entièrement conforme à la loi. 

M. Scheider, constatant que M. Courrier avait recueilli davan- 
tage de voix que M. Ferré, concluait à la proclamation de 
M. Courrier. 

Votre 1 bureau repoussa ces nouvelles conclusions par 
9 voix contre 5. 

Constatant que les diverses solutions possibles avaient été 
successivement repoussées, votre 1* bureau a décidé alors de 
jaisser à l’Assemblée le sojn de se prononcer sur l'attribution 
du quatrième siège du département de l’Aube. 


Avis de M. !e président du conseil et de la commission des 
territoires d'outre-mer sur l'urgence de la discussion de la 
‘proposition de loi de M. Pelat et plusieurs de ses collègues 
1068) proclamer le Sahara « Territoire national » 
(n° 1 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 13 ma”s 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 mars 1956 par 
M. Pelat pour sa proposition de loi tendant à proclamer le Sahara 
« Territoire national ». 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, es tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 9 mars 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation. 


Signé: GEORGES GUILLE, 


90 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l'agriculture sur l’urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Lamps et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier l'arrêté du 
28 février 1956 relatif à la fermeture anticipée de la chasse 
au gibier migrateur (n° 1065 rect.). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
k Paris, le 45 mars 1956 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 mars 1956 par 
M. Lamps, pour sa proposition de résolution tendant à inviter Je 


. Gouvernement à abroger l'arrêté du 28 février 1956 relatif à la 


fermeture anticipée de la chasse au gibier migrateur. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement a 
déjà donné des instructions pour que dans lous les cas où cela sera 
possible, la date primitive de clôlure de la chasse soit maintenue. 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence, 


Pour Je président du conseil et par délégation: 
Signé: GEORGES GUILLE, 


2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 9 mars 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de l’agriculture, 
dans sa séance de ce jour vendredi 9 mars 1956, a adopté à l’una- 
nimité des 23 présents la demande de discussion d'urgence de Ja 
proposition de résolution (n° 1065) de M. Lamps et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 
23 février 1956 relatif à la fermelure anticipée de la chasse au 
gibier migrateur. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


Le président de la commission, 
ALBERT LALLE, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l’agriculture sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à améliorer 
en faveur des petits exploitants familiaux, les mesures prises 
pour aider aux réensemencements à la suite des gelées et à 
étendre aux semences d'orge la prime accordée poûür le blé 
de printemps (n° 1094 rect.). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 15 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 mars 1956 par 
M. Soury, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à améliorer, en faveur des petits exploitants fami- 
liaux, les mesures prises pour aider aux réensemencerments à la 
suit des gelées et à étendre aux semences d'orge la prime accordée 
pour le blé de printemps. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que les modalités de mise 
en application de cette proposition nécessitent une étude appro- 
fondie. Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion 
d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GEORGES GUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 


; Paris, le 15 mars 1956. 
Monsieur le préside..t, 


J'ai l'honneur de vous informer ue, dans sa séance de ce matin 
jeudi 15 mars 1956, la commission de l’agriculture a adopté, à l’una- 
nimité des 36 présents, la demande de discussion d'urgence pour 
la proposition de résolution (n° 10% rectifié) de M. Soury et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à améliorer, en 
faveur des petits exploitants familiaux, les mesures prises pour aider 
aux réensemencements à la suite des gelées et à étendre aux semen- 
ces d'orge la prime accordée pour le blé de printemps. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 
ALBERT LALLE, 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du 15 mars 1955, l’Assemblée nationale à 
validé les pouvoirs de M. Boganda (Oubangui-Chari). 


+0 +— 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 MARS 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
. ments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un 1nois. » 


QUESTIONS ORALES 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


291. — 15 mars 1956. — M. Barthélémy attire l'attention de M, le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
sur les inconvénients que p'éseuterait la suppression envisagée 
d’une classe de l'école communale de Saint-Ylie, localité récem- 
ment rattachée à la ville de Dole (Jura); et lui demande quelles 
sont les raisons qui pourraient justifier cette suppression et, au 
cas où celle-ci serait effectivement décidée, s’il ne considère vas 
comme opportun de revenir sur cette décision contre laquello 
proleste l'ensemble de la population de la localité intéressée. 


792. — 15 mars 1956. — M. Girard rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur la promesse faite par son prédécesseur le 23 novembre 
1954 au cours de la discussion du chapitre 31-31 du budget de l’inté- 
rieur relativement à l'ouverture d'enquêtes administratives sur des 
distributions d'armes faites par le maire de Sainte-Anne (Guade- 
loupe) d'une part, sur les falsifications frauduleuses faites aux listes 

lectorales du Moule par le maire, d'autre part, et lui demande: 
4° si les enquêtes administratives ont été failes; 20 que's en ont été 
les résullats ; 3° quelles sanctions admunistratives ont été prises. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


793. — 15 mars 1956. — M. Boisseau demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement quelles mesures il a prises 
ou compte prendre à la suite des déiibérations du conseil général 
de la Seine, dans sa séance du 27 janvier 1956, et relalives au projet 
d'aménagement de la partie de ja région parisienne dite « de la 


défense ». 
+- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


794. — 15 mars 1956. — M. Pelleray demande à M. le président du 
conseil: 1° s’il est exact que le s/s Khédive Ismail ait quitté Marseille 
il y a quelques jours avec un chargement de matériel de guerre 
(6.325 caisses d'armement et de munitions UT une valeur 
de 450 millions de francs) à destination du Caire, via Alexandrie ; 
2e dans l’affirmative, s’il n’estimé pas indispensable de prendre 
toutes mesures pour que cesse imédiatement toute exportation de 
matériel de guerre à destination d’une puissance qui soulient ouver- 
iement les ennemis de la France en Afrique du Nord. 


FONCTION PUBLIQUE 


795. — 15 mars 1956. — M. Antier expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Chargé de la fonction publique, le cas 
d'un employé, pensionné de guerre, recruté à litre des emplois réser- 
vés en qualité d'agent des services extérieurs du ministère de la 


guerre (2 catégorie) et qui doit normalement être titularisé au 


mois de juin 196. 11 précise que cet employé figurant sur les listes 

dé classement de l’année 1939 n’a pu, du fait de déficiences phv- 

ne rejoindre, à son retour de captivité, le poste auquel il avait 


affecté en octobre 1945 (garde des eaux et forêts, 3 catégorie); 
cependant été admis au bénéfice d’un reclassement en 1948, 
il a dû, néanmoins, attendre jusqu’au 8 octobre 1955 pour obtenir 
sa désignation à un emploi correspondant de même catégorie. Il lui 
demande, compte tenu de ce que la loi sur les emplois réservés n'a 
été remise en vigueur que le 10 juillet 1947, si les dix années d’at- 


tente imposées à ce candidat peuvent être comprises dans le temps 
complant pour la retraite et l'avancement, de facon qu'il ne subisse 
aucune alleinte dans ses droits par rapport aux autres candidats à 
un emploi dans un service public, nominés après l’abrogation du 
décret-loi du 1% septembre 1939 interdisant le recrutement des 
fonctionnaires. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


796. — 15 mars 1956. — M. Antier expose à M. le ministre des 
affaires économiques et finantières que, dans un louable souci de 
justice, il a été envisagé par M. le ministre des anciens combattants 
et viclimes de guerre. l'attribution d’un péecule aux anciens pri- 
sonniers de la guerre 1911-1918, à raison de 400 francs par mois de 
captivité; et il sui demande quelles mesures fl compte prendre pour 
donner satisfaction, sur ce point, à ceux qui, restant peu nombreux 
An jour, ont, eux aussi, bien droit à 1a reconnaissance de la 

ion 


797. — 15 mars 1956. — M. Dorgères d'Halluin demande à M, le 
ministre des affaires économiques et financières si son administra- 
tion n'a pas abusivement étendu le champ d'application du décret 
n° 51-1155 du 13 novembre 1954 qui réserve l'allocation en franchise 
de .dix litres d'alcool pur par campagne aux récoltants remplissant 
les conditions suivantes: être assujettis au régime agricole des pres- 
lations familiales, et faire de l'exploitation agricole leur activité 
principale, Celle administration a refusé l'allocation en franchise 
de dix litres d'alcool pur aux exploitants agricoles ass@eltis au 
régime des prestations familiales agricoles mais qui, du fait du peu 
détendue de leurs exploitations, n'ont pas le droit de percevoir 
l'intégralité des prestations familiales agricoles. I1 résulte de ce fait 
que de nombreux anciens ouvriers agricoles, récemment installés 
comme cullivateurs, sont privés de l'allocation en franchise, alors 
qu'ils répondent parfaitement aux termes du décret du 13 novem- 
bre 1951, puisqu'ils sont assujettis au régime agricole des presta- 
tions familiales et que l'exploitation agricole constitue leur activité 
principale. 


798. — 15 mars 1956. — M. Joseph Laniel expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que l'article 3111, 4e, du 
décret n° 55-594 du 20 mai 1955 prévoit la possibilité pour les socié- 
tés de capilaux de se transformer en sociétés de personnes ou en 
entreprises individuelles en bénéficiant d’un régime fiscal de faveur 
sous diverses conditions. En particulier, les intéressés doivent pren- 
dre l'engagement de poursuivre l'exploitation pendant un délai mini- 
mum de 5 ans à compter de Ja transformation. La cessation de 
l'exp'oitation avant l'expiration dudit délai entraînerait, sauf cir- 
constances de force majeure, la déchéance du régime de faveur. 
11 lui demande quelles sont les circonstances qui pourraient être 
considérées comme de force majeure. 


799. — 15 mars 1956. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières: 1° quelles sont les conditions 
d'admission et de recrutement aux emplois relevant de la dette 
publique et du service de Ja detle viagère; 20 les grades hiérar- 
chiques, échelons et indices de rémunération de ces divers emplois. 


800. — 15 mars 1956. — M; Girard aliire l’attention de M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture sur les articles 1e et 11 du 
imposé par Ja société Les Sucreries coloniales à ses colons partiaires 
de la Guadeloupe. Article 1: Le preneur sera tenu pendant toute 
la durée du bail de cultiver en cannes à sucre la portion de terre 
susdite et n'aura pas le droit de cultiver ailleurs en canne, et à 
son comple, aucune autre portion de terre lui appartenant, ou 
appartenant à un tiers autre que le bailleur; article 11: il est inter- 
dit de travailler au dehors sur d'autres propriétés que celles du 
bailleur, tant que celui-ci aura du travail à lui donner. Et demande : 
4° si le respect de la liberté du travail ne lui paraît devoir justifier, 
en l'occurrence, une intervention gouvernementale; 2° ce que le 
Gouvernement compte faire pour mettre un terme aux violations 
caractérisées de la Constitution que représentent les deux disposi- 
tions signalées. 


801. — 15 mars 1956, — M. Prisset appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture sur la nécessité, en raison des 
dégâts causés par les gelées dans les cullures, notamment dans les 
cultures de bi, et de l'obligation dans laquelle se sont trouvés les 
cultivateurs de réensemencer leurs terres, d'assurer cette année, 
d’une manière particulièrement efficace, la protection des récoltes 
contre les corbeaux. 11 lui demande s’il ne lui semble pas opportun 
d'inviter les préfets à donner, en application de la loi du 23 juil- 
let 1907, des autorisations très larges pour ja destruction, au fusil, 
des corbeaux. 


802. — 15 mers 1956. — M. Girard demande à M. le 
d'Etat au budget pour les années 1952, 1953 et 1%54: 1° Île 
montant total des recettes et des dépenses (non compris Îles 
dépenses d’invesiissements) de l'Etat dans chacun des quatre dépar- 
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temenis d'outre-mer; 2° la répartition des recettes budgétaires de 
toutes natures, de l'Etat, des départements et des communes pour 
les mêmes exercices, classées en recetles provenant de l'impôt 
direct d'une part, de l'impôt indirect d'autre part; 3° la charge 
moyenne de l'impôt global par tète d’'habitant pour les mêmes 
exercices, dans la métropole et dans chacun des terriloires consi- 
dérés; %° le revenu moyen par tête d’habitant dans la métropole 
et dans chacun des territoires considérés pour les années indiquées. 


803. — 15 mars 1956. — M. Malbrant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au qu'un boulanger a vendy au comptant à son 
successeur les 9/11: de son fonds de boulangerie-pâtisserie en jan- 
vier 195%, moins de cinq ans après avoir acheté l'intégralité dn 
fonds — avec une plus-value importante, H lui demande: 1° si 
<e boulanger doit être imposé sur la moitié de la plus-value, confor- 
mément aux dispositions de l'article 152 du code général des impôts, 
s'agissant d'une cession partielle; 2° dans la négative, de quelle 
façon et en vertu de quels textes :a plus-value est imposable. 


804. — 15 mars 1956. — M. Césaire demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées S'il est exact qu'un jeune 
soldat canonnier au 401° K. A. A., mé à la Martinique, soit désigné 
pour partir prochainement en Afrique du Nord, bien qu'il soit père 
de cinq enfants, 


805. — 15 mars 1956. — Mme Gabriel-Péri demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il est exact qu'un 
jeune soldat originaire de Magny-en-Vexin (seine-et-Oise), apparte- 
nant à une unité antiaérienne de la fre région mililaire, ait élé 
désigné pour parür en renfort en Algérie, bien qu'il soit père de 
quatre enfants. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


806. — 15 mars 1956. —- M. Segelle expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis qu'une inslilu- 
trice exerçant dans une ciasse de 6° moderne, dont la situation a 
été alignés sur celle des professeurs des cours complémentaires, 
s'est vue refuser l'indemnité de logement qu'el:e percevait jus- 
qu'alors; qu'une circulaire du ministère des finances du 30 mai 
49%0 paraît être à l'origine de celte suppression, mais que celle 
circulaire ne semb'e viser que les indemnités de logement versées 

l'Etat, et non celles restées à la charge des communes; que 
à circulaire du ministère de l’économie du 18 mars 1949 
précise bien que mêmes avantages (indemnité de loge- 
menti, elc.) sont toujours à la charge des communes s'il s'agit 
d'une institutrice en fonctions dans une classe 6° moderne (ancienne 
E. P. £.), mais qu'ils sont à la charge de l'Elat dès lors qu'il 
s'agit d'instiltuteurs exerçant dans les classes du second degré ». 
En conséquence, la suppression de l'indemnité de logement, primiti- 
vement accordée à une institutrice de 6° moderne, semble être en 
contradiction avec ces textes, Il lui demande si telle est bien 
l'interprétation qui doit être donnée à la circulaire du 18 mars 1919. 


807. — 15 mars 1956. — Mme Jeannette Vermeersch expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, 
le 19 noveinbre 195, le conséil municipal de Paris renvoyait à l'ad- 
ministration, avec avis favorable, une délibération tendant à l’acqui- 
sition du terrain sis 91-93, rue de la Pompe, Paris (16°), en vue de 
l'agrandissement du lycée Janson-de-Sailly, prévu ur 2000 élèves 
et qui en compte actuellement plus de 4.000; et lui demande quelie 
suile il a été donné à cetle délibération. 


208. — 15 mars 1256. — M. Girard demande à M. le ministre 

ce qu'il faut entencre par « constater l'authenticité 
des listes d’émargement », au titre du deuxième alinéa de l’articie 9 
du déeret no 30-1584 du 29 décembre 1950, pour l'application de 
l'article 7 &e la loi du 16 décembre 1950, modifiant pour les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique el de la Réunion, la 
législation des élections; 2° ce que doft faire le préfet lorsqu'il 
constate que la liste n'esl pas authentique. 


809. — 15 mars 1956, — M. Girard demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° si au titre du dernier alinéa de l'article 1er du décret 
ne 50-1584 du 29 décembre 1930, pour l'application de l’article 7 de 
la loi du 16 décembre 19%0 modifient pour les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, ja 
Kgislation des élections, il peut y avoir, dans les départements d'ou- 
tre-mer, inscription d'office d'électeurs ; 2° dans l’affirmative, comment 
expliquer qu'il puisse evoir deux catégories d'électeurs, les uns 
dont l'identité est vérifiée et les autres dont l'identité ne l'est pas. 


- 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


810. — 15 mars 1956. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire 
d'Etat à Bar et au que, dans son rapport 
pour les années 1953-1%4, la cour des comptes signale (page 77) 
que, dans le département de l'Eure, une convention passée par 
l'office départemental d'habitations à koyer modéré pour l'exécution 
de cent logements avec ‘e groupement interprofessionnel du loge- 
ment (G.1. L.) (rassemblant une partie des industriels du dépar- 
tement) appelle de sérieuses réserves, En effet, l'office public d’habi. 
tations à loyer modéré a financé ce projet dans la proportion de 
90 p. 100, les industrie:s s’engageant à apporter les 10 p. 100 complé- 
mentaires sous déduction des subventions consenties par le départe- 
ment, les caisses d’allocalions familiales et de sécurité sociale, ce 
st réduit la part du G.I.L. à 5 p. 100 (pris sur la contribution 

* 1 p. 100 sur les salaires), En contre-partie, les industrie's ont 
oblenu l’afflectalion, par priorité, pendant soixante-Ccinq ans, aux 
candidats qu'ils présenteront, de 80 p. 100 des logements construits. 
Sclon diverses informations, la participation du G. I. L, s'est é'evée 
à 8.703.753 francs pour le projet! de cent logements, sur lesque:s 
quatre-vingts logements 6ont à la disposition des industriels pour 
loge: queiques familles de leur personnel, comme accessoire du 
contrat de travail, soit, par un calcul sommaire, un peu plus de 
1.600 francs par an et par logement, comme droit de reprise pendant 
sSoixante-cinq ans. 11 lui demande: 1e s’il a l'intention d'intervenir 
pour annuler de telles conventions, aussi bien dans le département 
de l'Eure que dans toute la France; 2° si les logements construits 
et attribués seront toujours à la disposition des industriels dans le 
Cas où certains locataires actnels seraient amenés à quilter Îles 
lieux; 3e si, dans le cas où des ouvriers ou employés des établis- 
sements intéressés venaient à À leur employeur, celui-ci serait 
en droit de les poursuivre et les faire expu'ser en application de 
la législation en vigueur relative aux logements attribués comme 
accessoire du contrat de travail. 


Sut. — 15 mars 1956, — M. Girard demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population: {° quel est le nombre 
d'élèves dans les écoles primaires du premier degré à la Guade- 
loupe; 2° parmi ceux-ci, le nombre d'enfants ayant cflectivement 
subi les vaccinations prévues par les Jois et règ'ements; 3e si l'Etat, 
le département ou les communes organisent des stances gratnites 
de vaccination pour les enfants des écoles. Dans l’affirmative, com- 
bien d'enfants ont été vaccinés en 1954 dans chaque commune, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


812. — 15 mars 1956. — M. Dorgères d’'Halluin demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale quel est le 
montant de la retraile que doit toucher, à l’âge de soixanle-cinq ans, 
après vingt-cinq ans de versements, un chauffeur d’aulocar soumis 
au régime général de la sécurité sociale. 


813. — 15 mars 1956, — M. Dorgères d'Halluin expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité soci&ie que l'inspection prin- 
cipa:e du travail et de la main-d'œuvre du déparlement d'Ile-et- 
Vilaine a exigé l'inscription, en vertu de la loi du ft octobre 1916 
sur l’organisation du service médical, de l’hôpital-hospice de Redon 
à une association interprotessionnel'e de médecine du travail, sous 
prélexte que cet hôpilal-hospice emp'oie moins de cinquante sala- 
riés. parait surprenant que l’étab.issement hospitalier, disposant 
du personnel médical et du matéricl permettant de satisfaire aux 
moiadres frais aux prescriptions de la loi sur la médecine du travail, 
soit astreint à adhérer à un organisme et à lui verser des colisa- 
ons onéreuses. Il lui demande s’il comple, dans des cas de ce 
genre, autoriser les élabliesements hosoitaliers à utiliser des faci- 
likis dont ils disposent pour répondre aux exigences législalives, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


814. — 15 mars 196. — M. Dorgères d’'Halluin demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
quet est le montant de la retraite touchée par un chemino! conduc- 
teur d'autorail, et quel est l'âge minimum auquel il peut loucher 
celte retraite. 


815. — 15 mars 1956 — M, Goudoux expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux tra et au tourisme que les 
tituiaires de la carte de réduction au titre du régime assu'ances 
vieillesse de la sécurité sociale sont tenus de faire une dem:nde 
vingt-quatre heures à l’avance pour pouvoir bénéficier de Ja réduc- 
tion de 30 p. 100 sur les tarifs de chemins de fer; que cetle d'spo- 
sition enlève pratiquement le bénéfice de la réduction aux tilulaires 
de cette carte qui habitent une localité éloignée d'une gare de la 
Société nationale des chemins de fer francais. 11 lui demande que:'es 
sont les mesures qu'il compile prendre afin d'assoupiir la rfgie- 
mentlalion en vigueur. 
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816. — 15 mars 1956. — M. Marcel Noël rappel'e à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme qu'un 
arrêté interministériel du %7 janvier 190 a posé le principe de 
l'attribution d’indemnilés pour concours spéciaux prêtés aux coltec- 


. Liviles loca'es par les conducteurs de chantiers et agents de travaux 


des ponts et chaussées, Cet arrêlé ne mentionne pas nettement les 
chambres de commerce. Toutefois, élant donné que certains conduc- 
leurs de chantiers «ppogegnt leurs concours aux chambres de com- 
merre, il semblerait logique que lesdites chambres, figurant parmi 
les « divers organismes» visés par la loi du 27 seplembre 1918, 
figurent parmi ies organismes donnant croit à attribution d’indem- 
nités pour concours Spéciaux prêlés par les conducteurs de chan- 
tiers et agents de travaux des ponts et chaussées, Il lui demande 
si les organismes divers visés par l'alinéa 3 de la circulaire in'er- 
ministérielle no 86 du 31 juillet 195? comprennent les chambres de 
cormimerce, Dans la négaïive, comrment doivent tre rélribués les 
convours prêlés, en dehors de leu's attributions cbligatoires,, par 
les conducteurs de chantiers aux chambres de commerce, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


228. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que, depfMis le 4e juillet 1955, le tarif des 
colisations afférentes aux nourrices et gardiennes d'enfants est fixé 
en se basant sur un taux forfaitaire égal au tiers du montant annuel 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés (5.483 francs 00 
trumestre pour un enfant). I en résulie qu'une nourrice gardant 
un seul enfant ne peut plus prétendre maintenant au rembourse 
ment des frais médicaux et pharmaceutiques, du fait que le salaire 
servant de base au calcul des cotisations est inférieur au minimurr 
exigé pour le bénéfice de ces prestations. Or, ia somme de travait 
fournis dans un trimestre pour élever un enfant correspond à plus 
de soixante heures de travail exigées pour l'ouverlu'e des droits. 
IL lui demande les mesures qu'il compte prendre afin que les nour- 
rices et gardiennes d'enfants ne sorent plus lésées, (Question du 
10 février 1956.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de Flarticle 79 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1943, modifiée par le décret du 20 rmai 
495%, pour avoir droit et ouvrir droit aux preslalions de l'assurance 
maladie et aux prestations des assurances maternité et décès, 
l'assuré doit justifier qu'il a occupé un emploi salarié pendant au 
moins soixante heures au cours des trois mois précédant la date 
des soins dont le remboursement est demandé ou la date de l'arrêt 
de travail, la date de la première constatation médicale de la gros- 
sesse ou la date du décès. I doit, en outre, justifier en cas de 
maternité, de dix mois d’immairiculation à la date présumée de 
l'accouchement. Pour avoir droit aux prestations en espèces de 
l'assurance maladie au delà du sixième mois d'arrêt de (ravait: 
lorsque cet arrêt s'est prolongé sans interruption, l'assuré doit 
avoir élé immatriculé depuis douze mois au moins à la dale de 
Parrêt de travail et justifier qu'il a travaillé pendant au moins 
480 heures au cours de ces douze mois, dont 120 heures au cours 
des t'ois mois précédant l'interruption de travail. Ces conditions 
sont également requises en application de l'article 80 de l'ordon- 
nance susvisée pour l'attribution d'une pension d'invalidité. L'ar 
ticle 97, paragraphe 2, du décret du 29 décembre 1915 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 dispose que. pour les assurés dont les conditions 
habituelles de travail ne permellent pas la production de pièces 
précisant la durée du travail, un arrêté fixe l’équivalence en heures 
de travail du montant des cotisations versées. En application de 
ces dispositicns, l'arrêté du 8 août 1955, qui a adapté aux modifi- 
calions apportées par le décret du 20 mai 1955 à l'ordonnance du 
49 octobre 1945 les dispositions antérieures, a prévu que les nour- 
rives et gardiennes d'enfants auraient droit aux prestalions en 
nature de l'assurance maladie ainsi qu'aux prestations en espèces 
og les six premiers mois d'arrêt de travail, aux prestations 

»s assurances maternité et décès à la condition d’avoir cotisé au 
cours du trimestre civil précédant la date des soins, la date de 
l'arrêt de travail, celle de la première constatation médicale de ta 
grossesse ou celle du décès sur un salaire au moins égal à +/55 
du montant minimum de la pension de vieillesse. Pour avoir droit 
aux prestations en espèces de l'assurance maladie au delà du 
sixième mois d'arrêt de travail et aux prestations de l'assurance 
invalidité, elles doivent justifier, outre d'une année d’immatricu- 
lation, du versement des cotisations correspondantes à 8/3 du 
montant de la pension de vieillesse au cours de cette année, dont 
2/33 au cours du dernier trimestre. En conséquence, il suffit, pour 
avoir droit aux prestations en nature de l'assurance rgaladie, aux 
prestations en espèces de ladite assurance pendant six mois el aux 
prestations des assurances maternité et décès, que l'assurée ait 
cotisé au cours du trimestre de référence sur un salaire égal à 
4.994 francs Pour avoir droit aux prestations en espèces de l'assu- 
rance maladie au delà de six mois et aux prestations de l'assurance 
invalidité, elles doivent avoir cotisé rendant l’année de référence, 
sur un salaire au moins égal à 15.052 francs, dont 3.988 francs au 
cours du dernier trimestre. Ces chiffres sont inférieurs au salaire 
forfaitaire servant de base au calcul des cotisations pour la nour- 
rice n'assurant la garde que d’un enfant en application de l'arrêté 
du 9 juillet 49%5. Cet arrété n'a donc 4 pour eflet dexclure les 
assurés appartenant à cette catégorie, du bénéfice des preslalions. 


358. — M. Billoux demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale pour quelles raisons deux mulikés du travail 
ampulés d'une jambe au taux I. P. P. 80 ÿ. 100 l’un mutilé depuis 
192, l'autre depuis 1916 ne reçoivent pas la mème rente trimestrielle 
comme C'élait le cas avant l'arrêté du 8 avril 1955. Depuis cet arrêté 
le mutilé de 1925 reçoit une rente trimestrielle de 951.6861 francs 
el le mutilé de 196 une rente trimestrielle de 88.73% francs. (Ques- 
tion du 17 février 1956.) 


Réponse. — La loi du 2 septembre 1954 a eu, notamment, pour 
but de rajuster les rentes d'accident du travail en réalisant une 
péréqualion générale de ces rentes au 1 seplémbre 1954 Cette 

‘réqualion est obtémue en affectant le salaire qui a servi de base 

la iquidation initiale de la rente, du coefficient prévu au tableau 
de l’article 10 de la loi susvisée pour la période au cours de laquelle 
est survenu l'accident. L'intérêt essentiel est précisément de tenir 
comple pour la détermination du complément S'ajoulant à la rente, 
de l'évolution qu'aurait subie le salaire de l'intéressé. Il en résulte 
nécessairement que, pour des taux d'incapacité identiques, le résul- 
tat oblenu sera différent suivant ie salaire de base. Ces principes 
ne se trouvent en rien modifiés par l'arrêté du 8 avril 1%5 qui a 
revalorisé, avec eflet du 1er mars 1955, res rentes ainsi péréquées 
au 1° seplembre 1954. Celle revalorisalion a élé réalisée en mulli- 
pliant par le coefficient de revalorisation 1,07 le mon!ant de la 
rente oblenu en application de la péréqualion prévue par la loi du 
2 seplembre 1951. D'autre part, les éléments de calcul des rentes 
(salaire minimum, salaire irréductible et plafond de salaire) ont 
subi les mêmes revalorisations. N ne semble donc gas que l'appli- 
calion correcte de l'arrêté du $ avril 1955 puisse conduire aux ano- 
malies signalées. I conviendrait donc que l'honorable député fit par- 
venir à mon administration toutes précisions sur les cas d'espèce 
que, le Cas échéant, une enquête puisse êlre efleciuée 

ce sujet. 


442, — M. Boccagny dernande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: 1° s'il est exact que des gérants de cabines 
téléphoniques rurales sont rayés de la sécurité sociale; ?° dans 
l'affirmatlive, quels sont les droils que les intéressés peuvent faire 
valoir pour obtenir le remboursement des colisalions qu'ils ont 
versées. ‘Question du 23 février 19%6.) 


Réponse. — Les gérants de cabines téléphoniques rémunérés par 
la commune et par l'administration des postes, lélégraphes et télé- 
phones sont des travailleurs salariés relevant en principe du régime 
général de sécurité sociale. Toutefois, aans un avis émis le 13 juin 
1950, le conseil d'Elat à eslimé que lorsqu'une personne a une 
aclivilé principale et une autre activité de geu d'importance, il 
convient de lenir compte des circonstances de fait dans lesquelles 
s'exerce la seconde activilé qui ne saurait être examinte isolément. 
En une telle occurrence, il y a lieu de rechercher si l'activité secon- 
daire peut êlre considérée comme le prolongement de l'activité prin- 
cipale. Lorsque l'activité principale de la intéressée est une 
aclivilé non salariée, ladite personne resle, pour son activité secon- 
daire, placée hors du champ d'application d'1 régime général de 
sécurité sociale appli’able aux travailleurs salariés el assimilés. Tel 
peut être le cas notamment de l'exploitant d’un fonds de commerce 
d'alimentalion ou de boissons qui assure en même temps la gérance 
de la cabine téléphonique, celle seconde activité élant considérée 
comime l'accessoire de l'activité principale non salariée. Les personnes 
se trouvant dans une telle situation el ayant fait l'objet d'une 
décision de radiation de l'assurance obligatoire ne peuvent oblenir, 
à ce moment, le remboursement de leurs versements mais ont la 
possibilité de solliciter leur admission dans l'assurance volonlaire 
dans les six mois qui suivent la date à laquelle leur radialion de 
l'assurance obligatoire a été prononcée. Au surplus, elles conservent, 
en tout état de cause, leurs droits éventuels à un avantage de 
vieillesse, étant observé que lorsque le montant de la rente à 
laquelle elles pourraient prétendre est inférieur à un cerlain chiffre, 
fixé actuellement à 1.000 francs ou lorsque la durée d'assurance 
est inférieure à cinq années, elles sont susceplibles d'obtenir le 
remboursement d'une somme égale à la fraction des cotisations 


mises à leur charge. 


443. — M, Césaire expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale. la curieuse siluation selon laquelle, à la 
Martinique, les allocations familiales continuent à relever d'une 
cuisse privée assurant, à ses gérants, des bénéfices commerciaux 
considérables. Le décret ne 435-2032 du 17 gclobre 1917 élendant 
aux départements d'outre-mer les dispositions de l'ordonnance 
no 45-2250 du 4 octobre 1915 prévoyait. dans son article 3, que 
les caisses générales créées dans les départements d'outre-mer 
posséderaient, non seulement les attributions dévolues par l'ordon- 
nance du 4 octobre 1915 aux caisses primaires et régionales de 
sécurité sociale, mais encore celles dévolues aux caisses d'allocations 
familiales, D'autre part, l’article 8 du décret du 20 mai 1955 stipule 
de la manière la plus formelle « que les caisses générales de sécurité 
sociale des déparlements d’oulre-mer prendront en charge 1es altri- 
butions des caisses de compensation d'allocations farniliales qui 
existent dans ces départements ». Le décret a élé respecté dans 
le département de la Réunion ainsi qu'en Guyane, “or'ormément 
à l'arrêté du ministre du travail en date du 16 seplembre 19%55. 
lui demande si, dans le cas de la Martinique, il ne pente pas qu’il 
est urgent de mettre un terme à une silualion $i scandarusement 
lucrative pour certains intérêts particuliers et si manifestement 
défavorable à la grande masse des salariés, et s’il pe ‘réciser 
daus quel délai il compte publier l'arrêté qui doit fer la €ate 


|. 
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_à laguelle la caisse de sécurité sociale de la Martinique doit prenüre 
‘en charge la gestion jusqu'ici confiée à lt caisse privée d’allo- 
“éations familiales. (Question du février 1956.) 
«Réponse. — Le problème de l'absorption des eaïîsses de compen- 
sation d'allocations fatniliales des départements de la Martinique 
-æt.de la- tuadeloupe par les caisses générales de sécurité sociair 
de. ces départements fait actuellement l'objet d'une élude dans 
es services. 


‘511. — M. Robert Bichet rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
ge et à ta sécurité sociale qu'en vertu de l'urticle & du decret 
.du 2% février 1951 modifié par l'article 3 du décret n° 55-128 du 
24 janvier 1956, personnes tilulaires d'une pension de’ retraite 
comportant ler assujettissement aux assurances sociales 
font jartie des catégories de victimes de la guerre Lénéficiaires de 


la lei du 29 juillet 1950, doivent être affiliées aux assuranc®s sochäles 


conformément à ladite oi avec toutes les obligations qui résultent 
de leur dfuble qualité. Les intéréssés sont ainsi soumis au verse- 
ment de deux cotisations. Il lui demande dans quel délai il à 
‘lintention de publier le dezsret prévu à l'article 9 du deeret du 
févriez 104, permettant de réduire le de la cotisation due 
par Jes ténéficiares de la loi du 29 juille. 1950, s'agit de 
personnes affiliées, par ailleurs, à un régime de sécurité socia'e 
Jeux assurant la couvertüre d'une partie des risques. {Guesiion du 
2 février 1656) 
Réponse — Les résultats financiers de l'appli'ation de la loi 
-me 5#-579 da 2% juillet 19% n'ont pas permis jusqu'à présent d'envi- 
sager de prendre le décret prévu à Farticle 9 du rèzhment d'aëmi- 
nitralion publions du 28 février 1951. M est à rersgrquer, à ce 
sujet, que la réduction envisagée audit article 9 ne manquerait 
s d'entraîner un accroissement corrélatif des charges flanrières 
neombant au budget général] de l'Etat du fait de sa contribution 
à la couverture des risques contre lesquels sont garaniis les béné- 
ficiaires de la loi du 29 juillet 1950. 


‘ 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


67. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux tr et au tourisme, où en est le projet 
de rélablissement de la route nalionale n° 212 entre Usine et 
Fiumet. En attendant, l'ancienne route ne pourrail-elle pas ètre 
restaurée d'urgence, au moins sommairement, sur son ancien par- 
cours. (Question du 21 janvier 156.) 
. Réponse. — L'aduninistration des travaux publics présentera, lors 
de la prochaine réunion de la commission de gestion du fonds spé- 
‘sial d'investissement roulier, des propositions tendant à l'inscrip- 
tion, en addilif au premier programme quinquennal dudit fonds, 
d'une opération qui serait intitulée « rélablissement. des commu- 
nications interrompues dans les gorges de l'Arly ». Par ailleurs, 
un crédit de 30 millions a d'ores et déjà élé mis à Ja disposition 
dn service des ponts et chaussées de la Savoie en vue de procéder 


aux aménagements les plus indispensables du chemin départemen- . 


- tal ne 109 qui constitue actuellement l'ilinéraire de déviation de la 
route nalionale n° 212 entre Ugine et Flumet. 


232. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
aux et au tourisme, combien jl serait néces- 

‘ saire d'améliorer et de moderniser la ligne de chemin de fer Per- 
pignan—Villefranche-de-Conflent—Latour-de-Carol, qui est très 
mpôrtante pour la vie économique du département. Elle intéresse 
une riche région très grosse productrice de fruits et légumes, pri- 
. meurs dé toutes catégories. Elle permet l'acheminement du minerai 
de fer du bassin du Canigou. Malgré un trafic intense, aucune 
réparation sérieuse n'est effectuée. Le matériel date de 1905. Ausâi 
..bièn pour le tronçon à voie normale que pour le troncton de mon- 
tagne à voie étroite, les wagons el les machines sont dépourvus 
de confort et d'hygiène. D'autres ne sont même pas signalés, Mal- 
ré diverses protestations, la direction de la Sociélé nationale 
s chemins de fer français ne prend aucune mesure pour y remé- 
dier. Cette situation se traduit chaque année par plusieurs acci- 
dents mortels. En septembre dernier, aux environs de Perpignan, 
un ‘jardinier et son épouse furent broyés dans leur camionnelle 
à quelques centaines de mètres de leur maison par un train en 
#etärd. Le passage à niveau n'était pas gardé, train : était à 
peine signa et la visibilité nulle. lui rappelle qu'à deux repri- 
ses l’Assemblée nationale s'est prononcée en faveur du maintien, 
T'anéliorallon ef la modernisation de la ligne Perpignan—WVille- 
franche-de-Conflent—Latour-de-Carol. I1 lui demande: 1° quelles sont 
les raisons du retard apporté à la remise en état de celte ligne ; 
29 $i la Société nationale des chemins de fer français est, enfin, 
décidée à changer de matériel; 3° si les passages à niveau seront 
bientôt girdés comme ils devraient l'être; 4 si l’on va, enfin, 
appliquer les mesurés de sécurité nécessaires pour les voyageurs, 
à | éaraits et les habitants de la région. (Question du 10 février 


pe Réponse. — 1° L'intérêt que présente l’amélioration de la ligne 


Perpignan—Villefranche—Latour e-Carol n'a pas échappé au secré-. 


, d'Etat aux travaux publics, aux transports ét au tlourisine. 
: La Société nationale des chemins de fer francais a 616 invitée à 

rendre toutes mesures utilès pour développer le trafic de cette 
ligne, La Société nationale s'est eflorcée d'améliorér la desserte 
Nu" répondre parfailement aux besoins locaux, de féduire, grâce 
de 


un meilteur aménagement dés horaires, la dure des trajets et; 


réaliser une parité absolue entre ses prix et ceux des services 


Touliers: Malgré ces dispositions, le trafic voyageurs n'a pas àäug- 
imenté, les sérvices routiers continuent assurer une grande 
partie ; celle situalion provient -de la commodité des moyens de 
transports publies et privés de voyageurs et de marchandises par 


-la “roule (autobus, voitures, scooters, camions, ele.), des progrès 


réalisés dans l'entretien des routes el leur débiaiement après les 
chutes de neige, de l'état d'esprit d'une population maintenant 
habilwe aux moyens rouliers. Dans ces.conditions, le renouvelle 
ment du matériel (au dejà de ce qui est indiqué ci-dessous au 
8 4) entrainerait des dépenses hors de proportion avec les avan- 
tages qu'en relirerait le public; 3% les passages à niveau sont gar- 
dés, sauf lorsqu'ils satisfont à des conditions techniques relatives 
à l'importance de la circulation et à la visibilité exigées par l'arrêté 
du 23 aoûl 1952; 40 les moteurs et les équipements des automo- 
biles cireuiant sur la ligne de Villefranche Latour-de-Carol. ont 
élé remplacés en 1952 par un matériel puissant, En outre, les amé- 
liorations apportées aux dispositifs de freinage assurent loute sécu- 
rilé aux voyageurs ét au personnel, 


—+ +- 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 97 du règ'ement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publ:que.) 


452. — 10 février 1956. — M. Ballanger expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la du conseil, Chargé de la fonction publique 
ue des personnes licenciées au moment de la suppression tolale 
u minisière du ravitaillement se sont vu refuser leur titularisation, 
Par contre les auxiliaires lemporaires du ravitaillement gfnéral, 
licenciés antérieurement, ont été tilularisés pour la plupart d'entre 
eux par application de la circulaire du 27 juiilet 1493, MH lui 
demande queles mesures il envisage de prendre pour reconsidérer 
la situation des personnes venant de l’ex-ministère du ravitaillement 
el rec'assés dans d'autres administralions postérieurement au 
avril 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET ENERGIE ATOMIQUE 


155. — 10 février 1956. — M, Cogniot deriande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la recherche scientifique 
et de l'énergie atomique quel est le montant d1 droit d'inscription 
aux cours de six mois organisés par le centre d'études nucléaires 
de Saclay à l'intention des ingénieurs en réacteurs alomiques à 


partir du 5 janvier 19%. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


129. — 7 février 1956. — M. Antier demande à M. le ministre des 
affaires économ et financières: 1° les raisons qui s'opposent à 
l'octroi du bénéfice de l'indemnité kiométrique pour frais de trans- 

ris à tous les agents appartenant à la D. G. 1. et versée: 4) aux 

rigades des taxes sar le chiffre d'affaires; b) aux brigades de 
recouvrements ; 2° s’il est logique que les agents appartenant à cer- 
lains services bénéficient dans leur totalité de cetle indemnité alors 
que ceux d'autres services, d'un grade. plus élevé, effectuant le 
inême travail, ne peuvent prétendre aux mêmes avantages, en par- 
lieuiier dans les régions montagneuses et mal desservies; 3° si on 
peut admetire que les inspecteurs divisionnaires des contributions 
directes et les inspecteurs d'assiette des contribations directes assu- 
rant leur service normal dans un secteur rural s'étendant à une 
faible partie d'un département, soient autorisés à faire usage de 
leur: voiture automobile alors que les agents désignés aux paragra- 
phes a et b, exerçant leur aclivilé dans tout un département, en 
soient exclus; 4° quelles mesares il compile prendre pour faire cesser 


<e paradoxe el harmoniser les conditions de travail desdits agents. 


157. — 10 février 1956, — M. Maurice Georges exnne à M, le 
ministre des affaires éco es et financières que deux emprunts 
« Japon 4 p. 100 1910 » et « Ville de Tokio 5 p. 100 1912 », émis 
simultanément le premier à Paris et à Londres, le second à Paris 
(4 mittions de livres à 25,22 francs), à Londres (3 millions de livres) 
et à New-York (pour le solde de l'emprunt) ont fait l’objet, contor- 
mément aux accords de New-York du 6 octobre 1952, d’un règlement 


“en valeur er pour les ciloyens britanniques, alors que le payement 


de part française n’est eflectné qu'au coefficient 42 par rapport 
à 1914. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
cesse une inégalité de traitement dent sont victimes les épargnants 
français, alors que les porteurs britanniques ont vu reconnaitre, 
par l'Etat japonais, le bien-fondé de leur réclamation. 


158. — 10 février 1956. — M. Titeux expose à M. le ministre des 
économiques et financières que la lettre circulaire 3138 2850 

dû 31 juillet 19%%, pour l'application de l'article 2 de la loi du 
15 avril 1953 modifié par l'article 13 de la loi du 6 août 195%, précise 
dans les termes ci-dessous les’ “onditions dans lesquelles le règle- 
ment des acquisitions jmmobilières effectuées par les collectivités 
ne peul être efleclué entre les mains du notaire : « Pour ces raisons, 
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le règlement du prix entre les mains du notaire rédacteur de l'acte 
dans les conditions prévues par le premier alinéa de l’article 2 de 
la loi du 15 avrit 1953 ne peut étre effectué que dans le cas d’acqui- 
silions réalisées dans le cadre des procédures d’expropriation pour 
cause d'utilité publique. » Celle disposition a pour eflet de créer 
de grosses diflicultés aux collectivités locales pratiquant une politique 
d'arquisilions foncières dans le cadre d'un plan d'urbanisme 
agréé; en effet, toutes ces acquisitions, bien que réalisées à l’amia- 
ble, sont soumises à la procédure d’exproprialion, et le règ'eïnent 
en est fait obligatoirement entre les mains du vendeur. Si, théori- 
quement, celle procédure à élé allégée pour permettre un règlement 
rapide, il n'en est pas moins vrai que des délais sont pratiquement 
assez longs, ee qui ne manque pas de créer des difficultés supplé- 
mentaires M lui demande s'il ne li serait pas possib'e d'étendre la 
formule du payement les mains du notaire pour toutes les 
formes d’acquisilions immobilières et, plus particulièrement, celles 
qui relèvent du décret-loi du 8 août 1933, 


AFFAIRES ETRANGERES 


169. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre des 
affaires étrangères que!les représenltalions ou quelles autres démar- 
ches ont été faites auprès du Gouvernement du Sud-Vielnam pour 
protester contre la inauvaise volonté avec laquelle traite ceux de 
ses ressortissants qui entendent faire leurs études en France, nolam- 
ment en empêchant systématiquement ies transferts de fonds des- 
ünés par les familles aux étudiants inscrits à nos universités, alors 
que ce même gouvernement affecte auv Etats-Unis la plupart des 
bourses accordées par lui aux étudiants vietnamiens. 


160. — 10 février 19:56. — M. Yourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiènnes, 
que .des agents tribulaires de la caisse de prévoyance marocaine 
n'ont pas opté pour le régime des pensions civiles, De ce fail, 
beaucoup d’entre eux ont perdu tout droit à pension. 11 lui demande : 
4% dans quelles conditions les veuves de ces fonclionnaires peu- 
vent bénéfieier du dahir du 27 seplembre 1952; 2° quelle est l'aide 
réelle qu'apporle ce dahir aux fonclionnaires ou à leurs veuvyes. 


AGRICULTURE. 


193. — 7 février 1956, — M. Dronne expose à M. le secrétaire 
_ d'Etat à l'agriculture que le régime vieillesse agricwe inslitué par 
la loi du 10 juillet 1952, appliquée entre le 4e juillet 1952 et le 


4er janvier 195, prévoit pour les personnes exerçant deux 
p #00 


essionnelles une affiliation double, avec réduction de 50 
es cotisations individuelles, Cetle mesure ne s'appliquant qu’au 
chef de famille, il demande quel serait le {aux de cotisalion exigi- 


ble d'un membre de la famille qui parlicipe à la double à vlivité 


du chef d'exploitation. 


163. — 10 février 1956, — M; Grandin demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° en fonction du décret n° 54011 du 12 octo- 
bre 1954 relalif à la régularisation du marché du lait et des produits 
laitiers, quelles ont élé, du 12 oclobre au 30 décembre 1954, les dispo- 
nibililés du fonds d'assainissement du marché du lait et les uliii- 
salions par nalure qui en ont éié failes durant cetle période; 2° en 
fonction du même décret et de la loi n° 55-108 du 12 avril 1955, re!a- 
tive au financement du fonds d'assainissement des marchés de la 
viande et des produits laitiers, quelles ont été, pour l'année 1955. 
les disponibilités du fonds d'assainissement du anarcné du jait et 
les utilisations par nature qui en ont été fuites durant celte année ; 
3° quelles sont les prévisions budgétaires, tant en receltes qu'en 
prévision d’utitisation par mature du fonds d'assainissement du 
marché des produils laitiers pour l’année 1956. 


164. — 10 février 1955. — M. dean Guitton demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture à combien s'élève, jusqu'à ce jour, le coût 
des opérations de remembrement de la commrine de Fegréac (Loire- 
Inférieure)} dont es premiers travaux concernant l’élablissement des 
élats parcellaires ont commencé fin 1916. 


165. — 10 février 1956. — M. Lucien Lambert expose à M. le secré- . 


taire d'Etat à l’agriculture que le prix de la tomate-conserve, payé 
ar les conserveries aux producteurs 3,50 francs le kilogramme pour 
ka récolte de 1955, ne donne pas satisfaction; que les producteurs ont 
appris qu'une subvention de 200 millions de francs aurait été accor- 
dée par la caisse de compensalon des calamilés agricoles, mais 
ignorent comment celle subvention a élé ulilisée, deinande: 
4° quel est le montant exact de la subvenliôn; 2° comment celle<i 
a élé uliiisée; 3° quelles mesures sont envisagées pour permeltre 
l'écoulement de la récolle de lomales-conserve; 4° quelles sont les 
uantités et la provenance des conserves de tomates imporlées en 
rance au Cours de l’année 1955. 


168. — 10 février 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que, depuis l'institution de l'allocation dite 
« de la mère wa foyer », des épouses de satariés et d'exploilants 
agricoles à la fois ne bénéficient plus de l'allocalion de salaire 
unique qu'elles percevaient depuis longtemps. Eu effet, depuis l'ap- 


ie de la loi du 6 août 195, du décret du 2? mevembre 1955 et 
e la circulaire ministérielle de la même date, il n’est plus admis 
que la mère de jeunes enfants est empêchée de seconder son mari 
sur l’exploilalion. Il lui demande ce qu'il, compile faire pour mettre 
un terme à celle silualion. 


169. — 10 févrièer 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'un certain nombre de viliculteurs désire- 
raient pouvoir é'aborer des vins doux naturels, 11S possèdent le 
terrain et le: cépages nobles nécessaires. Très souvent, ils sont les 
voisins immédiats des viticulteurs qui produisent des vins doux 
naturels sans difficultés; ces situations provoquent de légitimes 
mécontentements. lai demande: 1° dans que::es conditions, là où 
c’est possible, des vitculleurs peuvent êlre autorisés à élaborer des 
vins doux naturels; 2° qui donné les aulorisalions; 3° à qui les 
roducleurs doivent adresser leur demande, et dans queïles condi- 

ons, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1 1 
172. — 10 février 1956. — Mme Rose Guérin expose À M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'en raison, d'une 
par, du retard apporté à la publication de la cirealaire d’applica, 
tion de Farticle 22 de la loi du 3 avril 1%5, attribuant le bénéfice 
du pévule d’un rnariage contracté après la fin de la 
caplivité, et aux ascendants ne b“néficiant pas de l'allocation miii- 
taire, en date din $ mal 1955, et, d'autre part, de la forclusion frap- 
pant les demandes relatives au pécule depuis le 31 décembre 1953, 
ces ayants cause ne peuvent pus prétendre audit pécule. Elle; lui 
Ame: quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à celle 
silualion. 


174. — 10 février 1956. — Mme Rose Guérin demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la raison 
pour laquelle la circulaire ministérielle du janvier 1956 
(1157 S, D. F. RB-1929) préconisait aux directeurs interdépartémentaux 
des an@iers comballants et viclimes de guerre d’accepler, en allen- 
dant lé vao'e de nouveaux délais, les demandes frappées de for- 
clasion au 314 décembre 4955, ne fait pas état des demandes de 
pécu'e des prisonniers de guerre; et s’il n'envisage pas une mesure 
semblab'e à leur égard. , 


175. — 10 février 1956. — M. Quinson s'étonne de la non-parution, 
en dale du 1 février 1956, de la circulaire d'application de l'ar- 
tiele 22 de la loi du 3 avril 1955 attribuant le bénéfice du pécuë 
aux veuves d'un mariage contrafté après la fin de la captivité 
el aux ascendants ne bénéticiant pas de l'allocation mililaire en 
date du 8 mai 1915, alôrs que depais le 21 décembre 1%5, en 
verlu des délais de forclusion, ces ayants cause ne peuvent plus 
prétendre an pécule; et demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre quelles mesures il comple prendre 
pour mettre fin à cette siluation. ets à 


137. — 7 lévrier 1956. — M. Crouan expose à M, le secrétaire d'Etat 
au t qu'à la suile de destruction, par fails de guerre, de leurs 
immeubles, cerlains propriélaires ont été amené: à eéédes 
droits, ant en ce qui concerne le, terrain et les éléments suwbsistants, 
que la participation financière de l'Etat pour leur reconstitution, an 
profit de plusieurs cessionnaires indivis; que ceux-ci s'étant groupés 
en vue de la reconstruclion, au moyen de l’indemnité des dommages 
de guerre, d'un immeube de remplacement dans Jeque: chacun 
d'eux doit disposer, outre d’une quote-part indivise dns les parties 
comraunes de la propr'élé divise, d’un ou plusieurs appartements 
on boutiques, constituant ainsi une société de fait levant de l'ap- 
plication de la loi du 28 juin 1938. II demande: 1° si les actes 
Con<tatant l'attribution aux intéressés des fractions de l'iinmeuble 
collectif leur revenant sont susceptibles de bénéfici:r de i’exonéra- 


. tion des droits de timbre, d'enregistrement et d'hype‘hèque 


par l’article 1176, premier alinéa du C. G. 1. (Cf. Sol. D. G. Division 
centrale, 4 bureau numéro 1, paragraphe 1339, 17 juillet 1952); 
2e au cas où celte solution ne serait pas reconnue applicable, si 
l’on ne peut considérer qu’ils peuvent éficier, sous es conditions 
révues par le texte, du régime de faveur institné par l'article 6 du 
Bécret 50-1135 du 18 septembre 1950; et quel serait le point de départ 
du délai imposé pour l'enregistrement de l'acte de portage {date 
de délivrance du permis de construire ou date du ferlifivat d'achè- 
vement des travaux) (art. 671 et 671 bis, C, G. 1); 3° si, en tout 
état en cause, les actes susvisés restent dispensés de ‘a lixe Fypo- 
thécaire dans les conditions prévues à l’article 1005 bis, du C. &. L 


138. — 7 février 1956. —-M. Francis Leenhardt demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si les farines de manioc et les farines de 
riz servant au « faconnage » du pain, à l'exclusion de .’opéralion de 

,« fleurage » — qui emploie des déchets de noix de corozo, de 
coques de noix où d'amandes, de grignons d'olive et la sc:ure de 
bois étuvée — doivent être considérées comme éntrant dans la 
« panification » et, de ce fait, exonérées de la taxe à la valeur ajoutée 
d'après l'articlé 271, paragraphe I dun code des taxes suf le chiffre 
d'alfaires. Celle queslion à été poste à l'inspecteur dés contribu- 
br indirectes ainsi qu’à la direcjion et n'a reçu que des réponses 

vasives.- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 
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177. — 10 février 1956, — M, Clostermann expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en verlu de l’article 9 (8 2) de Ja bi 
no 54-817 du 4% août 195% les so’iétés ne remplissant pas les 
conditions requises pour néticier des dispositions de l’articie 6 
du décret du 18 septembre 1950 ont la facuité de requérir, moyen- 
nant le payement d’une taxe de 8 p. 100, l'enregistrement de 
l'acte de partage entre leurs membres d'immeubles bâtis existant 
dans le patrimoine de ces sociétés au 31 décembre 1953. IL Jui 
demande si une société à responsabilité limitée, possédant uni- 
quement, au 31 décembre 1953, une propriété comprenant une 
maison d'habitation avec terrain, le tout de 3.000 mètres carrés, 
est en droit de bénélticier, au moment du partage, du régime de 
faveur institué par la loi du {1 août 1951 pour l'intégralité de Ja 
pronpriélé, l'administration de l'enregistrement prétendant que ce 
régime spécial ne peut s'appliquer qu'à la maison d'habitation et 
au terrain, le tout à concurrence de 500 mètres carrés, le surp.us 
étant soumis au régime fiscal ordinaire, 


179. — 10 février 1956. — M. Le Floch demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° combien y avait-il de commis et commis prin- 
cipaux des contributions directes avant 1939; 2° comment les com- 
mis et commis principaux des contributions directes, des douanes, 


de l’enregistrement, des hypothèques, du Trésor ont-ils été recensés | 


en 1948; 3° quelle est, depuis 1918, leur nouvelle appellation admi- 
nistrative; io queis sont leurs nouveaux indices de fin de carrière, 


180. — 10 février 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'un garagiste détaillant, commerçant 
non-producteur, soumis à la taxe locale sur le montant de ses 
ventes, qui fournit avec les voitures livrées, des plaques minéralo- 
giques, avec lettres métalliques incorporées, commandées spécia'e- 
ment à un fabricant producteur qui livre et facture au garagiste 
{avec T, V. A:}, 11 lui demande si ce garagiste, qui revend ces 
plaques en l'état, peut se considérer souinis à la seule {axe locale 
sur le produit de ces venics. 


181. — 10 février 1956. — M. Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget je cas d’un. libraire délaillant, commerçant 
non-producteur, soumis à la taxe locale sur le montant de ses ventes 
qui, recévant des commandes de cachets en caoutchouc avec libellé 
spécial, les transmet à un fabricant producteur qui, ensuite, livre 
et facture au libraire (avec T, V. A.). I Jui demande si le libraire, 
revendant ces cachels en l'élat, peut se considérer soumis à la seule 
laxe locale sur le produit de ces ventes, 


182. — 10 février 1956. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret du 13 septembre 19,9 avait édicté 
la réduction de moilié des droits de mutation exigibles sur les 


contrats contenant vente à titre onéreux, de terrains d’une super- . 


flcie maxima de 2.500 m?, à la condition que les acquéreurs pren- 
nent l'enzagement d'y édifier dans un délai de trois ans une cons- 
truclion destinée à l'habitation pour les trois-quarts su moins de 
la surface construite; et prescrivant qu’à défaut d'édification de 
cette construction dans le délai imparti, le complément de droit 
devieridrait exigible avec un droit complémentaire: 2,20 p. 100 
sans décimes, La loi du 18 août 1954 a apporté quelques modifi- 
calions au -eret codifié du 18 septembre 1950 et a, notamment, 
prescrit | af défaut de construction dans le délai imparti (délai 
porté à ans); les acquéreurs devraient payer, outre la totalité 
des droits de mutation, un droit complémenlaire de 6 100 au 
lieu du taux de 2,10 100 précédemment fixé. L'administration 
de l'enregistrement semble donner à celle dernière loi une interpré- 
talion contraire au principe de la « non rétroactivité des lois » 
lorsqu'elle prescrit à ses agents: « que le taux de 6 p. 100 sera 
applicable, non pas aux maulalions intervenant après publication 
de Ja loi du 13 août 1951, mais à toutes les mutations pour les- 
quelles le délai de 4 ans se sera achevé sans que la construction 
soit achevée au 18 août 1954 ». ]1 lui demande quelle interprétation 
précise on doit donner aux textes susvisés, compte tenu du prin- 
cipe de la non-réiroactivité des lois. 


183. — 10 février 1956. — M. de Pierrebourg expose à M. le secré- 
taire d'Etat au que le premier alinéa de l’article 6%5 du 
code général des impôts soumet au régime fiscal des cessions de 
fonds de commerce « toute convention à titre onéreux ayant pour 
eflet de permettre à une personne d'exercer une profession, une 
fonction ou un emploi occupé par un précédent titulaire, même 
lorsque ladite convention conelue avec ce titulaire, ou ses ayants 
cause, ne s'accompagne pas d'une cession de clientèle » et qu'aux 
termes de l'alinéa 2 du même arlicie, « les droits sont exigibles 
sur loules es sommes dont le payement est imposé, du chet de la 
convention, sous quelque dénomination que ce soit, au successeur, 
ainsi que sur toutes les charges Jui incombant au même titre ». 
IT demande si ce texte sort à effet dans le cas où une personne 

ui, ayant envisagé d'ouvrir un commerce de vente au détail, a, 


ans celle évenlualité, passé avec un organisme d'achat un contrat 
lui garantissant le concours de ce dernier, c’est-à-dire, en fait, des 
livraisons régulières à des conditions avantageuses, cède à titre 


Ghéreux à un tiers le bénéfice de ce contrat, avant d’avoir, à 
aucun moment, exercé la profession considérée, de sorte que le 
cessionbaire ne saurait se dire succes-eur du cédant « dans une 
profession, une fonction où un emp:  >:'1pé par ce dernier » et 
qu'ainsi ne Se trouvent rempiies aucune des conditions exigées 
pur le texte. 


184. — 10 février 1956. — M. de Pierrebourg expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget je cas suivant: un pharmacien a constitué 
avec: sa fille (également pharmasienne) une sociélé à responsa“ 
pililé limilée pour l'exploitation d’une officine de pharmarie dont 
i: élait titulaire. 11 a donc apporté à Ja socifté, aux termes de 
l'acte de constitution son officine de pharmacie, Mais ce phar- 
macien Gesise maintenant faire donation entre vifs à titre de par- 
tage anticipé à ses trois enfants, parmi lesquels sa fille pharma- 
cienne, de tous ses biens. Il fera donation notamment de ses parts æ 
dans la $. A. R. L. Aux termes de cet a’te de donation pariage, 
sa fille pharmacienne sera donc attributaire de la totalité des parts 
dans la <, A. R. L. données par son père et ainsi, par suité de la 
réunion de toutes les parts de la S. A. R. L., cette so’iélé se trou- 
vera dissoute et celle jeune file deviendra propriétaire de l'offi- 
cine de pen. IH lui demande: 1° quels sont les droits qui 
doivent être perçus; 29 celle jeune pharmecienne est-elle rede- 
vable des. droits de mutation à titre onéreux. sur l'officine de 
pharmacie ainsi que semble le prétendre l'administration de l'en- 
registrement. 


185. — 10 février 1956. — M, de Pierrebourg demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget 'es raisons qui ont empêché l'applica- 
tion, aux salles de cinéma jouissant dun régime dit « commercial 
détaxé », du décret da 30 avril 1953 qui devuit, en principe, être 
appliqué le {er juiliet 1955. 


186. — 10 février 1956. — M. René Pleven expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 5 de l'annexe IV du code général des 
impôts directs donne le tableau des pro’essions qui peuvent bénéli- 
cier, en sus de la déduction forfaitaire, d’une déduction suppié- 
mentaire. Parmi ces professions, figurent les voyageurs, représen- 
tants et placiers de commerce ou d'industrie et, tout récemment, 
les représentants en publicité, qui bénéficient d’une déduction sup- 
plémentaire de 30 p. 100, Mais jusqu'ici les services des contributions - 
directes du contrôle de la retenue à la source refusent aux sociétés 
de courtage le droit de faire la même déduction avant de calculer 
les 5 p. 100 dus par elles sur les rémunérations des « démarcheurs 
négocialeurs immobiliers » qui visitent, pour lesdites sociélés de 
courtage, la clientèle dans le but de vendre des locaux d'habitation 
ou de bureau. Il lui demande s’il n'estime pas que des mesures 
assimilant des professions comparables soient prises pour remédier 
à cette anomalie, 


188. — 10 février 1956. — M. Wasmer demande à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget si un acquéreur de terrain de conslruc- 
tion qui réunit deux surfaces contiguës de 4 et 8 ares peut béné- 
ficier de l’exemption prévue à l’article 1371 du C. G. 1. pour les 
deux parcelles, l'immeuble lui-même devant être construit sur 
l'une d'elles seulement, l’autre acquise postérieurement, mais avant 
le début de Ja construction servant de cour et jardin. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


189. — 19 février 1956. — M. Robert Bichet demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées 5s'il couimple 
examiner la possibilité d'étendre à l'ensemble des jeunes gens 
actuellement sous les drapeaux, sans aucune exception conreérnant 
leur contingent d'appel, la décision qui a été prise permettant d'ac- 
corder l’exemption de service en Afrique du Nord aux jeunes gens 
ayant un ascendant direct ou un frère ou une sœur « mort pour la 
France » ou porté disparu ou prisonnier non rentré. 


191. — 10 février 1976. — M. Delachenai demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre) chargé des affaires algériennes si les 
soldats français, qui sont en Afrique du Nord, ne pourraient pas 
obtenir, non seulement des permissions de détente, mais également 
des permissions agricoles comme ceux qui sont incorporés dans la 
métropole, 


194. — 10 février 1956. — M, Quinson expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° qu'un groupement 
d'officiers de réserve a demandé la création d’un insigne destiné à 
être porté facultativement par les officiers de réserve ou rayés des 
câdres, sans distinction d'appartenance à un groupement quelcon- 
que, sur les vêtements civils en dehors du service et dans les cir- 
constances où ils ont le droit de revêtir la tenue militaire; 2° qu’un 
modèle d’insigne a été homologué le 10 novembre 1954 par le ser- 
vice de la symbolique militaire du ministère de la défense natio- 
nale. 11 lui demande quelles sont les raisons qui paraissent s'opposer 
à ce que cet insigne recçoive un caractère officiel en réservant expli- 
citement le port aux seuls officiers de réserve ou rayés des cadres 
dans les seules conditions où ils peuvent, en dehors du service, 
revêtir la tenue militaire, 


1002 ASSEMBCEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 15 MARS 1956 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


141. — 7 février 1956. — M. Cogniot expose à M. le ministre de 


l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis qu'une élève de . 


l'école normale d'insbtutrices du Bourget, ayant étudié pendant sa 
scolarité au collège Edgard-Quinet l'allemand et le russe comme 
langues vivantes, se trouve placée, une fois admise à lécole nor- 
male, devant la situation suivante: la seule langue admise comme 
première laugue est l'anglais; l’alemand ne peut êtré étudié que 
coram2 deuxième langue; l’enseignement du russe n'existe pas à 
l'école et l'élève ne peut suivre cet enseignement qu'au dehors, à 
titre onéreux et au prix d'heures de travail supplémentaires. 

mande pour quelles raisons la langne anglaise jouit dans celte 
cole normale d'un monopole en tant que première langue d’ensei- 
gnenvent et, si des mesures sont prises ou envisagées pour que lalle- 
Inand puisse être enseigné comme première langue et pour que le 
russe figure comme langue à option. 


196. — 10 février 1956. — M. Barthélemy demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° il 
existe des délégations ministérielles à des postes de professeurs 
d'enseignement technique, sciences, lettres, au histoire, géographie ; 
29 dans l'affirmalive, quelles sont les conditions à remplir par les 
candidats à une délégation à un poste d'enseignement technique ; 
3° si une institutrice où un instituteur titulaire, réemplissant les 
conditions fixées, peut obtenir cette délégation. 


197. — 10 février 1956. — M: Marius Cartier signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la j et des sports 
qu'élant donné l’arrivée de nombreuses familles de cheminots dans 
la commune de Chalindrey (Haute-Marne), la siluation seolaire y 
devient très critique, et qu'il est parliculièrement urgent de prévoir 
l'ouverture de trois nouvelles classes pour la rentrée d'octobre 1956. 
à sont les mesures qu'ik envisage de prendre 

cet eflet. 


199. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à. M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il envisage 
de révoquer la circulaire du 23 novembre 1955 concernant les maîtres 
d'internat, surveillants d’externat et maîtres auxiliaires, circulaire 
unanimement condamnée par les organisations universitaires, en 
s'orientant au contraire vers les solutions préconisées par ces der- 
nières pour « liquider la surveillance au rabais », 


200. — 10 février 1956 — M, Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quelles mesures 
ont été prises par son administralion pour venir en aide aux étu- 
diants du Sud-Vietnam et du Cambodge que leurs gouvernements 
mettent dans l'impossibilité financière de continuer leurs études en 
France; et, plus généralement, guess disposilions sont appliquées 
ou envisagées pour combattre l'action largement exercée par le 
gouvernerment de Saïgon à l’encontre de la fréquentation de lensei- 
gnement supérieur français par les étudiants du Sud-Vietnam, que 
ce gouvernement entend contraindre, en fait, à s'inscrire aux uni- 
versilés américaines. 


203. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation na de la et des sports quelle est 
la doctrine relativement à l'attitude du commissariat de l'énergie 
alomique assumant de plus en plus les tâches d'enseignement qui 
sont en bonne logique réservées à l’Université mais dont les moyens 
matériels sont trop souvent refusés à cette dernière. 


204. — 10 février 1956. — M. Cogniot dernande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° pour quelles 
raisons on ne trouve pas une seule ligne consacrée à la prolection 
du- travail contre les accidents et contre le surmenage dans le 
programme du certificat d'aptitude à l'administration des entreprises 
pourtant rédigé d'une façon très détaillée notamment en ce qui 
concerne les « relations industrielles » et la prélendue « organi- 
sation scientifique dn travail» (annexe à l'arrêté du 24 décem- 
bre 1955). I s'inquiète d'une primauté donnée avec tant d'éclat 
aux problèmes de productivité sur les problèmes humains dans un 
document universitaire; 2° ce qu’il faut entendre exactement par 
l'expression: «des personnalités n'appartenant pas à l’Université 
et choisies en raison de leur compétence » qui est employée s’agis- 
sant du jury de ce même certificat d'aptitude (arrêté du 20 décem- 
bre 1955, art. 7), en s’étonnant que l'Université soit appelée offi- 
ciellement à considérer ses membres comme incapables de faire 
passer les examens qu'elle organise. 


conseil, annoncée par la radiodiffusion yalionale le 7 février 1956, , 


206. — 10 février 1956. — M. Roger Roucaute dernande à M. ft. 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports si 
les. services de maître d'internat dans un-.collège moderne peu- 
vent être validés et entrer en compte dans l'ancienneté de ser- 
vice d'un instituteur, même lorsque ces services ont été eflettués. 
durant Ja période de 1910 à 1943 et rétribués par ie directeur de 
l'établissement. te 


INTERIEUR 

#43. — 7 février 1956. — M. Marius Cartier expose à M, le ministre . 
de l'intérieur que le. commissaire de ice de Langres (Haute- 
Marne} a convoqué dernièrement dans les locaux de son commis- 
sariat, pour leur faire subir un interrogatoire sur leur activité 
olilique, un certain nombre de militants du parti communiste 
rançais; que d’autres militants du même parti, qui avaient, avec 
raison, refusé de se rendre à une terle convocation, furent inter- 
rogés pour les mêmes motifs et par le même commissaire sur 
le lieu même de leur travail. Il lui demande: 1° si Jés résullats, 
des élections législatives du 2 janvièr 1956 à Langres sont à l'ori-, 
gine de ces interrogaloires; 2° dans la négalive, quels en sont les 
motifs; 3° si le commissaire de poli > avait reçu des instructions 
de Fautorilé supérieure, 


207. — 10 février 1956. — M. Apithy appelle l'allention de M. le 
ministre de l'intérieur sur les graves incidents survenus à Mont- 
pellier, Tou'ouse et Paris entre éludianmts métropolilains étu- 
diants d'outre-mer, Ces faits extrémement regretlables témoignent, 
en dehors des mobiles invoqués, d'un état de animé par 
les principes racistes que la Constilution à formellement banmis. 
li lui demande quelles mesurés ont élé prises ou sont envisa- 
gées pour metlre fin à d'insidieuses campagnes qui n'ont pour : 
objet que la désunion et qui risquent d'être grosses de eons- 
mg ve pour les jeunes Africains venus poursuivre leurs études : 
en France, 


206, — 10 février 1956. — M. Viatte demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'il estime compalille avec la proposition de loi n° 86 
porlant respect de la séparalion des églises et dé l'Elat la récep- 
lon de Monseigneur l'archevêque d'Alger par M. le président 4 


209. — 10 février 1956. — M. Fernand Grenier demande à M. te: 
ministre d'Etat, chargé de la justice: 1° de lui confirmer (ou d'infir-. 
mer: s’il y a lieu) les informations du journal L'Humanité eoncere 
nant la en liberté, : par un gouvernement chargé: d'expé-: 
dier les affaires courantes, d'un bagnard évadé, bénéficiant d'umæ 
faux passeport et impliqué dans une affaire qui eut ses échos 
à la tribune de l’Assemblée nationale; 2° les raisons ayant motivé 
celte incroyable mesure de libération qui a suscité la plus Tégi- 
time indignation dont s'est fait, notamment, l'interprète ie conseil 
municipal de la localité où réside l’ancien bagnard; 3° à la suite 
de quelles interventions françaises ou élrangères est inlerveaue 
cetle mesure qui constitue une provocation iatolérable, notamment. 
à l'égard des mères, des veuves, des orphelins des patriotes livrés. 
à l'ennemi. par l'individu en question, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

su 

212. — 10 février 1956. — M. Penoy appel'e l'attention de M le 
secrétaire d'Etat aux tétégraphes et téléphones sur l'accord 
qui vient d'être conclu entre l'Association professionnelle des 
banques et l’Electricité et le Gaz de France, en vue d'offrir à 
leur clientèle un mode simplifié de règlement des quitlances de 
gaz et d'électricité. Désormais, les quittances ne seront plus pré 
sentées au domicile des abonnés qui en feront la demande, mais 
portées au débit de leur compte chez leur banquier Habitnel, Etant 
donné l'intérêt que ce système présente pour un grand nombre 
d'utilisateurs du gaz et de l'électricité, système depuis longtemps 
utilisé dans de nombreux pays (notamment aux Etats-Unis), qui 
marque une évolution à laquelle ils doivent, grâce à la suppres- 
sion d’une immobilisation improductive qui en découle, une part 
non négligeäble de leur expansion économique, it lui demande ‘si 
les services de chèques postaux ne pourraient nidre l'initiative 
d'engager des pourparlers avec Electricité de France et Gaz dé 
France ‘en vue d'aboutir, dans les meileurs délais, à un accord 
identique permettant à la clientèle des chèques postaux de bénéfi- 
cier des mémes avantages, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
145, — 7 février 1956. — M. Marius Cartier expose à M. le secré 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement que, par 
suite, d’une interprétation : fâcheuse des instructions “en vigueur, 
la communé ‘de Montier-en-Der (Haute-Marne} aura, la recons- 
truction terminée, perdu, 4 p. 100 de sa surface de plan-} 


chers et qu'elle ne € tera plus que 174 logements, 
qu'elle en avait 258 avant d'être sinistrée; qu'il s'ensuit, dans cette 
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commune, une très grave crise du lorement. Certes, il existe 
encore des baraquements provisoires — #alant de 1910-1911 — dans 
lesquels s'entassen!t 70 familles, dont piusieurs occupent le méme 
baraquement. Mais ces abris frovisores sont dans un état de 
vélusité tel qu'un ouragan ou une tornade risque de les abalire. 
Depuis longtemps le maire de celle commune à alerté le préfet 
ei le directeur départemental de la reconstruction de celte silualion 
crilique, leur laissant toute responsabilité en cas d'acrident. be 
flus, un office public d'Hi. L. M. existant depuis dix ans dans sa 
commune, le maire a demandé attribution d'un contingent 
L. M. En il lui a été promis un premier contingent 
de 15 à 20 logements, mais celie promesse est restée sans effet. 
Le maire à pris contact avec le directeur départemental du M. R. L., 
qui ne répond plus, I lui demande s'il entend faire le nécessaire 
pour qu'un premier coniingent de 50 logements soit accordé à la 
comroune de Monlier-en-Der pour lui permettre de faire fare à 
la grave crise de logement, et de remjiater les baraquements pro- 
visoires. 


2:5. — 10 février 1956. — M. Coquet signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement la menace de licenere- 
rent planant sur le personnel des usines texiiles de Frévent (comp- 
loir linier). I tient à souligner la grav'té de la situation existant 
dans la région considérée où l'horaire hebdomadaire de travail 
n'est présentement que de vingt-quatre heures ei aù les possibilités 
d'absorption de main-d'œuvre sont très restreintes, s'agissant d'une 
gone rurale. 11 lui demande les mesures qu'il comple prendre en 
vue d'assurer un travail normal à ce personnel. 


245. — 10 février 1956. — M. Gaillemin demande à M. le secré- 
faire d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° si le décret pris 
en faveur de l'imporlalion de malières colorantes ne risque pas de 
gèner considérablement les usines françaises fabriquant "na- 
tières eoloranes:; 20 si les inconvénients de cet ordre, en fonction 
dudit déerel, seront largement compensés par les avantages donnés 
en malière de baisse des prix. 


217. — 10 février 1956. — M. Liquard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un sinistré bnmobilier 
a déposé, en 19:9, le devis, établi par architecte agréé, de ses dom- 
mages de guerre. En 1952, le ministère de la reconstruction el du 
logement ui à nolifié sa décision définitive d'évaluation. Elle à 
élé acceptée, Récemment, le sinistré à découvert des documents 
établissant que l'immeuble détruit offrait des parlicularilés de 
nature à accroitre la valeur du dommage. Jadi<, faute de preuves, 
l'architecte précité n'avait pas compris ces garticularilés dans son 
devis. Le sinisiré, verbalement, fil part de sa découverte au mini-- 
tère de la reconsiruelion et du logement. Un préposé lui répon- 
dit qu'en présentant actuellement un devis reclifié, le sinistre 
risquait de voir l’ensemble de l'immeuble détruit réévalué à des 
conditions plus restrictives qu'il y à quatre ans. HN lui demande 
s’il pourrait confirmer celte réponse et ciier ls dale des textes 
qui, en celle malière, ont réduit, depuis 1952, les évaluations de 
ses services. 


279. — 10 février 1956. — M. Ulrich demande ? M. le secrétaire 
d'Etat à la réconstruction et au logement si le titulaire du diplôme 
d'une école supérieure de commerce reconnue par l'Elat, peut pré 
tendre au cadre supérieur dans les mines, échelle 1, en qualité 
d'ingénieur ou assimilé, ceci en raison de ce que les écoles suré- 
rieures de commerce sont bien des écoles techniques supér'eures 
et en vertu: 1° de l'arrêté du 31 janvier 1946, paru au Journal 
ofliciel du 2 février 1946, et régissant les ingénieurs et assimilés 
(le groupe des écoles supérieures de commerce y est nommément 
désigné posilion 1 bj; 2° du décret du 1% juin 1946, paru au 
Journal ofliciel du 13 juin 19%6, relatif au statut du personnel des 
exploitations minières et assimilées, titre IV, article 8, chapi- 
tre I, c: 3e de l'accord paritaire national du 16 avril 4951 élabn 
entre l'union des industries métallurgiques et minières et les fédé- 
ralions des syndicats d'ingénieurs et de cadres (les écoles supé- 
rieures de commerce y figurent également). 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


220. — 10 février 1956. — M. Dufour signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population que des médecins 
assermentés semblent avoir été révoqués arbitrairement sans qu'au- 
cune faute n'ait été relevée contre eux, et sous des prétexltes non 
convaincants (par exemp'e le surnombre), ce qui paraît dissimuler 
des griefs d'ordre politique. 1] lui demande s'ii existe des textes 
prévoyant les condilions de radiations de médecins assermentés, les- 
quels ont élé régulièrement nommés par le préfet, selon l'avs du 
conse:l de l'ordre et dun syndicat le plus représentatif de la profes- 
sion, et, dans l'affirmative, lesqueis. 


221. — 10 février 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population que des bénéficiaires de 


l'A. M, &. se voient prescrire par les médecins lrailants des spécia- 
liés pharmaceutiques qui ne sont pas rembourses. 11 arrive même 
que des pharmaciens ne délivrent pas les produits car ils n'ont pas 


l'assurance d’être remboursés. Par contre, dans la nomenclalure des 
produits remboursés par l'A. M. G. figurent un gran) nombre de 
médicaments qui ne sont pius du tout utilisés actuellement par le 
corps médical. I lui demande s'il ne pourrait pas compléter el modi- 
fer la liste des spécialités admises au remroursement par l'A. M. G., 
en tenant compte des preduils nouveaux qui, généralement, sonf 
prescrils aux ma:ades, 


222. — 10 février 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population que la réalisalion du grand 
sanalorium interdéparlemental d'Osséja (Pyrénées-Orientales; est aa 
point mort. Cet élahlissement intéresse les départements de la Haute- 
Garonne, du Tarn, de l’Ande et des Pyrén'es-Orientales, Sa construc- 
tion fut envisagée il y a environ dix ans. Le terrain est acheté et 
depuis plusieurs années. Tout semblail étre en élat pour que 
les travaux soient rapidement exécutés. Or, ceux-ci sont arrèlcs, 
Seuls deux bâtiments sont terminés pour le personnel, Il lui 
demande: 1° queiles sont les raisons véritibles qui ont gêné et 
empêché, jusqu'ici, l'édification du sanatorium interdépartementlal 
d’'Osséja; 2e queiles sont les dispositions qu il a prises pour metlire 
fin aux oppositions et aux manœuvres qui se manifestent encore 
contre sa réalisation; 3° queiles seront, en déiniiive, ses caractéris- 
liques lorsqu'il sera réalisé, du point de vue Je ses copaziés de 
de soins el d'opérations. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


148. — 7 février 1936. — M. Marius Cartier signale à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux pub'ics, Aux transhoris et au tour sme 
qu'une très grande inquiétude règne parmi les populations de la 
ville de Saint-Bizer et des \illages de Perthes et Hallignicourt 
(Maute-Marne; à la suile des nombreux accidents, dont plusieurs 
mortels, survenus, ces derniers temps, sur la roule nationale n° 4, 
eutre Perthes et Saint-Dizier et dont ont é:6 victimes des ouvriers 
se rendant à leur travail à bicxeletle ou à vélomoteur. 11 Jui rappelle 
qu'une piste cyclab'e entre Perthes et Saint-Dizier est prévue depuis 
vlusieurs années par les services des ponts et chaussées de Ja 
Iaute-Marne et lui demende s'il comple donner les instructions 
nécessaires afin que la réalisation de celle pisle iulervienne Île 
plus rapidement possible, 


231. — 10 février 1956. — M. Midot expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transporis et au tourisme qu'un lessor- 
lissant étranger, père de qualre enfants français, aveugie depuis 
1915 à la suite d'un accident du travail, possédait, jusqu'à ce jour, 
une carte lui permellant d'avoir un guide voyageant graluitement 
aves lui (élant entendu que le mutilé payait son voyage à place 
enlière; ; que Ja direction de la S. N. C. F. aurait l'intention de 
retirer aux étrangers aveug'es je droit à celte carte spéciale, 1} Jui 
demande si le fait esl exact, et, dans l’affirmalive, en verlu de 
que:s textes légis'atifs où règlements la S. N.C.F, s'appuie pour 
établir une telle discriminalion entre mulilés des veux francais et 
ceux de naliona:ilé étrangère, d'autant plus qu'il s’agit des suiles 
d'un accident du travail survenu en France. 
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(Questions.) 


_ Page 925, 2 colonne, rétablir comme suit le di<posilif des quese 


QUESTION ORALE 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


757. — 1h mars 1956. — M. Denvers expose à M. le ministre 
des affaires économ et financières que l'arlicle 207 du code 
de d'urbanisme et de l'habitation prévoit possibilité, pour l'Etat, 
d'attribuer des bonifications d'intérêt aux organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier, pour les emprunts contractés 
ou émis par eux en vue de la réalisation des opérations énoncées 
à l’article 153 du même code. 11 lui demande de lui confirmer que 
ces bonifications peuvent s'appliquer à tous les emprunts suscep- 
tibles d'être obtenus par les organismes d'habitations à loyer 
modéré el de crédit immobilier, y compris ceux qe consent la 
caisse des dépôts et consignations dans le cadre de ses placements 
directs, el à la seule exceplion des avances à taux réduit, accurdces 
par l'Elat en exécution des lois de finances, 


QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 
(Le reste sans changement.) 
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Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel 

mond). 
Naudet. 


Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier. 


{Paquet 


Parmentier. 
Parrot. 

Paul (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelat, 

Pelissou. 
Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves), 
Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantevin, 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
\Pranchère, 
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Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 
Ramelte. 
Ramonet, 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Souit 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 
Révillon (Tony). 


Res. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
(Paul). 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

oucaute (Roger) 

Rousseau, 


Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert), 
Mile Rumeau, 


Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Saue”. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Sourbet, 

Sours. 

Soustelle., 

Tamarelie. 

Teitgen (Pierre-Ilenri) 

Temple. 

Teulé. 

Thamier. 

Thébauit (Hen:i). 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 


A contre: 


M. Dorgères d'Hal!'uin. 


Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tourné. 

Fourtaud. 

Tremolet de Villers. 

Friboulet, 

Trieart., 

Tsiranana. 

Tubach. 

(Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Eminanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignal (Joseph). 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pier-e). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Gaillemin., 


Lenormand (Maurice), |Pinvidic. 


Nouvelle Calédonie 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Morice (André) et Nicolas (Lucien). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


l'Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée natjonale, 
el"M. Garaudy, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue 2%6 


Pour F'adoplion 588 


Contre 


3 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ordre du jour du vendredi 16 mars 1956. 


A seize heures. — S£ANCE PUBLIQUE 


14. — Vote: I. du projet de loi (no 6892) tendant à modifier 
l’article 72 de l'ordonnance n° 45-254 du 19 octobre fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des pru- 
fessions non agricoles, modifiée par le décret n° 55-563 du 20 mai 
4955; 11. des propositions de loi: to de M. buquesne et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre aux tilulaires d’une pension ou 
rente du régime général des assurances sociales l'attribution des 
prestations en nalure sans limitation de durée; 2° de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 72 de l'ordon- 
hance du 19 octobre 1913 relatif à l'assurance vieilesse; 3° de 
M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier les titulaires d'une pension ou rente vieillesse, pour eux- 
mêmes et les membres de leur famille, des prestations en nature 
de l'assurance maladie sans limitation de durée; ° de M. Boulbien 
et plusieurs de ses collègues tendant à abroger l’article 18 du 
décret n° 53-568 du 20 mai 1955 et à modifier l’article 72 de l’ordon- 
nance ne 45 2154 du 19 octobre 1945 relatifs aux droits aux presla- 
tions en nature des titulaires d'une pension ou rente vieillesse, 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres compesant à 
commission.) (Nes 820, 1000, 1132; Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Examen d'une demande de troisième délai suppkmentaire 
pour la distribution du rapport supplémentaire du 4° bureau sur 
les opérations électorales du département de la Gironde ({re cir- 
conscription). 

3. — Fixation de l’ordre du jour. 

4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de 
l’intérieur si les faits relatés dans de nombreux articles de presse 
et qui sont de nature à émouvoir profondément l'opinion pub'ique 
sont exacts, à savoir que, chaque année, des milliers de femmes 
et de jeunes filles disparaissent pour des destinations que ja 
police devrait parfaitement connaître. Est-il en mesure de donner 
un démenti ou, ce qui serait regrettable, des précisions sur ces 
faits ? Qu’envisage-t-il contre cette forme moderne du trafic d’escla- 
ves, tant sur le plan intérieur que sur le plan international ? 
(2 rappel.) 

2. — M. Montalat demande à M. le ministre de la défense nalio- 
hale et des.forces armées quelles sont les mesures d'exemption de 
service en Afrique du Nord prévues pour: 1° les pupilles de Ja 
nation ; 2° les jeunes soldats dont un frère est mort pour la France; 
3e les homme: mariés et pères de famille. (2 appel.) 


3. — M. Robert Martin signale à M. le secrétaire d’Elat à ja 
reconstruction et au logement que le terrain sur lequel ont été 
construits 109 logements dans la cité d'urgence des Condreaux, à 
Chelles Seine-et-Marne), est marécageux et n’a fait l’objet d'aucun 
travail de drainage. On peut constater, dans tous ces bâtiment, 
que les murs suintent, les vêtements moisissent, Ces faits pré- 
sentent de graves dangers pour la santé des nombreux enfant: qui 
y vivent. Les loyers exigés dans ces locaux correspondent cependant 
aux prix pratiqués pour des appartements sains et confortables, 
a'ors qu'ici les mur: sont lézardés et les encadrements des portes 
descellés. Cette cité d'urgence étant l’œuvre exclusive des techni- 
ciens du M. R. L., il lui demande quelles mesures de salubrité il 
envisage en faveur de cette cité. (2° appel.) 


4. — M. Louvel rappelle à M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande que la mise en liquidation des chantiers navais de 
Caen, décidée par le: actionnaires de celte société — en réalité par 
les sociélés mères — à eu comme conséquence le licenciement de 
plus d'un millier d'ouvriers et la suppression d’une activité indus- 
trielle indispensable à Ja vie économique de Ja région bas-normande, 
et que, malgré les démarches pressantes effectuées auprès des 
pouvoirs publics, ceux-ci, jusqu'à ce jour, semblent s'être désinté- 
ressés de la Ton Cette liquidation risquant d’avoir pour effet 
la dispersion bref délai des moyen: de production des chantiers 
navals, alors que les chantiers français disposent de commandes 
telles que les cales de ceux-ci sont occupées pour plus de deux 
ans el que les délais de livraison sont allongés de façon anormale, 
il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour redonner aux 
chantiers navals de Caen une aclivité nécessaire aussi bien à l'inté- 
rêt général qu’à l'intérêt local, et pour éviter, dans la région caen- 
naise, un chômage chaque jour plus menaçant et redonner à cette 
région de vocalion maritime, l'instrument nécessaire à son activité 
économique normale. 


5. — M, Charles Margueritte expose à M. le ministre de la 
défense nationale ei des forces armées que le tableau d'avancement 
des officiers d’active publié au Journal officiel du 23 décembre 1955, 
a suscilé un très grand malaise dans les cadres de l’armée et 
soulevé une émotion considérable dans les milieux résistants et 
des F. F. L. 11 lui demande s’il croit normal qu'une circulaire 
secrèle et confidentielle ne 115538 DN/PM/JB du 16 juillet 1955 puisse 
substituer aux « âges minimums » exigés jusqu'ici, une notion d’an- 
cienneté dans le grade de lieutenant, bouleversant ainsi les condi- 
tions habituelles d'avancement à l'insu même des intéressés. S'il 
est exact en effet que le statut des officiers puisse être modifié par 
des circulaires ministérielles, il semble bien que ces circulaires — 
pour être applicables — auraient dû faire l’o jet d’une publication 
officielle, De serait-ce qu'au Bulletin officiel du ministère de la 
guerre. ]1 lui serait reconnaissant de lui indiquer le: mesures qu'il 
compte prendre pour remédier à un élat de choses irrégulier et 
anti-réglementaire. 
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6. — M. Febvay attire l'attention de M. le secrélaire d'Etat à la 
présidence -du conseil chargé de lintormalion sur la mauvaise 
ricerction de la télévis'on dans la région de Boulogne-sur-Mer, 11 lui 
rappel'e que par lettre date du 29 1955 son prédécesseur 
avail bien voulu indiquez qu'un émelleur reläis d'une puissance 
de 10 kW élait inscrit au plan de Stockholm pour la région de 
l'oulogne-sur-Mer. Des crédits devaient être inscrits au projet de 
budget de 1956. Or, il à élé indiqué à la chamibre de commerce de 
Boulogue-sur-Mer qu'il ne pouvait étre question, dans l'immédiat, de 
créer cet émetleur re'ais, car il fallait, auparavant, instaler des 
émelleurs dans d'autres régions, [! s'étonne de celle posilion et Jui 
dimande quelles sont ses intentions à cet égard et si, à défaut de 
la création immédiawæ de l'émelleur re'ais dans la région de Bou- 
la puissance du posle de Lille ne pourrait être 
uzmcntée. 


1. — M. Coquel expose à M. le secrétaire d'Elat à l'industrie et au 
commerce quen application du décret no 55-1615 du 9 décembre 
455, la journée du lundi 2 janvier 1956 a été payée à l'ensembie 
du personne! des Charbonnages de France dans les conditions déter- 
luinées par la loi no 47-778 du 30 avril 1917. Toutefois, les ouvriers 
en arrêt maadie jusqu'au 31 décembre inclus, et dont la reprise 
du travail devait se faire le lundi ? janvier, ont élé exclus du paye- 
ment de ce'le journée obiigatoirement et nécessairement chô- 
par eux, Jui demande quelles mesures il compile 
prendre pour réparer cetle injustice el pour assurer le payement 
rapide de la journée du 2? janvier aux travailleurs intéressés. “ 


8. — M. Vassor signale à M. le ministre de la défense nationale et 
des forces armées que nombre de jeunes soldats du contingent 
servant en Afrique du Nord ne reçoivent pas leur courrier, ou ne le 
reçoivent qu'après des semaines d'allente. Certains sont sans nou- 
velles de leur famille depuis près de deux mois. Il lui demande 
queles sont les raisons de ce retard et les dispositions qu'il comple 
prenire pour melire un terme à celle si‘ualion inadmissibie, paili- 
culièrement péuib'e pour des jeunes gens qui accomplissent, avec 
courage, leur service mililaire dans des condilions dangereuses. 


9. — M. L'ante expose à M. le ministre de la défense nationale et 
des forces armées que le directeur de l'entreprise S. M, I. de 
lamiers (Ariège) a signilié à un secrélaire du syndicat délégué du 
personnel, membre du comi'é d'entreprise, et à un délégué du 
comité d'entreprise qu'aux termes de l'instruction interministérielle 
. dun 19 seplemvbre 1932, ils n’élaient plus habilités à pénétrer dans 
des alelirs qui nt aux ‘abri-alions vi“ées par celte ins!truc- 

lion, Ces deux délégués ont élé déplacés et affectés comme garde- 
voie en dehors de l'usine. Il leur a été précisé: que l'accès de l'usine 
leur sera interdit en dehors de leurs heures de travail: qu'ils ne 
pourront y pénétrer, sous réserve d'avoir prévenu leur chef de ser- 
vice vingt-quatre heures au moins à l'avance, 4: façon qu ul leur soit 
possible de pourvoir à leur remplacement, que ur assister aux 
réunions préliminaires et plénières du comilé d'établissement et 
our remplir certaines fonctions de dé'égné. 11 s’agit, de la part de 
a direction de la S. M. L., d'une mesure discriminatoire, ayant pour 
but d'empêcher des délégués régulièrement élus de remplir enliè- 
rement leur mandat, et d'une violalion pure el simple du droit 
syndical, I lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
laire annuler ces mesures. 


10, — M. Kriegel-Valrimont demande à M. le ministre des affaires 
Sociates quels sont les moyens dont il dispose pour empêcher les 
dirigean's du trust Ugine de baloner {es hauts fonctionnaires qui 
tentent de régler le conflit du travail « des produits réfractaires de 
Longwy » par un refus injustlifiable et brutal d'accorder 11 moindre 
satisfaction à des revendications ouvrières entièrement justifiées ; 
el sil n’a pas, notamment, le moyen de faire majorer les tarifs 
de fournitures faites à ce trust par l&s entreprises nationalisées telles 
que l’Electricité et les Charbounage de France, tarifs qui lui sont 
particulièrement favorables, 


5. — Discussion d'urgence, en deuxième lecture et éventuellement 
lectures suivantes, de loi modifiant le régime des congcs 
annuels payés. (N°s 1090-1200, — M. Robert Coutant, rapporteur.) 


6. — Discussion en deuxième lecture et, éventuellement, lectures 
suivantes, du projet de loi relatif à la suspension des taxes indi- 
recles sur certains produits de consommation courante. « Nos 1089- 
1201. — M, Francis Leenhardt, rapporteur général.) 


7. — Eventuellement, discussion en deuxième lecture et lectures 
suivantes, du projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes el des biens el de la sauvegarde du 
territoire, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
te 16 mars 1956. 


No 269. — Proposition de résolution de M, Viatte tendant à inviter 
le Gouvernement à faire examiner par une section spécialisée 
des commissions régionales et nationale des bourses les deman- 
des présentées par des cultivateurs en faveur de leurs enfants 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


No 444. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à réduire 


le taux de la taxe proportionnelle sur les rentes viagères (ren- 


voyée à la commission des finances), 


Ne 497. — Proposilion de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre :es dispositions nécessaires afin 
que les families des malades pour lesquels une demande de 
pension d'invalidité de la Sécurité socia'e est en inslance ne 
sment pas privées de lotties prestations familiales jusqu'au 
moment où la pension d'invalidité est liquidée (renvoyce à 
la coinmission du travai.). 

No 199, — Proposilisn de loi de M, Bouxom tendant à compléter 
l'articie L. 17 fo Ju code des pensisms civiles et militaires de 
retraite alin de permellre la prise en compte, dans la liquida- 
tion d'une pension de retraite, des services mililaires rému- 
nérés par un pécu:e, lorsque péoule constiltuæit la seule 
possibiité de rémunéralion desdits services (renvoyée à la 
commission des pensionsr, 

No 657, — Proposition de loi de M. Liante tendant à instituer un 
régime de familiaies pour les salariés non fonc- 
tionnaires ns les lerriloires d'ouire-mer et les terriloires 
sous tutele (renvoyée à la commission des lerriloires d’otttre- 
mer). 

No 6:00. — Proposition de loi de M, Bouxom tendant à augmenter 
la representation de l'Algérie au sein du Conseil économique 
(renvoyée à la commission des affaires éconoraiques), 

No 6°? — Proposilion de li de M, Bouxom tendant à faciliter Ja 
baisse des prix de vente d’un cerlain nombre de boissons non 
a.coo!isées (renvoyée à la cominission des finances), 


No 700, — Proposilion de loi de M, Beltencourt tendant à modfier 
les articles 53 et 56 de la loi du 29 juillel 1581 sur la presse 
(renvoyée à la commission de la justice 


No 544. — Proposition de loi de M. François-Bénard tendant à créer 
une commission inlerpar ementaire chargée d’étud'er en per- 
manence :a des lormalités de frontières, pour les 
voyageurs, leurs hagages et leurs véhicules automobiies (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication), 


No 762. — Proposition de loi de M. André Morice teutant à çconsidé- 
rer, au regard de ia sécurilé socia'e, leur vie durant, comme 
enfants à la charge de 'eurs parents, ceux atteints d'une infr- 
mité les piaçant dans l'impossibilité de subvenir à ;:eurs besoins 
(renvoyée à la commission du travail. 


- No 783 — Proposilon de loi de M. Badie lendant à faire bénéficier les 


ventes de vins faites par les négociants-barricailleurs des déro- 
gations en matière de laxe locale prévues paz l'arlic'e 10-H 
du décret du 20 avril 1953 porlant réforme des laxes sur 16 
chiffre d'affaires (renvoyée à la commission de l'intérieur), 


No 737. — Proposition de loi de M. Arnal modifiant et! comptant 
la loi du 7 février 1953 tendant à la réparation des pr‘judices 
de carrière subis par certains fon:lionnaires (renvoyée à la 
comimission de l'intérieur), 


No 831. — Rapport repris au cours de la 2% législature, au nom de 
la commission de l'éducalion nationale, sur la proposilion de 
résolution tendant à inviter te Gouvernement à modifier cer- 
taines dispositions du décret du 19 décembre 19%, à classer 
dans la catégorie « intendanis » tous les économes d'écoies 
normaies primaires, et à rélablir ainsi la parité de trailements 
entre les économes des divers ordres d'enseignement (renvoyé 
à la commission de l'éducation nalionale). 


Ne 826. — Froposition de loi de M. Vigier tendant à ajouter un alinéa 
supplémentaire à l’article 2% du décret du 30 seplembre 1454 
relatif aux baux commerciaux (renvoyée à la commission de 
la justice;. 

N° 813. — Proposilion de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier les 
articies 170 el 172 du décret au 24 janvier 1956 portant codüli- 
cation des textes législalifs concernant la famille et l’aide 
sociale (renvoyée à la commission de la famille). 


Nc 814. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à apporter 
divers aménagements à la législation de sécurité sociale en 
faveur des jeunes travailleurs {renvoyée à la commission du 
travail). 

No 815. — Proposilion de loi de M. Henri Lacaze tendant à comgléter 
l'article 20 de la loi du 8 juin 1864 relatif à la libération des 
cautionnements en rente et en numéraire des conservaleurs 
des hypothèques (renvoyée à la commission des finances;. 


No 850. — Proposition de loi de M. Raymon1i Roisdé tendant à restaurer 
la confiance dans le crédit et à faciliter le recouvrement des 
créances commerciases {renvoyée à la commission de la jus- 
lice). 

No 851. — Fioposilion de loi de K. Desson tenlant à modifier F'arlicle 2 
de l'ordonnance du 13 octobre 1945 relalive à la réglementa- 
tion régissant les salles de speclacles {renvoyée à la comumis- 
sion de la justice). 


No 36% (1). — Rapport repris an cours de la 2e législature, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, sur la proposition 
de loi tendant à assurer la représentation du Conseil de la 
République au sein du conseil de surveillance de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer (renvoyé à la commission des 
terriloires d'outre-mer). 


Ne 865. — Rapport repris au cours de la % législature, au nom de 
la commission des terriloires d'outre-mer, sur le projet de loi 
relatif à la ratification de la convention portant création de la 
cominission de coopération technique en Afrique, au Sud du 
Sahara (renvoyé à la commission des lerriloires d'outre-mer). 
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669. — Proposilion, de loi de M. Jean Cayeux relative à Ja vaiida- 
. tion des services arcomplis, par des assisfants ou assistantes 
de service social dans des service sneiaux privés suppléant des 
services sociaux publics (renvoyée à la <onmmission de l'inté- 

rieur). 

870. — Proposilion de loi de Mile Dieneseh tendant à inslituer 
our les apprentis une deuxième session de certificat d’apl- 
udes professionnelles (renvoyée à la commission du travail), 

877. — Proposition de résolution de M. Bénard )Oise) tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre loutes mesuies polir que 
les fiis d'agriculteurs sinistrés, actuellement sous les drapeaux, 

puissent bénéficier d’une permission exceptionnelle au moment 
de la remise en état des cultures (renvoyée à la commission 
de la défense nationale). 

18. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à insliluer la 
revision annuelle de la pondération des 213. articles dans 
l'indice des prix à la consommation familiale (renvoyée à la 

commission des affaires économiques). 

879. — Proposition de loi de M. Faquet tendant à instiluer la 
revision des prix des produits .agricoles en fonction des varia- 
tions” du coût de la vie (renvoyée à Ja commission de l'agri- 
culture}. 

881. — Proposition de loi de M. Tricart tendant à interdire Je 
cumul excessif des exploitations agricoes (renvoyée à la 
commission de l’agriculture), 

881. — Proposilion de loi de Mme Rabaté tendant à l'enseigne: 
ment et au développement de la méthode d'accouchement 
sans douleur par psychoprophylaxie (renvoyée à la commis- 
sion de la famille). 

885. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier et compléter le décret du 29 novembre 1953 portant réforme 
des lois d’assistance (renvoyée à la commission de la famille). 

886. — Proposition de loi de M. Lefranc tendant à modifier et 
compléter les dispositions de l’article 2 de la loi du 14 août 
4885 sur les moyens de prévenir la récidive {libération condi- 
tionnelle, patronage, réhabilitation) {renvoyée à la comimis- 
sion de la justice). 

889. — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux employés des postes, 
télégraphes et téléphones une indemnité exceptionnelle en 
raison du surcroît de travail que leur a causé Ja campagne 
éleclorale au moment des fêles du nouvel an (renvoiée à 
la commission des moyens de communication), à 

1125 (1). — Proposition de résolution de M. Auban tendant à 
modifier l’article 11 du règlement en vue du rélabiissement 
de la commission de laéronautiaue (renvoyée à la cummis- 

sion du suffrage universel). 

1152, — Rapport de M. Jean Cayeux, au nom de la rommiæion de 
la famille, sur le rapport fait au cours de la deuxième Jézis- 
lature, repris le 16 février 1956, sur le projet de Joi autorisant 
le Président de la République à ratifler la convention d’'assis- 
tance sociale et médicale signée entre les pays membres du 
Conseil de l'Europe. 


N° 1155 (1). — Projet de loi approuvant les comptes définilifs du 
‘budget local du Togo pour les exercices 1918, 1949. 1950 et 1954 
et les comptes définitifs du budget annexe du chemin de fer 
el du Whaärf pour les exercices 1918, 1919, 1950 et 1951 (ren- 
voyé à la commission des finances). 


N° 11456 (1). — Projet de loi portant approbation des comptes déf- 
hitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie pour les exer- 
cices 1951 el 1952 (renvoyé à la commission des finances). 


Ne 1157 (1). — Projet de loi portant approbation des comptes définitifs 
de l'Afrique occidentale française suivants : 
Budget général, exercices 1919, 1950 et 1951; 
Budget annexe des transports, exercices 1946, 19:17 et 1948; 
Budget annexe de l'évole africaine de médecine et de phare 
macie, exercices 1938, 1919, 1950, 1951 et 1952 (renvoyé à la 
commission des finances), 


N° 1158 (1) — Projet de loi portant ratification du décret du 11 juin 1955 
 — porte rejet partiel des demandes de dérogation au tarif 
ouanier métropolitain applicable dans le département de la 
Guadeloupe et de modification du tarif douanier spécial de ce 
département (renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques). 


Ne 1161 (1). — Rapport de M. Jean Charlot, au nom de la commission 
de complabilité, sur la fixation des dépenses de l’Assemblée 
nationale et de l’Assemblée de l'Union française pour l'exer- 
cice 1956. 

N° 1201. — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi modifié par le Conseil de 
la République relatif N la suspension des taxes indirectes sur 
cerlains produits de consommalion courante, 


No 120%. — Rapport supplémentaire de M. Gagnaire, au nom de la 
commission du travail, sur le projet de loi relatif à la journée 
chômée du janvier 1956. 


N° 1205. — Rapport de M. Meck, au nom de la commission du travail, 
sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République 
instituant un fonds national de la vieillesse. 


No 1224. — Proposition de loi ge M. Pierre Charles tendant à supprimer 
toules les subventions économiques et à les remplacer par des 
prêts à long terme au taux de 1 p. 100 (renvoyée à la com- 
mission des finances), 


(1) Tirage restreint 


Validation de pouvoirs, 


Dans sa séance du 15 mars 1956, l’Assemblée nationale a validé 
les pouvoirs de M. Boganda (Oubangui-Chari). 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 15 mars 1956. 


1 séante: page 933. — 2° séance: page 955. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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